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Au  moyen  âge  la  première  et  principale  source  du 
Droit  était  la  coutume.  Par  une  contradiction  plus 
apparente  que  réelle ,  cette  époque  de  violences  et  de 
guerres  privées,  a  eu,  plus  peut-être  qu'aucune  autre, 
le  respect  des  droits  fondés  sur  la  possession  et  le 
long  usage ,  et  l'horreur  de  ce  qu'on  appelait  alors 
des  nouvelletès.  Un  homme  avait -il  été,  pendant  un 
temps  suffisant,  sans  contradiction  ni  empêchement, 
en  bonne  possession  et  saisine  d'exercer  de  certains 
actes ,  leur  exercice  était  regardé  comme  son  droit. 
Une  certaine  manière  d'agir  avait-elle  été  usée  et  ac- 
coutumée de  longtemps  dans  telle  localité,  entre  une 
certaine  classe  de  personnes ,  elle  était  désormais  con- 
sidérée comme  faisant  loi. 

1.  L'auteur  a  fait  en  1837  quelques  changements  et  ajoute 
des  notes  au  présent  mémoire. 

n.  1 
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Or,  cette  loi  de  la  coutume  ne  s'établit  point  à  jour 
fixe  par  un  acte  spécial  et  positif  :  elle  naît  insensi- 
blement de  la  répétition  des  mêmes  faits;  et  ces  faits 
se  répètent,  parce  qu'ils  répondent  à  un  besoin  com- 
mun ,  parce  qu'en  eux  s'accordent ,  ou  du  moins 
transigent,  de  la  manière  la  plus  simple  et  la  plus 
équitable,  des  intérêts  contraires.  Lorsqu'elle  existe,  on 
la  peut  constater  ;  on  peut  même  expliquer  en  vertu 
de  quelles  nécessités  elle  a  dû  naître  :  mais  dire  avec 
précision  quand  et  comment  elle  est  née,  nul  ne  le 
peut. 

Cependant  la  coutume,  non  plus  que  la  loi  écrite, 
ne  peut  devancer  l'avenir,  prévoir  tous  les  cas  futurs, 
et  les  circonstances  qui  sans  cesse  se  modifient.  Des 
rapports  nouveaux  réclament  des  décisions  nouvelles. 
Pour  être  bonnes,  celles-ci  devront  rester  fidèles  à 
l'esprit  de  la  coutume,  tout  en  allant  au  delà  de  ce 
qu'elle  a  formellement  voulu. 

D'un  autre  côté,  la  coutume  existante  peut  avoir 
à  redouter  les  empiétements  d'intérêts  puissants  et 
hostiles.  Il  peut  donc  être  très-utile  qu'elle  soit  dé- 
clarée, reconnue,  consentie  et  confirmée  au  besoin. 

De  là,  au  moyen  âge,  diverses  sources  secondaires, 
mais  fort  importantes  du  Droit,  ayant  pour  objet  de 
constater  la  coutume  établie ,  ou  de  suppléer  à  son 
insuffisance.  Ces  sources  méritent  d'autant  plus  d'at- 
tention que ,  consistant  en  des  actes  positifs  de  teneur 
et  de  date  certaine,  elles  ont  pu  laisser  plus  aisément 
des  traces  de  leur  existence  et  de  leur  établissement. 
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Elles  se  réduisent  à  deux  classes ,  selon  qu'elles  pro- 
cèdent de  l'autonomie ,  qui  est  le  droit  de  ne  recevoir 
de  loi  que  de  soi-même  et  de  ses  pairs ,  ou  de  la  lé- 
gislation proprement  dite,  qui  impose  au  sujet  la  loi 
du  souTcrain. 

A  l'autonomie  se  rapportent  :  1  .^  les  jugements  qui , 
au  moyen  âge ,  se  faisaient  à  conjure  d'hommes ,  par 
les  pairs  ou ,  tout  au  moins ,  par  le  conseil  des  pairs 
des  parties.  Dans  les  coyrs  et  assises ,  le  point  de  droit 
était  décidé  en  vertu  de  coutumes  tenues  et  jugées 
notoires,  et,  à  leur  défaut,  de  coutumes  établies  à 
nouveau,  soit  que  les  jugeurs  consultassent  l'esprit 
général  de  la  coutume ,  soit  que ,  pour  sortir  d'em- 
barras, ont  eût  recours  au  combat  judiciaire.^ 

2°  Les  conventions  volontaires ,  les  transactions  de 
gré  à  gré  entre  les  parties  intéressées,  formaient  une 
autre  source  du  droit  nouveau.  Ici  se  rapportent  les 
conventions  de  seigneur  à  vassal,  ou  de  seigneur  à 
sujet ,  lorsque  les  vieilles  observances  se  trouvaient  en 
défaut  pour  résoudre  des  difficultés  imprévues,  puis 
les  établissements  faits  par  le  roi  de  commun  accord 
avec  les  hauts  barons ,  ou  plus  tard  avec  les  états  du 
royaume;  enfin  les  concordats  conclus  entre  le  pou- 
voir temporel  et  l'Eglise. 


1.  On  connaît  l'exemple  fameux  de  la  question  de  la  repré- 
sentation en  ligne  directe,  décidée  par  champions  en  faveur 
des  petits-fils  contre  leurs  oncles.  Wittichind,  y^nn,  Corb,,  1.  II. 
^geb,  GemàL  ad  ann.  9^2  (ou  943). 
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3.**  Toute  communauté,  commune,  corporation^ 
université,  chapitre,  etc.,  avait  le  droit  de  faire  des 
établissements  obligatoires  pour  ses  membres.  Le  Livre 
manuscrit  de  Justice  et  de  Plet  donne  de  nombreux 
exemples  d'établissements  ou  statuts  de  ce  genre.  Il 
est  vrai  que  le  roi  les  cassait  souvent  comme  domma- 
geux  au  peuple,  comme  contraires  à  ses  droits  ou  à 
la  loi  divine;  mais  le  droit  en  lui-même,  implicite- 
ment reconnu  par  ces  exemples,  l'est  encore  d'une 
manière  expresse  en  ces  mots  :  «  Len  n'a  pas  demande 
contre  cela  qui  font  établissement,  fors  li  sires  dou 
leu.  Mes,  à  requeste  de  bones  genz ,  li  sires  a  demande, 
et  s'ele  est  niée ,  li  sires  puet  fere  enquerre  de  sa  au- 
torité, et  par  sa  quête  fere  le  amander.  »  *  Ces  statuts 
que  les  membres  d'une  communauté  pouvaient  se 
donner  entre  eux ,  sauf  tous  droits ,  sont  donc  une 
troisième  et  dernière  forme  de  l'autonomie  au  moyen 
âge. 

Quant  à  la  l^islation  proprement  dite,  elle  était 
exercée  tant  par  le  pouvoir  spirituel,  d'où  est  né  le 
Droit  canon,  que  par  les  souverains  de  l'ordre  tem- 
porel. Mais  l'autorité  l^islative  de  ces  derniers  était 
très-bornée  encore  et  très-peu  active.  Outre  les  chartes 
de  concession  ou  de  confirmation  de  franchises  et  pri- 
vilèges, qui  n'étaient  souvent  que  de  véritables  con- 
ventions ,  des  traités  synallagmatiques  déguisés ,  elle 
comprenait  les  établissements  ou  ordonnances  que, 

1.  Livre  de  Justice  et  de  Plet,  fol.  7,  recto,  col.  2. 
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depuis  Philippe- Auguste,  et  surtout  depuis  Saint- 
Louis,  le  roi  s'arrogea  de  Î2Àre  pour  le  commun  profit , 
et  ceui[  que,  de  tous  temps,  le  roi  et  les  hauts  barons 
eurent  le  droit  de  faire  pour  leurs  domaines. 

L'écriture  n'était  nullement  de  l'essence  de  la  plu- 
part de  ces  sources  du  Droit  français  au  moyen  âge. 
Ainsi ,  les  jugements  se  prouvaient  non  par  rôles ,  mais 
par  record  de  cour,  c'est-à-dire,  par  le  témoignage 
oral  des  pairs  ou  hommes  qui  furent  au  jugement  faire. 
Cependant,  quoniam  memoria  kominum  est  labilis,  pour 
me  servir  des  ei[pressions  de  Guillaume  Du  Breul ,  en 
son  prologue  de  l'ancien  style  du  Parlement,  il  se 
trouva  des  clercs  qui  consignèrent  par  écrit ,  dans  des 
actes  séparés  ou  dans  des  recueils  plus  ou  moins  exacts, 
plus  ou  moins  complets,  les  jugements,  conventions, 
statuts,  chartes  et  ordonnances  qui  avaient  le  plus 
d'importance,  soit  pour  eux-mêmes,  soit  pour  ceux 
dans  l'intérêt  de  qui  ils  travaillaient. 

De  là  ce  fameux  Recueil  des  Olim^  rédigé  au  trei- 
zième siècle  par  maître  Jean  de  Montluc  (Olim  I, 
fol.  90,  verso,  col.  1,  fol.  112,  verso,  col.  2)  et  par 
Godefroi ,  son  successeur  ;  de  là  cette  masse  prodigieuse 
de  monuments  judiciaires,  contenus  aux  registres,  co- 
pies et  extraits  de  registres  du  parlement  de  Paris ,  de 
l'échiquier  de  Normandie,  du  parlement  de  Toulouse 
pour  la  Langue  d'Oc,  des  grands  jours  de  Troyes  pour 
le  comté  de  Champagne ,  de  la  cour  de  Chàtelet  pour 
la  prévôté  de  Paris,  etc.;  de  là  enfin  ces  registres  et 
chartulaires  renfermant  des  documents  politiques  et 
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civils  de  toute  espèce,  et  que  l'on  conserve  dans  les 
bibliothèques  et  les  archives  sur  tous  les  points  du 
royaume. 

Plus  ils  se  rapprochent  des  temps  modernes,  plus 
ces  recueils  deviennent  abondants  et  r^uliers;  plus, 
au  contraire ,  ils  s'en  éloignent ,  plus  la  rareté  des 
monuments  et  le  besoin  dé  porter,  à  l'aide  de  faits 
positifs,  quelque  lumière  au  milieu  de  l'obscurité  de 
ces  yieixx  siècles ,  donnent  de  prix  aux  moindres  pièces 
qu'ils  contiennent.  A  quelque  époque  qu'ils  se  rap- 
portent, ils  forment  une  classe  importante  des  monu- 
ments écrits  du  Droit  français. 

C'est  à  cette  source  qu'ont  puisé  tant  de  juriscon- 
sultes et  de  savants  qui,  jaloux,  les  uns,  de  donner 
à  leur  doctrine  la  consécration  des  témoignages  his- 
toriques ,  les  autres ,  d'élever  l'histoire  nationale  à  la 
certitude  des  documents  officiels,  ont  publié,  réunis 
ou  épars ,  bon  nombre  des  arrêts  et  jugements ,  chartes 
et  diplômes,  lettres  royaux  et  ordonnances  que  nous 
a  l^ués  la  France  féodale.  Il  s'en  faut  bien  qu'au- 
jourd'hui même  cette  source  de  notre  histoire  et  de 
notre  Droit  soit  épuisée  ;  et  c'est  avec  raison  que  l'at- 
tente du  public  instruit  se  promet  d'importants  ré- 
sultats du  travail  dont  M.  le  Ministre  de  l'instruction 
publique  vient  de  charger  M.  Augustin  Thierry. 

Le  mérite  incontestable  de  cette  première  classe  des 
monuments  écrits  de  l'histoire  du  Droit  français ,  c'est 
d'abord  leur  caractère  officiel;  c'est  ensuite  qu'ils  ne 
présentent  pas  de  généralités  plus  ou  moins  vagues, 
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abstraites,  douteuses,  mais  des  faits  positifs  et  spé- 
ciaui[  y  des  applications  pratiques  pleines  de  réalité  et 
de  vie.  Mais  par  une  compensation  forcée,  ces  faits 
sont  d'une  part  innombrables,  au  point  qu'on  ne  sau- 
rait jamais  en  embrasser  qu'une  portion  relatirement 
trjès  -  restreinte  ;  d'autre  part  ils  àont  isolés,  incohé- 
rents ,  incomplets ,  au  point  de  ne  permettre  d'en  in- 
duire de  résultats  généraux  qu'avec  une  circonspection 
extrême. 

C'est  que  l'histoire  du  Droit  n'est  possible  qu'à  la 
condition  de  s'appuyer  sur  des  monuments  de  nature 
très  -  diverse.  S'il  faut  des  documents  particuliers  et 
officiels  pour  vérifier  la  réalité  des  règles  générales  et 
connaître  la  manière  dont  elles  passaient  en  acte ,  il 
faut  aussi ,  et  surtout  des  exposés  complets  et  métho- 
diques pour  révéler  l'esprit  qui  vivifie  et  le  lien  qui 
rattache  entre  eux  tous  les  faits  particuliers.  Je  vais 
rechercher  les  monuments  de  notre  ancien  Droit  qui 
le  présentent  dans  son  ensemble,  tel  que  l'avait  fait 
la  coutume  modifiée  ou  complétée  par  l'autonomie  et 
la  l^islation. 

Mais  l'histoire  de  notre  Droit  présente  deux  élé- 
ments distincts,  deux  systèmes,  et,  jusqu'à  un  certain 
point,  deux  territoires,  qu'il  faut  étudier  séparément. 

C'est  une  question  célèbre  de  savoir  si  les  coutumes 
gauloises,  qui  d'ailleurs  nous  sont  à  peu  de  chose  près 
inconnues,  ont  été  abolies  par  le  Droit  romain,  ou 
se  sont  conservées  malgré  la  domination  romaine.  Mais 
le  but  des-  conquêtes  des  Romains,  c'était  l'unité  de 
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l'empire,  et  non  l'uniformité  du  Droit  civil.  Hs  m- 
peru  valet ^  dit  Tacite  ',  inania  transmittuntur.  Toutefois , 
après  qu'un  grand  nombre  de  Gaulois  eurent  obtenu 
le  droit  de  cité;  après  que  Caracaïla  l'eût  accordé  à 
tous  les  habitants  de  l'empire,  le  Droit  romain  eut 
dans  les  Gaules  l'autorité  de  la  loi,  bien  qu'en  fait  il 
pût  être  considérablement  modifié  par  les  coutumes 
locales,  à  l'^rd  desquelles  il  professait,  comme  on 
sait,  la  plus  grande  tolérance. 

Cet  état  de  choses  changea  complètement  par  suite 
de  la  conquête  des  Francs.  Le  Droit  romain  ne  fut 
point  aboli ,  sans  doute  :  il  n'aurait  pu  l'être  ;  mais , 
de  dominant  qu'il  était,  il  devint  toléré.  S'il  continua 
d'être  obligatoire  pour  les  Gallo- Romains,  ce  fut  par 
l'empire  de  l'habitude ,  par  l'autorité  de  la  coutume , 
et  non  par  la  volonté  du  l^slateur.  Ce  changement 
devient  encore  plus  incontestable,  lorsque  les  lois 
personnelles  ont  été  remplacées  par  les  lois  territo- 
riales. Car  aucune  loi  n'avait  rendu  le  Droit  romain 
obligatoire  pour  tous  les  habitants  du  midi  de  la 
France,  quelle  que  fût  leur  origine.  Enfin,  il  ne  faut 
pas  oublier  qu'aucune  sanction  l^islative  n'a  mis  en 
vigueur  en  France  la  compilation  de  Justinien;  et 
c'est  cette  compilation,  néanmoins,  qui  a  prompte- 
ment  prévalu  dans  l'usage. 

Je  n'ai  point  à  m'occuper  ici  des  causes  qui  ont  fait 
du  Droit  romain  la  coutume  du  midi  de  la  France, 

1.  Ann.  XV,  31. 
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dans  les  pays  dits  de  Droit  écrit ,  ni  de  celles  qui  ont 
Talu  à  ses  di^diitions  plus  ou  moins  d'autorité,  sui- 
vant les  temps  et  les  lieux,  même  dans  les  pays  appelés 
coutumiers  par  excellence.  Ce  qu'il  m'importait  de  re- 
marquer, c'est  que,  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  cette 
autorité  du  Droit  romain,  tout  Droit  écrit  qu'il  était, 
n'a  pu  être  que  l'autorité  de  la  coutume. 

Ce  n'était  pas,  en  eflTet,  le  pur  Droit  romain,  tel 
que  nous  le  connaissons  et  le  comprenons  aujour- 
d'hui ,  après  une  longue  et  savante  étude  de  l'histoire 
romaine  et  du  génie  de  l'antiquité.  Les  légistes  des 
douzième,  treizième  et  quatorzième  siècles  ignoraient 
tout  cela.  Us  lisaient  les  textes  du  Corps  de  Droit  à 
travers  le  prisme  des  mœurs  et  des  idées  de  leur  temps. 
De  là  d'étranges  erreurs  qui  excitent,  avec  raison  si 
l'on  veut ,  la  pitié  des  romanistes.  Pour  l'historien  du 
Droit  français  ces  erreurs  sont  des  faits  importants, 
dignes  de  la  plus  sérieuse  étude  ;  pour  lui  ces  erreurs 
sont  des  vérités.  Si  le  Droit  romain  eût  été  entendu 
dans  son  sens  primitif,  son  autorité  aurait  été  mé- 
connue ;  mais ,  grâce  à  cette  altération  involontaire  et 
candide,  ses  dispositions  devenaient  applicables. 

En  voici  un  exemple  bien  frappant.  Jamais  les  dis- 
positions rigoureuses  du  Droit  romain,  en  fait  de 
testaments  et  d'institution  d'héritiers ,  n'ont  pu  péné- 
trer dans  le  Droit  français;  mais  le  Droit  romain  ac- 
cordait de  grandes  facilités  aux  testaments  des  soldats. 
Dans  les  vieilles  traductions  françaises  du  Corps  de 
Droit ,  le  titre  de  militari  testamento  est  rendu  par  ces 
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mois  :  «  Des  testaments  aux  chevaliers.  *  Or ,  tout  ce 
qui  était  de  quelque  poids  dans  la  société  féodale  y  était 
chevalier.  A.insi  les  listes  se  trouvaient  à  Taise  au 
milieu  des  prescriptions  rigoureuses  concernant  les 
testaments  ordinaires,  qu'ils  éludaient  de  la  meilleure 
foi  du  monde.  Et  ce  qui  fut  ignorance  d'abord ,  devint 
subtilité  et  subterfuge  dans  la  suite ,  si  bien ,  qu'à  la 
fin  du  seizième  siècle  encore,  Antoine  Loisel  pouvait 
dire  que  «les  Français,  comme  gens  de  guerre,  ont 
reçu  divers  patrimoines  et  plusieurs  sortes  d'héritiers 
d'une  même  personne.  ® 

Souvent  aussi  les  dérogations  de  la  coutume  aux 
dispositions  écrites  du  Droit  romain  étaient  si  mani- 
festes, qu'il  fallait  bien  les  avouer;  alors  les  docteurs 
s'efforçaient  de  les  expliquer,  de  les  excuser  du  mieux 
qu'ils  pouvaient. 

Ce  Droit  romain  du  moyen  âge,  bien  différent  même 
du  Droit  romain  déjà  si  altéré  de  Justinien,  nous  a 
été  conservé  en  partie  dans  les  chartes  et  statuts  lo- 
caux du  midi  de  la  France,  et  d'une  manière  plus 
complète,  dans  les  nombreux  ouvrages  des  légistes. 

Dès  le  onzième  siècle,  antérieurement  à  la  rénova- 
tion de  l'étude  du  Droit  par  les  glossateurs ,  le  midi 
de  la  France  avait  produit  un  ouvrage  sur  le  Droit 
romain  que  M.  De  Savigny  a  remis  en  lumière,  et  dont 
il  semble  qu'on  n'a  pas  assez  tiré  parti  jusqu'ici;  il 
est  intitulé  :  Pétri  exceptiones  legum  Eomanorum.  Au 
douzième  siècle,  les  Italiens  Placentin  et  Pillius  en- 
seignèrent à  Montpellier,  et  écrivirent  des  ouvrages 
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célèbres.  Petrus  Blesensis  se  distingua  parmi  les  lé- 
gistes français.  Le  treizième  siècle  s'ouvre  avec  Azon , 
qui,  bien  qu Italien,  alloue  fréquemment  les  cou- 
tumes de  France  ;  puis  Tiennent  le  Proyençal  Bernard 
Dorna,  le  Boui^uignon  Jean  de  Blànot,  le  Languedo- 
cien Nepyeu  de  Montauban,  et  surtout  le  célèbre 
éyêque  de  Mende,  Guillaume  Durand,  dit  le  Spécula- 
teur. Dès  la  jBn  de  ce  siècle  et  au  commencement  du 
siècle  suivant ,  l'étude  du  Droit  fut  enyahie  par  la  sco- 
lastique.  Nous  eûmes  alors  Pierre  de  Belleperche  ; 
Petrus  Jacobi ,  d'Aurillac  ;  Eudes  de  Sens.  Vers  le  mi- 
lieu  du  quatorzième  siècle ,  Jean  Faure  écrivit  ses 
commentaires,  qui  ont  fait  époque. 

L'histoire  littéraire  de  ces  travaux  sur  le  Droit  ro^ 
main  a  été  écrite  par  M.  De  Savignt  ,  de  manière  à  dis- 
penser pour  jamais  peut-être,  ou  du  moins  pour 
longtemps ,  de  songer  à  y  revenir.  Il  n'en  est  pas  de 
même  de  l'histoire  des  modifications  que  les  disposi- 
tions du  Droit  romain  ont  subies  par  la  coutume  ; 
mais  si  tout,  sous  ce  rapport,  est  à  faire,  quant  aux 
résultats  à  tirer  du  rapprochement  et  de  la  discussion 
des  témoignages,  tout  est  fait,  ou  peu  s'en  faut,  quant 
à  la  publication  des  monuments  où  ces  témoignages 
sont  contenus. 

Une  chose  avait  grandement  secondé  les  travaux 
des  l^istes  sur  le  Droit  romain  :  la  préexistence  d'un 
corps  complet  et  méthodique,  où  les  r^les  de  ce  Droit 
se  trouvaient  exposées  dans  le  plus  grand  détail ,  et 
déduites  avec  une  logique  si  admirable.  Rien  de  sem- 
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blable  ne  favorisa  le  développement  scientifique  des 
coutumes  françaises.  Ceux  donc,  qui  s'appliquèrent  à  les 
rédiger  dans  des  ouvrages  spéciaux  que  nous  appelons 
Pratiques  ou  Coutumiers,  durent  naturellement  rat- 
tacher plus  ou  moins  leur  travail ,  tant  aux  monu- 
ments du  Droit  romain  qu'aux  registres  et  recueils 
judiciaires  ou  autres.  En  effet,  tous  les  coutumiers 
portent  la  trace  de  cette  double  tendance;  mais  tous 
aussi  difiTèrent  essentielleuèent  de  ces  deux  classes  de 
monuments  ;  car ,  d'une  part ,  le  Droit  français  en  fait 
le  fond,  en  est  l'objet  principal,  tandis  qu'il  ne  vient 
que  par  exception  et  par  accident  dans  les  commen- 
taires et  sommes  de  Droit  romain;  d'autre  part,  les 
coutumiers  ne  sont  point  destinés  à  enregistrer  à  la 
suite  des  actes  isolés ,  mais  à  exposer  le  Droit  ou  quel- 
que branche  du  Droit  dans  son  ensemble. 

Au  reste,  il  est  des  coutumiers  qui  ont  emprunté 
au  Droit  romain  leur  forme;  ordinairement  aussi  ils 
admettent  un  certain  nombre  de  ses  dispositions  et 
s'autorisent  de  ses  textes,  dont  ils  intercalent  même  des 
traductions  et  des  extraits  plus  ou  moins  étendus  et 
diversement  combinés. 

Les  uns  embrassent  tout  l'ensemble  du  Droit  poli- 
tique, civil,  criminel,  et  même  canonique;  les  autres, 
au  contraire ,  se  bornent  à  une  ou  plusieurs  branches 
plus  ou  moins  spéciales  du  Droit. 

Tantôt  ils  s'attachent  plus  au  fond  du  Droit;  tantôt 
ils  suivent  davantage  la  marche  de  la  pratique  judi- 
ciaire; et  présentent  les  règles  de  Droit  à  propos  des 
règles  de  procédure. 
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Quelquefois  l'auteur  raconte,  explique,  commeote, 
discute;  d'autres  fois  il  imite  le  langage  du  l^islateur. 

Mais  sous  quelque  forme  qu'ils  se  présentent  et 
quoi  qu'ils  contiennent,  les  coutumiers  ne  sont  jamais 
des  codes  revêtus  d'un  caractère  officiel ,  ëmanés  d'un 
pouvoir  l^islatif.  Productions  purement  privées ,  ou- 
vrages rédigés  par  de  simples  particuliers ,  leur  auto- 
rité résidait  uniquement  dans  la  conformité  de  leurs 
prescriptions  avec  ce  que  chacun  savait,  par  expé- 
rience, être  ou  non  la  coutume  de  sa  localité,  pour 
gens  de  son  état ,  dans  tel  cas  donné. 

Aussi  l'autorité  d'un  coutumier  n'était -elle  pas  li- 
mitée exclusivement  à  un  certain  ressort,  à  un  ter- 
ritoire particulier.  Comme  il  ne  contenait  point  de 
dispositions  absolues  et  impératives,  mais  de  simples 
conseils  ,  des  solutions  proposées  aux  juges  et  aux 
parties,  qui  les  adoptaient  ou  les  rejetaient  suivant 
les  cas,  l'analogie  profonde  de  toutes  les  coutumes 
françaises ,  et  l'identité  de  leurs  principes  généraux , 
permettaient,  moyennant  un  simple  changement  de 
noms ,  d'adapter  à  l'usage  de  plusieurs  localités  ce  qui 
n'avait  été  destiné  originairement  qu'à  une  seule. 

Par  là  s'explique  aussi  comment  les  auteurs  de  cou- 
tumiers pouvaient  transcrire  dans  leurs  ouvrages  tant 
de  dispositions  empruntées  au  Droit  romain,  dont 
plusieurs  s'harmonisaient  mal ,  ce  semble ,  avec  les 
coutumes  françaises,  et,  à  coup  sûr,  étaient  rarement 
pratiquées. 

Aucun  coutumier ,  je  pense ,  n'est  antérieur  au  dou- 
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zième  siècle;  ceux  même  qui  remontent  si  haut,  par 
une  particularité  digne  de  remarque ,  n'appartiennent 
point  à  la  France  elle-même ,  mais  à  des  colonies  Fran- 
çaises ;  ce  sont  les  Coutumes  anglo-normandes  et  1^ 
Assises  de  Jérusalem.  C'est  que  la  rédaction  d'un  cou- 
tumier  était  chose  assez  laborieuse,  pour  que,  dans 
les  premiers  temps  du  moins,  on  ne  l'entreprit  pas 
sans  besoin.  Or ,  la  coutume  vivait  ineffaçable  dans  la 
conscience  de  tous,  chacun  étant  appelé,  dans  sa  lo- 
calité et  dans  sa  classe,  à  rendre  la  justice  à  ses  pairs. 
Mais  lorsque  la  conquête  transportait  loin  de  la 
mère  patrie  une  troupe  de  guerriers,  qui  pouvaient 
craindre ,  au  milieu  de  la  foule  des  vaincus ,  de  laisser 
leurs  coutumes  s'altérer  ou  tomber  dans  Toubli,  il 
devenait  urgent  d'en  assurer  le  maintien  par  des  mo- 
numents moins  fragiles  que  la  mémoire  des  hommes. 
Les  plus  anciens  coutumiers  de  la  France  datent 
du  treizième  siècle.  Ce  sont  :  le  Conseil  de  Pierre  de 
.  Fontaines^;  les  Établissements  de  Saint -Louis  3;  les 
Coutumes  de  Beauvoisis  par  Beausanoir^;  le  Grand 
Coutumier  de  Normandie4;  vieux  Coutumier  de  Senlis 

1.  Vie  de  Saint^Louîs,  par  Joinvillb,  édit.  de  Ducange,  troi- 
sième partie. 

2.  Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  I."  (par  L41]rikre). — 
JoiKviLLE,  édit*. de  Ducange,  3.*  partie.  —  L'édition  de  Saint- 
Martin  est  une  réimpression  de  celle  de  Lauriers. 

3.  Les  Coutumes  de  Beauvoisis  et  les  Assises  de  Jérusalem,  pu- 
bliées par  La.  Thaùmassière. 

4.  Dans  le  Coutumier  général  de  Bourdot  de  Richebourg,  et 
séparément  par  Le  Rouille. 
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dès  ayant  1 422  '  ;  les  Coutumes  de  Champagne  et  Brie , 
attribuées  au  roi  Thibaut^.  Quant  aux  anciennes  Cou* 
stitutionsdu  Chàtelet^,  qui  sont  sans  date,  il  faut  yrai- 
semblablement  les  placer  sur  la  limite  du  treizième 
au  quatorzième  siècle.  Au  quatorzième  appartiennent  : 
l'ancien  Coutumier  d'Aiflois^;  la  très-ancienne  Cou- 
tume de  Bretagne;  les  Coutumes  notoires^;  les  Déci- 
sions de  Jean  Desmares  ^;  l'ancien  Style  du  Parlement?  ; 
l'ancienne  Coutume  de  Bourges^;  enfin,  le  Grand 
Coutumier  de  France ,  vulgairement  dit  de  Charles  VI 9  ; 

1.  LoisEL,  int.  Goût,  gën.,  III,  n.®  709,  note  a. 

2.  Dans  le  Commentaire  de  Pitboc  sur  la  Coutume  de  Troyes, 
et  dans  le  Coutumier  général. 

3.  Dans  les  Notes  de  Làdbibrk,  sur  la  Coutume  de  P^ris. 

4.  Dans  la  seconde  édition  des  Notes  de  Maillabd  sur  la  Cou- 
tume d'Artois,  1. 1.*^ 

ô.  A  la  suite  du  Commentaire  de  Bbodbau  sur  la  Coutume  de 
Paris ,  t.  n. 

6.  A  la  suite  des  Coutumes  notoires ,  dans  Bbodbau. 

7.  Dans  les  GBuvres  de  Ddmouun,  t.  U. 

8.  Dans  les  anciennes  Coutumes  de  Berry  et  de  Lorris,  par 
La  TBACMASSiÈBE ,  et  dans  le  Coutumier  général. 

9.  Ce  Coutumier  ne  se  trouve  dans  aucune  des  bibliothèques 
publiques  de  Paris.  U  y  en  a  trois  exemplaires  gothiques  à  la 
bibliothèque  de  la  Cour  de  cassation  :  deux  in-4.",  dont  l'un 
sans  date  (après  1612),  l'autre  de  1515;  le  troisième  est  in-8.% 
de  1536.  M.  Taulandieb  en  possède  un  quatrième  exemplaire, 
également  gothique,  de  1536,  mais  in-4.°  Enfin,  M.  Poncblbt 
a  l'exemplaire  provenant  dé  la  bibliothèque  de  feu  M.  Henbion 
OB  Pbnsbt;  c'est  l'édition  de  1598,  in-4.<',  en  bonnes  lettres, 
donnée  par  Cbabondas  et  annotée  par  lui;  elle  est  citée  par 
Camus  dans  sa  Bibliothèque.  Ces  cinq  exemplaires ,  de  cinq  édi- 
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la  Somme  rural  de  Jean  Bouteiller  ^  et  la  Pratique  de 
Masuer  ^ ,  qui  est ,  à  vrai  dire ,  une  ancienne  Coutume 
d'Âuyergne  et  du  Bourbonnais^  datent  du  commen- 
cement du  quinzième  siècle.^ 

Tels  sont  les  coutumiers  français  4  publiés  jusqu'à 

tions  différentes,  sont  les  seuls  que  j'aie  pu  découvrir  jusqu'ici. 
L'édition  gothique  sans  date  mentionne  une  première  édition, 
qui  n'a  pas  été  retrouvée.  Le  Grand  Coutumier  se  trouve  enfin 
dans  le  manuscrit  9827  de  la  bibliothèque  royale  ;  et  Charondas 
en  possédait  aussi  un  manuscrit  dont  il  a  collationné  les  variantes. 
Tous  ces  divers  textes,  tant  imprimés  que  manuscrits,  présentent 
entre  eux  des  différences  notables. 

1 .  Il  y  a  eu  plusieurs  éditions  de  la  Somme  rural ,  entre  autres 
celle  de  1621,  donnée  par.  Charondas.  Cet  ouvrage  est  assez 
rare,  mais  beaucoup  moins  que  le  précédent. 

'2.  n  y  en  a  eu  plusieurs  éditions  latines  depuis  la  première, 
qui  est  de  1529  ;  Fontanon  en  a  donné  une  traduction  française. 
Je  ne  m'explique  point  comment  M.  Dupin,  dans  ses  Notices,  a 
pu  faire  vivre  Masuer  dans  la  seconde  moitié  du  16.*^  siècle. 
Masuer  dit  lui-même  (tit.  28,  §.  7)  qu'il  était  neveu  de  feu  son 
seigneur  et  oncle,  Pierre  Masuer,  professeur  en  droit  à  Orléans, 
et  depuis  évéque  d'Arras.  Or,  ce  Pierre  Masuer  mourut  en  1391. 
GaUia  chrîstiana,  t.  III,  col.  340. 

3.  On  pourrait  ajouter  à  ces  Coutumiers  celui  de  Poitou,  dont 
une  édition  gothique ,  sans  date ,  a  paru  sur  la  fin  du  lÔ.*"  siècle , 
par  conséquent  avant  la  rédaction  officielle ,  et  l'ancienne  Cou- 
tume de  Laon-Vermandois ,  insérée  au  Coutumier  général. 

4.  Note  ajoutée  en  1837.  Les  procès-verbaux  de  la  rédaction 
officielle  des  Coutumes,  506,  attestent  qu'il  y  avait  d'anciens 
Coutumiers  en  Bourgogne,  Bassigny  (Chaumont),  Bourbonnais 
(anc.) ,  Auvergne ,  Saintonge ,  à  Bordeaux ,  à  Senlis  (peut-être) , 
Clermont  en  Beauvoisis,  Vermandois  Rhisnes,  Bretagne  et  Nor- 
mandie. 
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ce  jour.  Mais  ces  quinze  monuments,  qui  semblent 
inséparables  et  ne  s'éclairent  que  par  leur  rapproche- 
ment ,  il  faut  les  chercher  aujourd'hui  tout  au  moins 
dans  dix  ouvrages  ou  recueils  différents,  formant  en- 
semble quinze  yolumes  in-folio,  plus  quatre  volumes 
de  moindre  format,  sans  compter  qu'il  en  est  dans  ce 
nombre  de  plus  ou  moins  rares. 

Dans  cet  état  de  choses ,  par  suite  duquel  l'ensemble 
des  sources  n'est  accessible  qu'à  un  nombre  très- 
limité  de  personnes ,  je  me  suis  convaincu  qu'il  n'y 
avait  point  d'avenir  pour  l'histoire  du  Droit  français, 
tant  que  nous  ne  posséderions  pas  un  corps  complet 
des  coutumiers  du  moyen  âge ,  faisant  suite  aux  lois 
barbares,  comme  les  Ordonnances  font  suite  aux  Ga- 
pitulaires,  et  venant  aboutir  au  Coutumier  général, 
qui  est  le  recueil  des  Coutumes  rédigées  officiellement 
au  seizième  siècle. 

Une  telle  entreprise  ne  saurait  être  ni  l^èrement 
résolue  ni  brusquement  exécutée;  peut-être  même 
semblera-t-il  étrange  qu'on  puisse  seulement  en  con- 
cevoir l'idée.  Mais  l'histoire  du  Droit  français  est  à  ce 
prix.  C'est  par  les  coutumiers  seuls  que  s'expliquent , 
d'un  coté ,  les  lois  barbares  ,  qui  en  contenaient  le 
germe;  de  l'autre,  les  coutumes  officielles,  qui  en 
sont  un  débris.  Or,  il  est  vulgaire  que  l'esprit  général 
et  bon  nombre  des  dispositions  des  coutumes  ont 
passé  dans  les  codes  qui  nous  r^issent.  Voilà  pour- 
quoi il  m'a  semblé  qu'il  y  aurait  peut-être  quelque 
utilité  à  entreprendre  les  travaux  préparatoires  dont 
n.  2 
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dépead,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rappro^ché^ 
la  réalisation  du  plan  qui  m'a  séduit. 

En  effet ,  le  fait  seul  de  la  réunion  des  coutumiers 
dans  un  même  corps,  quels  qu'en  fussent  les  avan- 
tages, ne  serait  qu'une  œuvre  inintelligente,  une  con- 
ception indigne  d'un  esprit  scientifique. 

Plusieurs  de  ces  coutumiers  ont  été  publiés  sur  un 
petit  nombre  de  manuscrits,  quelquefois  sur  un  ma- 
nuscrit unique  ;  leur  texte  appelle  une  révision ,  qui , 
à  l'aide  de  la  collation  des  manuscrits  et  des  lumières 
d'une  saine  critique,  remplirait  les  lacunes  et  ferait 
disparaître  des  incorrections  qui  souvent  obscurcis- 
sent le  sens  ou  altèrent  la  pensée. 

Il  n'y  a  pas  d'exemple  plus  frappant  de  la  néces- 
sité d'une  telle  révision ,  que  le  Conseil  de  Pierre  de 
Fontaines. 

Plusieurs  autres  coutumiers  ont  été  publiés  sous 
une  forme  qui  donne  l'idée  la  plus  inexacte  de  leur 
véritable  caractère. 

Ceci  s'applique  entre  autres  à  la  Pratique  de  Ma- 
suer ,  dont  il  existe  à  la  biblothèque  royale  deux  ma- 
nuscrits français  du  quinzième  siècle  (n.*"'  9387  et 
9388).  Tout  ce  qu'il  y  a,  dans  les  éditions  latines,  de 
tournures  traînantes  et  embarrassées ,  de  citations  de 
lois  romaines  et  d'opinions  des  docteurs ,  manque 
dans  ces  manuscrits,  ou  s'y  trouve  reloué  dans  une 
glose  marginale  latine.  L'inspection  seule  de  ces  ma- 
nuscrits fait  naître  invinciblement  la  pensée  que,  par 
le  fait  des  copistes,  la  glose  aura  passé  dans  le  texte. 
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Elle  Ta  altéré  au  point  de  changer  un  naïf  coutu- 
mier  en  l'ouyrage  indigeste  et  confus  d'un  pédant. 

Ge  n'est  pas  tout  :  non  -  seulement  les  coutumiers 
publiés  jusqu'à  ce  jour  sont  souvent  incorrects  et 
plus  ou  moins  mutilés  ;  ils  laissent  dans  l'histoire 
de  notre  Droit,  pour  diverses  époques  et  pour  di- 
verses provinces,  des  lacunes  qu'il  serait  important 
de  pouvoir  remplir.  Or,  elles  peuvent  l'être,  rien  n'est 
plus  certain. 

L'auteur  anonyme  du  Grand  Coutumier  dit,  l'avoir 
«  prins  et  assemblé  dès  longtemps  sur  plusieurs  autres 
livres  et  opinions  des  sages  praticiens.  ^  Quand  il  ne  le 
dirait  pas,  on  le  devrait  conclure  de  la  forme  même 
de  son  ouvrage,  diversement  bigarré  de  fragments 
français  et  latins,  qui  ne  sauraient  être  tous  sortis  de 
la  même  plume.  Une  des  sources  où  il  a  puisé,  nous 
est  connue  par  quelques  extraits  intéressants  qu'en  a 
donnés  Chopin^,  qui  en  possédait  le  manuscrit;  c'est 
un  livre  de  pratique  inédit,  intitulé  :  Pour  montrer 
et  apprendre  à  ung  chascun  quel  ordre  de  procéder 
est  en  cour  laie  par  la  coustume  notoirement  gardée 
par  le  droit  au  Chastelet  de  Paris.  ^ 

Les  jurisconsultes  des  seizième  et  dix-septième  siècles 
ont  de  plus  fait  usage  avec  grand  succès  des  coutu- 

1.  Chorn,  sur  Anjou,  i,  1,  2,  6,  8,  15,  39,  40;  sur  Paris, 
I,  2,  §.  26,  29.  Gonf.  Charondas,  Pandectes  françaises,  1.  I, 
ch.  2,  in  fine.  r 

2.  C'est  sans  doute  Fancien  Style  du  Chàtelet,  manuscrit  1348 
de  la  bibliothèque  royale. 
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miers  manuscrits  suivants  :  le  Livre  de  la  reine  Blanche ^ 
la  Pratique  de  Guido ,  les  Ëstatu  dou  royaume  de 
France,  la  Pratique  de  Cholet,  l'ancienne  Coutume 
glosée  d'Anjou  suivant  les  rubriques  du  Code  (de 
1386),  etc. 

Pourquoi  désespérerait  -  on  de  retrouver  ces  ou- 
vrages? Il  serait  étonnant  que  toutes  les  copies  en 
eussent  péri  sans  laisser  de  trace.  Pour  le  Livre  de 
la  reine  Blanche ,  l'espérance  s'est  même  déjà  changée 
en  certitude  :  il  y  en  a  deux  manuscrits  à  la  biblio- 
thèque royale. 

Parmi  les  manuscrits  de  cette  même  bibliothèque 
on  trouve  en  outre  :  le  Livre  de  Justice  et  de  Plet; 
d'anciennes  Coutumes  de  Picardie;  d'anciennes  Cou- 
tumes de  Reims,  etc. 

Je  renvoie  ce  que  j'aurais  à  dire  de  ces  divers  cou- 
tumiers  aux  notices  qui  accompagnent  ce  mémoire; 
mais  je  dois  ajouter  une  réflexion  bien  simple  :  non- 
seulement  les  manuscrits  de  Droit  conservés  à  la  bi- 
bliothèque royale,  sont  loin  d'avoir  été  tous  explorés; 
mais  on  ne  saurait  douter  que  les  diverses  biblio- 
thèques et  archives  de  Paris  et  des  départements  ne 
renferment  de  nombreux  monuments  inédits  de  notre 
ancien  Droit ,  soit  général ,  soit  local ,  qui  mériteraient 
d'être  tirés  de  l'oubli  dont  bientôt,  peut-être,  il  ne 
sera  plus  possible  de  les  sauver.  Les  traditions  vont  se 
perdant  de  jour  en  jour,  et  jusqu'ici  de  fortes  études 
d'histoire  du  Droit  ne  les  remplacent  pas  encore. 

Lorsque,  dans  toutes  ses  autres  branches,  la  science 
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historique,  avec  Tart  d'écrire  l'histoire,  a  été  renou- 
Tclée  d'une  manière  si  heureuse  et  si  brillante;  lors- 
que d'immenses  recherches  pour  l'exploration  de  notre 
histoire  nationale  se  poursuivent  sous  les  auspices  et 
sous  la  direction  d'un  ministre  que  ses  travaux  scien- 
tifiques appelleraient  à  y  présider  quand  ses  hautes 
fonctions  ne  lui  en  feraient  pas  un  devoir,  j'ai  cru 
que  quelques  recherches  sur  l'histoire  du  Droit  fran- 
çais et  ses  monuments  inédits,  pourraient  offrir  quel- 
que intérêt ,  et  obtenir  l'approbation  des  hommes 
instruits.  Sans  doute ,  les  résultats  auxquels  je  suis 
parvenu  sont  infiniment  peu  de  chose  auprès  de  tout 
ce  qui  resterait  à  faire.  Mon  désir  est  qu'ils  ne  soient 
considérés  que  comme  un  indice  de' ce  qu'on  pourrait 
justement  se  promettre  de  travaux  continués  sur  une 
plus  grande  échelle. 


NOTICES. 


I. 

Notice  sur  le  Livre  de  la  Reine  Blanche  et  ses  divers 

remaniements. 

Un  de  nos  grands  jurisconsultes  du  seizième  siècle ,  qu'on 
laisse  tomber  dans  Toubli  ou  dont  on  ne  parle  plus  guère 
,que  comme  du  Dieu  inconnu ,  Charondas  ,  au  premier  livre 
de  ses  Pandectes  françaises',  faisant  l'énumération  de  nos 
anciens  coutumiers ,  s'exprime  ainsi  : 

«  Je  commencerai  à  Guido  ,  duquel  j'ai  le  livre  écrit  à  la 
«  main,  qui  étoit,  du  temps  de  Philippes  I.^'  roi  de  France, 
ce  doyen  de  Saint -Quentin  en  Vermandois,  et  depuis  a  été 
«  évéque  de  Beauvais.  Son  livre  est  sans  titre;  mais  il  est 
«  composé  en  vieil  françois,  et  il  dit  avoir  été  le  premier 
«  qui  ait  écrit  en  françois  des  loix  et  coutumes  de  France , 
«  en  ces  termes  :  Por  que  nus  nen  prist  devant  moy  onques 
a  ceste  chose  dont  je  aye  essamplaire. 

«  Du  temps  du  Roy  Loys  IX ,  justement  appelé  saint , 
«  Pierre  Fontaine,  maiti*e  des  requêtes  de  son  hôtel,  a  écrit 
«  un  livre  intitulé  :  Id  Livres  la  Reigne,  et  enseigne  droit 
«  à  faire  et  à  tenir  justice  très  espéciaument. 

«  J'ai  vu  un  autre  livre,  fait,  du  temps  du  même  roi,  pour 
a  le  roi  Philippes  son  fils,  et  en  furent  les  auteurs  Messire 
«  Pierre,  et  Messire  Clément  de  Tours,  et  Messire  Robert 
a  le  Norman,  et  Messire  Huë  de  Paris.» 

2.  Ch.  2  in  fine. 
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Â  ces  trois  ouvrages  cités  par  Gharondas,  il  semble  qu'il 
faille  ajouter  le  Conseil  qice  Pierre  de  Fontaines  donna  à  son 
amy.  En  effet,  Dcjcange,  qui  a  publié  ce  Conseil ,  le  distingue 
expressément  du  Lii^re  la  Reine  y  attribué  par  Gharondas  au 
même  auteur.  La  Thaumassière  *  et  Maillard  "^ ,  les  auteurs  de 
la  Bibliothèque  des  Goutumes^  et  ceux  de  l'Histoire  littéraire 
de  la  France^,  distinguent  de  même  le  Gonseil  du  Livre  de 
la  reine  Blanche. 

Toutefois  ces  divers  auteurs  ne  connaissaient  point  par 
eux-mêmes  le  Livre  de  la  reine  Blanche.  Dugange  lui-même 
n'en  parle  que  d'après  Ghopin  ,  Pithou  et  Galland.  G'est  donc 
à  ces  auteurs  qu'il  faut  recourir. 

Ghopin^  donne  des  extraits  assez  nombreux  et  assez  étendus 
d'un  livre  manuscrit  composé  par  Pierre  de  Fontaines ,  qu'il 
qualifie  d'ancienne  jurisprudence  française,  et  qui,  selon 
lui ,  est  intitulé  :  Cisi  Iwres  est  appelez  li  Lii^res  la  Reigne ,  et 
enseigne  droit  à  faire  et  justice  à  tenir  très  espéciaumeni. 
Presque  tous  ces  passages  (treize  sur  quinze)  se  retrouvent 
textuellement  dans  le  Gonseil  publié  par  Ducange,  et  je  n'o- 
serais afiQrmer  que  les  autres  ne  s'y  trouvassent  pas  de  même. 

Il  y  a  dans  Galland^  six  petits  extraits  d'un  livre  qu'il 

1.  Notes  sur  Beauiunoir. 

2.  Maillard,  Notes  sur  la  Coutume  d'Artois. 

3.  Berroteb  et  Laubière  ,  p.  52. 

4.  T.  XVI,  p.  91. 

5.  De  salera  politia,  1,  III,  tit.  4,  n.**  15.  —  De  Domanio , 
I.  I,  tit.  10,  §.  9.  —  In  consuet,  paris.,  II,  3,  §.  1.  —  In  cou- 
suet.  And.  Proleg.,  H,  6;  III,  3.-^Ibid.,  1.  ï,  art.  9,  15,  24, 
31,  66,  75;  1.  3;  c.  1,  tit.  4,  §.  6;  tit.  5,  §.  7;  c.  2,  tit.  1, 
§.  l;  c.  3,  tit.  2,  §.  1. 

6.  Traité  du  franc-aleu,  p.  88,  90  (Paris,   1637,  in-4."}. 
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intitule  :  Li  Lwre  de  la  Beine  Blanche.  J'en  ai  vérifié  trois 
dans  le  Conseil. 

Enfin ,  PiTHOu  '  cite  des  dispositions  relatives  au  parage , 
et  il  les  prend  «es  anciens  establissemens  François  qui  se 
«  trouvent  insérés  au  livre  qui  porte  le  nom  de  la  Royne 
«  Blanche  (duquel,  ajoute-t-il,  est  auteur  Pierre  de  Fon- 
«  taines,  dont  le  sire  de  Joinville  fait  mention  en  ses  Mé- 
c<  moires).^  Il  m'a  été  impossible  de  rien  trouver  dans  le 
Conseil  publié  par  Duoange,  qui  ait  quelque  analogie  avec 
ces  dispositions;  elles  semblent,  au  contraire,  une  combi- 
naison de  divers  chapitres  des  Établissements  de  Saint- 
Louis.  ' 

Que  conclure  de  ces  autorités  diverses?  Que  le  Conseil  de 
Pierre  de  Fontaines  et  le  Livre  de  la  reine  Blanche  sont 
identiques?  Mais  le  passage  cité  par  Pithou  s'y  oppose.  Que 
ce  nom  de  Lwre  de  la  reine  Blanche  était  employé  pour 
désigner  tantôt  le  Conseil ,  tantôt  un  autre  ouvrage  auquel 
PiTHOc  aurait  emprunté  sa  citation?  Cette  conclusion  n'est 
pas  inadmissible ,  et  j'y  reviendrai  plus  bas;  mais  elle  semble 
moins  naturelle  que  cette  autre  à  laquelle  je  m'arrête  :  le 
Livre  la  Reine  comprenait  le  Conseil  de  Pierre  de  Fontaines, 
mais  était  plus  ample.  Voici  de  nouveaux  indices  qui  vien- 
nent à  l'appui  de  cette  hypothèse,  et  peuvent  servir  à  la 
préciser  davantage. 

Les  auteurs  cités  par  Ducange  ne  sont  pas  les  seuls  qui 
aient  parlé  du  Livre  la  Reine.  Julien  Brodeau,  dans  son  Com- 
mentaire sur  la  Coutume  de  Paris,  allègue  fréquemment  le 


1.  Le  premier  livre  des  Mémoires  des  comtes  héréditaires  de 
Champagne  et  de  Brie  (In  opp,  Paris,  1609,  in-4.**,  p.  507). 

2.  Etablissements,  L  I,  ch.  43,  22,  44,  72. 
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Livre  à  la  Royne  Blanche,  dédié,  dit-il,  à  la  mère  de  Saint- 
Louis,  peu  de  temps  après  le  règne  de  Philippe -Auguste, 
et  dont  Pierre  de  Fontaines  est  l'auteur  \  Le  témoignage  de 
Brodeacj  confirme  pleinement  l'hypothèse  que  j'ai  cni  pou- 
voir admettre. 

En  effet,  il  cite  quatre  livres  à  la  Rojne  Blanche*,  et  le 
Conseil  n'en  forme  qu'un. 

Il  dit  que  Pierre  de  Fontaines  a  mis  par  écrit  les  coutumes 
et  usages  de  France ,  et  notamment  du  pays  de  Vermandois , 
duquel  il  était  originaire,  et  de  celui  de  Normandie.  Dans 
une  note  sur  l'ancien  Grand  Coutumier  de  Normandie^,  il 
ajoute  que  la  troisième  partie  du  Livre  à  la  Royne,  qui  est 
un  ancien  manuscrit  dont  Messire  Pierre  de  Fontaines  est 
auteur^  comprend  les  droits  et  établissements  du  duché  de 
Normandie.  Or ,  il  cite  trois  fois  le  troisième  livre  à  la  Royne^ 
et  ces  trois  citations  se  rapportent  parfaitement  au  Grand 
Coutumier  de  Normandie. 

Les  extraits  que  Brodeau  a  donnés  du  premier  livre  ^  se 
retrouvent  presque  tous  dans  le  Conseil  publié  par  Ducange  : 
il  diffère  seulement  sûr  le  numéro  des  chapitres.;  ce  qui 
s'explique  aisément  par  la  manière  dont  les  rubriques  s'écri- 
vaient dans  les  manuscrits. 

II  semble  donc  prouvé  que  le  Livre  à  la  reine  Blanche 
comprenait ,  au  premier  livre ,  le  Conseil  de  Pierre  de  Fon- 
taines ;  au  troisième,  le  Grand  Coutumier  de  Normandie. 

1.  Brodeau,  t.  I,  p.  124,  630;  t.  II,  p.  7. 

2.  Idem,  t.  I,  p.  6,  124;  t.  II,  p.  7. 

3.  Coutumier  général,  t.  ÏV,  p.  1.  Cette  note  est  de  Brodeau. 

4.  Brodeau,  t.  I,  p.  124,  333,  423. 

5.  /i^m,t.  I,p.  5,8,  22,  122,138,222;  t;  II,  p.  7,  121, 
162,  463. 
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Restent  les  deuxième  et  quatrième  livres ,  que ,  d'après  quel- 
ques mots  de  Brodeau  * ,  on  peut  conjecturer  avoir  contenu , 
en  tout  ou  en  partie,  des  textes  du  Droit  romain  traduits 
en  français. 

Enfin ,  Brodeau  ajoute  cette  remarque  importante ,  que  le 
manuscrit  dont  il  s'est  servi  existe  à  la  bibliothèque  du  roi."" 

Mon  premier  soin  fut  de  retrouver  ce  manuscrit.  C'est  le 
manuscrit  9822. 

Ce  manuscrit  est  en  efFet  intitulé  :  le  Livre  la  Roine;  il 
est  divisé  en  quatre  parties  :  la  première  contient  le  Conseil 
de  Pierre  de  Fontaines ,  avec  une  division  en  chapitres  qui 
correspond  exactement  aux  numéros  et  aux  rubriques  donnés 
par  Brodeau;  la  troisième  partie  est  le  Grand  Coutumier  de 
Normandie;  les  deuxième  et  quatrième  se  composent  de  textes 
traduits  du  Droit  romain.  L'identité  n'est  donc  pas  douteuse. 

Le  manuscrit  est  du  treizième  siècle ,  écrit  sur  vélin ,  en 
belle  gothique,  à  deux  colonnes,  et  forme  un  volume  petit 
in-folio,  relié  en  cuir  rouge,  aux  armes  de  France,  avec  le 
chiffre  du  roi  Charles  IX. 

Au  premier  feuillet  est  une  miniature  représentant  une 
reine  assise,  derrière  laquelle  se  tient  un  chevalier  ;  devant 
elle,  un  homme  à  genoux,  suivi  de  quatre  autres,  lui  pré- 
sente un  livre.  Au-dessous  on  lit  cette  rubrique  :  a  Ci  com- 
«  mence  li  livrés  des  usages  et  des  coutumes  de  france  et 
«  de  vermandois  selonc  court  laie .  et  fu  fez  por  une  roine 
c<  de  france  très  gentil  et  très  noble  .  et  le  fist  à  sa  requeste 
«  li  plus  sages  bons  qui  à  son  tans  vesquist  selonc  les  lois .  et 
«  por  ce  est  il  apelez  li  livre  la  roine.» 


1.  T.  II,  p.  7. 

2.  Brodeau,  t.  I,  p.  22,  423. 
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Immédiatement  après  viennent  le  prologue  et  les  autres 
chapitres  du  Conseil  ;  mais  le  prologue  étant  sans  rubrique 
autre  que  celle  que  je  viens  de  transcrire ,  le  nom  de  l'au- 
teur ne  se  trouve  qu'au  chapitre  suivant ,  en  ces  termes  : 
«  Ci  commence  li  conseulz  que  messire  pierres  de  fonteinnes 
«  donne  à  son  ami.  * 

Le  texte  de  ce  manuscrit  est  plus  correct  que  l'édition 
de  DucANGE,  et  présente  des  variantes  importantes. 

A  la  fin  du  Conseil  (fol.  51  recto)  on  lit  :  Ci  fine  li 
premers  livres  la  roine.» 

Le  second  livre  commence,  après  une  lacune  (fol.  53 
recto) ,  et  sans  titre ,  par  une  table  des  matières  remarquable  : 

«  Por  ce  que  Pen  puist  tost  trover  ce  que  l'en  querra  en 
«  oest  livre,  ceste  page  enseigne  en  lisant  des  quiex  choses 
«  cil  qui  fist  cest  livre  traita .  et  met  et  enseigne  en  ordre 
«  toutes  les  rebriches  de  chascun  livre. 

«  Ci  commencent  li  tjtre  del  .ij.  livre  la  roine. 

«  Ci  commence  li  livre  la  roine  .ij.  » 

Et  plus  bas  : 

«  Ci  commencent  li  tytre  del  quart  livre.  » 

Immédiatement  après  la  table  (fol.  53  verso)  on  lit  :  «Ci 
commence  li  seconz  livres  la  roine  ;  »  et  puis ,  titre  pour  titre , 
tout  ce  qui  est  annoncé  dans  la  table  comme  faisant  partie 
de  ce  second  livre;  et  enfin  (fol.  94  verso):  aC*est  la  fin  du 
second  livre.» 

En  examinant  ce  second  livre ,  on  voit  qu'il  contient  une 
traduction  du  troisième  livre  des  Institutes  de  Justinien, 
dans  l'ordre  des  titres  de  ce  troisième  livre,  mais  en  en 
sautant  quelques-uns;  et  en  intercalant,  soit  sous  les  mêmes 
rubriques ,  soit  sous  des  rubriques  séparées ,  la  traduction 
des  parties  correspondantes  du  Digeste. 
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Il  est  même  vraisemblable  que,  dans  la  table  ci -dessus, 
il  y  avait  primitivement  :  adel  tiers  livre»,  et  «  li  livre  la 
«  roine  .iij.»;  car  le  chifire  est  gratté  aux  deux  endroits,  et 
rétabli  après  coup  avec  une  encre  plus  pâle  :  alors  aussi 
s'explique  pourquoi  Ton  arrive  subitement  au  quart  livre. 

La  partie  qui  succède  au  second  livre  porte  en  haut  des  .. 
pages  le  numéro  du  troisième  livre,  mais  forme  un  tout 
nouvel  ouvrage.  Au  haut  du  folio  95  recto  il  y  a  une  mi- 
niature représentant  un  prince  qui  rend  la  justice;  au-des- 
sous ,  un  espace  blanc ,  que  le  copiste  avait  sans  doute  réservé 
pour  y  mettre  le  titre,  et  puis  immédiatement  la  préface: 
«  Por  ce  que  nostre  entencion  est  à  esclairer  en  cest  oevre 
«  au  mielz  que  nous  porrons  les  droitz  et  les  establissemens 
«  de  Normandie,  etc.'* 

J'ai  déjà  dit  que  c'est  l'ancien  Grand  Coutumier  de  Nor- 
mandie^ imprimé  plusieurs  fois.  Il  finit  au  folio  140  recto, 
sans  que  rien  indique  que  ce  soit  en  effet  la  fin  de  l'ouvrage. 

Reste  la  quatrième  partie.  Elle  commence  au  folio  141 
recto,  plus  brusquement  encore  que  les  deux  précédentes  : 
«  Cist  tytres  parole  de  ce  qui  est  fet  ô  celui  qui  est  en  au- 
«  trui  pooste.» 

Ce  titre  est  le  quinzième  de  ceux  qui,  dans  la  table  du 
folio  53 ,  sont  attribués  au  quart  Iwre.  Il  est  donc  évident 
qu'il  y  a  une  lacune  de  quatorze  titres.  Au  reste  tous  ces 
titres  de  la  quatrième  partie,  soit  ceux  qui  ne  sont  qu'in- 
diqués dans  la  table,  soit  ceux  qui ,  à  partir  du  quinzième, 
se  trouvent  aussi  dans  le  corps  de  l'ouvrage,  reproduisent 
une  combinaison  toute  semblable  à  celle  que  j'ai  déjà  re- 
marquée pour  le  second  livre.  Le  quatrième  livre  des  Insti- 
tutes  a  servi  de  base,  et  un  grand  nombre  de  titres  du 
Digeste  ont  été  intercalés.  Le  dernier  titre  des  Institutes  (de 
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puhlicis  judiciis)  manque  dans  la  table  du  folio  â3,  et  la 
rubrique  ne  s'en  trouve  pas  non  plus  dans  le  corps  de  l'ou- 
yrage,  où  il  est  néanmoins  traité,  sur  la  fin,  «des  communs 
«  jugements.  »  Mais  l'ouvrage ,  ou  du  moins  la  copie ,  est 
inachevé  :  il  s'arrête  au  milieu  d'une  phrase;  après  quoi  : 
«  Explicit  le  livre  la  roine.^ 

Ces  détails,  que  j'ai  cru  indispensable  de  donner  sur  cet 
intéressant  manuscrit ,  font  naître  presque  autant  de  doutes 
qu'ils  en  résolvent. 

Je  cherchai  donc  s'il  n'y  aurait  pas  à  la  bibliothèque 
royale  d'autres  manuscrits  du  Livre  la  Reine.  J'examinai  les 
divers  manuscrits  qui  s'y  trouvent  du  Conseil  de  Pierre  de 
Fontaines.  Voici  en  peu  de  mots  lé  résultat  de  mes  recherches. 

Le  manuscrit  74âO,^^9  écrit  sur  vélin,  à  deux  colonnes, 
et  qui  parait  être  du  quatorzième  siècle,  porte  au  dos  le 
titre  à^ Ordonnances  des  batailles.  Les  premiers  feuillets,  en 
effet,  qui  semblent  avoir  fait  partie  d'un  ouvrage  ou  d'un 
recueil  dont  ils  auraient  été  séparés  depuis ,  contiennent 
sans  titre,  des  dispositions  sur  les  gages  de  batailles  (l'Or- 
donnance de  Philippe  le  Bel  )  ;  puis  le  concordat  ou  paix 
faite  entre  le  roi  de  France  et  l'évéque  de  Paris ,  sur  les  li- 
mites des  deux  juridictions  (la  Philippine). 

Ce  n'est  qu'au  verso  du  troisième  feuillet  qu'on  lit  cette 
rubrique,  au  haut  de  la  première  colonne  :  «Ci  commence 
«  uns  livres  de  droit  qui  est  appelez  li  livres  la  roine  blanche . 
«  et  enseigne  cest  livres  droit  à  fere  et  à  justice  à  tenir.  » 
Titre  qui  se  rapproche  beaucoup  de  celui  donné  par  Chopin 
et  Charondas. 

Immédiatement  après,  et  sans  nouvelle  rubrique,  vient  le 
second  prologue  ou  chapitre  2  du  Conseil  de  Pierre  de  Fon- 
taines, tel  que  Ducange  l'a  publié.  Le  reste  du  même  Conseil, 
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à  partir  du  chapitre  3,  se  retrouve  également  dans  ce  ma- 
nuscrit; mais  il  présente  cette  particularité,  qu'entre  les  cha- 
pitres 2  et  3  se  trouvent  intercalés  divers  titres  tirés  du  pre- 
mier livre  (tit.  1, 2,  3, 6,  8)  des  Insti tûtes,  et  du  titre  3,  livre 
1  du  Digeste;  le  tout  dans  une  combinaison  semblable  à  celle 
des  deuxième  et  quatrième  parties  du  manuscrit  9822. 

Dans  ce  manuscrit  7460,^^  le  Livre  la  Reine  finit  avec  le 
Conseil,  sans  qu'il  y  ait  ni  clause  finale,  ni  livres  subséquents. 

Il  y  a  encore  à  la  bibliothèque  royale  trois  autres  ma- 
nuscrits du  Conseil  de  Pierre  de  Fontaines  :  ils  offrent  des 
variantes  intéressantes ,  mais  sans  rien  ajouter  d'essentielle- 
ment différent ,  et  ne  portent  point  le  nom  de  la  reine 
Blanche.  Je  suis  néanmoins  obligé  de  m'y  arrêter  un  instant; 
car  l'un  d'eux  laisse  entrevoir  une  solution  à  toutes  les  in- 
certitudes, qui  jusqu'ici  n'ont  semblé  qu'augmenter  avec 
chaque  nouvelle  découverte. 

Le  manuscrit  7426  est  sans  titre. 

Au  manuscrit  406  (supplément)  on  lit  cette  rubrique  en 
tête  de  la  table  des  matières  :  «Ci  sunt  li  grant  droit  le  roy 
«  général  en  toutes  contrées  seur  tous  cas  qui  puent  ave- 
«  nir.^  Et  dans  le  prologue  il  est  dit  que  ce  sont  <cles  us  et 
a  les  coustumes  de  france,  de  Champagne,  de  vermandois, 
o  et  d'autres  cours  laies.  » 

Enfin  le  manuscrit  432  (Harlay)  est  intitulé  :  «Ci  com- 
«  mence  li  livres  des  lois  en  François  selonc  les  usages  et  les 
«  coustumes  de  france,  que  messire  pierres  de  fontaines  fist 
«  pour  son  amy  le  roy  phelippe  de  france^  par  l'amonnes- 
«  tement  au  roy  loys  son  père,  et  bien  est  profitables  à  tous 
«  juges  pourvoir.  >>  La  même  chose  est  répétée  à  la  fin  de 
l'ouvrage  avec  les  changements  nécessaires  et  quelques  lé- 
gères variantes. 
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Le  prologue  est  en  général  conforme  à  celui  que  Ducange 
a  publié;  on  y  remarque  toutefois  ($•  3)  des  difierences 
intéressantes  :  «  Entendant  m'avez  fait  plusieurs  fois ,  que 
flt  vous  avez  un  filz,  qui  moult  bien  se  doctrine  de  bones 
a  meurs  et  de  bonne  créance.  Et  que  vous  espérez  que  il 
«  après  vous  tiengne  vostre  règne  ;  et  pour  ce  si  vorriez 
«  qu  il  s'estudiast  es  lois  et  es  coustumes  des.  pays  et  en 
«  usage  de  court  laie  en  ce  temps  meismement  que  armes  sont 
«  sotisPENDDES ,  si  quc  quant  il  tendra  terre,  il  sache  droit 
c  fere  à  ses  songiez ,  et  retenir  sa  terre  selonc  les  lois  et  les 
«  coustumes  du  pays ,  et  ses  amis  conseillier  quant  mestier 
«  en  sera.  Et  de  ce  m'avez  vous  requis  et  requérez  que  je 
«  face  un  escript  selonc  les  us  et  les  coustumes  de  verman- 
«  dois  et  de  champaigne  et  de  toutes  cours  laies.  " 

Ainsi ,  sans  quitter  Pierre  de  Fontaines  ,  ce  manuscrit 
nous  fait  passer  du  Livre  de  la  reine  Blanche  à  cet  autre 
livre  dont  parle  Charondas,  et  qui  avait  été  composé  du 
temps  de  Saint-Louis  pour  le  roi  Philippe ,  son  fils ,  par 
Messire  Pierre ,  et  Messire  Clément  de  Tours ,  et  Messire  Ro- 
bert le  Norman,  et  Messire  Huë  de  Paris.  Car  Messire  Pierre, 
c'est,  je  n'en  fais  aucun  doute,  Pierre  de  Fontaines,  l'au- 
teur du  Conseil;  et  voici  l'explication  qui  me  parait  la  plus 
naturelle. 

Lorsque  le  Droit  romain ,  renouvelé  en  Italie ,  commença 
d'être  en  vogue  en  France ,  un  auteur  inconnu  rédigea  un 
livre  «  selonc  les  lois ,  ^  pour  me  servir  des  termes  du  ma- 
nuscrit 9822 ,  c'est-à-dire  selon  le  Droit  romain  ;  «  et  fu  fez 
flt  por  une  roine  de  france  très  gentil  et  très  noble;  et  le  fist 
«  à  sa  requeste  li  plus  sages  bons  qui  à  son  tans  vesquist.  ^^ 
C'est  le  Liçre  la  Reine, 

Les  Institutes  en  faisaient  le  fond  ;  il  avait  quatre  livres . 
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des  titres  et  fragments  du  Digeste  y  étaient  entremêlés.  Il 
en  est  resté  des  traces  dans  ce  qui  est  intercalé  entre  les 
chapitres  2  et  3  du  Conseil  de  Pierre  de  Fontaines,  au  ma- 
nuscrit 74âO,^^,  et  dans  les  deuxième  et  quatrième  parties 
du  manuscrit  9822. 

Cependant  Saint -Louis  voulut,  en  un  temps  mémement 
qu  armes  étaient  suspendues ,  faire  instruire  son  61s  et  suc- 
cesseur, Philippe  le  Hardi,  des  lois  et  coutumes  suivant 
lesquelles  il  aurait  un  jour  à  gouverner  son  royaume.  Â  cet 
effet  il  s'adressa  à  un  de  ses  principaux  légistes,  Messire 
Pierre  de  Fontaines,  maître  des  requêtes  de  son  hôtel,  et 
le  chargea  de  rédiger  les  usages  et  coutumes  de  France  et 
de  Yermandois.  Il  y  avait  trop  d'analogie  entre  les  coutumes 
de  ces  deux  grandes  divisions  du  domaine  de  la  couronne, 
pour  qu'il  y  eût  lieu  de  rédiger  pour  elles  deux  coutumiers 
séparés. 

Mais  la  Normandie  était  jalouse  de  ses  coutumes  particu- 
lières. Messire  Robert  le  Normand  fut  chargé  de  les  rédiger. 
Les  coutumiers  anglo -normands,  qui  existaient  déjà^  faci- 
litèrent sa  tâche. 

Quant  à  Pierre  de  Fontaines,  il  mêle  les  coutumes  fran- 
çaises aux  dispositions  du  Droit  romain ,  mais  fait  un  choix 
entre  celles-ci ,  ne  donnant  que  celles  qui  lui  paraissent  ap- 
plicables, et  ayant  soin  d'observer  en  quoi  notre  usage  s'y 
accorde  ou  en  diffère.  Dans  les  premiers  chapitres  il  semble 
s'attacher  au  Digeste;  mais  bientôt,  depuis  le  chapitre  11 
jusqu'à  la  fin,  il  suit  manifestement  l'ordre  du  Code  (1.  II 
et  III),  auquel  il  fait  de  nombreux  emprunts. 

Il  parait  que  Pierre  de  Fontaines  ne  put  terminer  son 
œuvre.  Cela  semble  résulter  de  ces  mots,  qui  se  trouvaient 
à  la  fin  du  manuscrit  d'Amiens  publié  par  Dcjcange  :  «Che 
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«  fenist  le  Livre  que  Messire  Pierre  de  Fontaines  fist.  Gank'it 
«  en  fist  oncpies,  sunt  chi  dedans  escrit.*  Gela  semble  ré- 
sulter encore  de  cette  circonstance  que ,  dans  deux  manus- 
crits de  la  bibliothèque  royale  (7460,^^  et  406  sùpplém.), 
après  le  dernier  passage  publié  par  Ddcànge,  et  qui  est  une 
traduction  de  la  loi  I.'^  au  Gode  de  rei  vindicatione ,  il  y  a 
encore  les  premiers  mots  d'une  traduction  inachevée  de  la 
loi  suivante. 

Geux  qui  avaient  été  adjoints  ou  qui  furent  substitués  à 
de  Fontaines  et  à  Robert  le  Normand ,  Glément  de  Tours  et 
Huë  de  Paris,  ou  n'ioiporte  quel  autre  légiste,  complétèrent 
Touvrage  en  réunissant  te  Gonseil  et  le  Grand  Goutumier 
de  Normandie  au  Livre  de  la  reine  Blanche.  De  là  sont  nées 
les  combinaisons  des  manuscrits  9822  et  74â0,^^ 

Mais  pourquoi  fit-on  du  troisième  livre  des  Institutes  la 
deuxième  partie  du  manuscrit  9822  ?  Peut^élre  parce  que, 
le  Gonseil  de  Pierre  de  Fontaines  finissant  avec  tes  testaments^ 
c'est-à-dire  avec  ce  qui  se  trouve  à  la  fin  du  deuxième  livre 
des  Institutes,  on  évita  le  double  emploi  en  faisant  suivre 
immédiatement  les  successions  ab  intestai,  par  lesquelles  le 
troisième  livre  des  Institutes  commence.  Le  quatrième  livre 
conserva  sa  place,  et  le  Goutumier  de  Normandie,  inter- 
calé, devint  la  troisième  partie. 

Peu  à  peu  les  deux  ouvrages  se  confondirent,  et  de  là 
rincertitude  de  leur  titre.  Il  était  naturel,  du  reste,  que  le 
Gonseil  de  Pierre  de  Fontaines  sur  les  usages  de  France  et 
de  Vermandois,  et  le  Grand  Goutumier  de  Normandie,  pu- 
blié sans  nom  d'auteur ,  mais  cpie  je  conjecture  être  de 
Messire  Robert  le  Normand ,  se  conservassent  séparément  et 
se  répandissent  davantage:  ils  avaient  un  tout  autre  intérêt 
que  quelques  compilations  du  Droit  romain. 

II.  3 
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.  Ces  conjectures  sur  les  Livres  de  la  reine  Blanche  et  du 
roi  Philippe  peuvent  sembler  hardies  ;  on  peut  penser  qu'il 
y  ai  bien  plus  delieu  de  faire  de  nouvelles  recherches  que  de 
se  hâter  de  conclure;  mais  c'est  là  précisément  le  but  de  ce 
travail,  de  faire  entrevoir,  par  les  résùltiats  de  recherches 
fort  incomplètes  encore  ^  l'intérêt  que  leur  continuation 
pourrait  offrir. 

Je  ne  finirai  pas  toutefois  sur  ce  point,  sans  rapporter 
un  témoignage  fort  respectable,  car  il  est  très-ancien. 

On  .lit  au  Idi^re  mmuacvii. de  Justice  et  de  Plet  (^  fol. -21, 
recto  col.  2,  verso  col.  1)  ce  passage  vraiment  curieux  : 
'  «Li  rois  phelippe  et  la  reine  blanche  dit  :  Tuit  li  fhieve, 
«  tuit  port  abaupron  (/.  à  peu  près?)  sont  communes. 
«  §  Blanche  dit  :  li  huages  (/.  usages)  des  rivageà  est  com- 
«  munespar  le  droit  de  gent,  si  cum  li  fluves,  et  i  puet  l'en 
«  sa  nef  ariver,  et  ses  cordes  lier  as  arbres  qui  (i)  sont  nef 
«  (/.  nés),  et.  sechier  sa  rais,  et  destrober  sa  nef,  et  mettre 
a  à  terre  sèche.  Çhascun  puet  ce  fere ,  ausint  comme  il  puét 
«  mener  son  chalant  por  (  /.  par)  le  iSueve.  §  Mes  cil  qui 
a  ont  dessus  lor  teneueres,  il  ont  seignorie,  et  por  ce  sont 
(c  li  arbre  lor  qui  messent  (/.  i  nessent)  ou  rivage.»— Cela 
est  pris  mot  pour  mot  des  lois  IV,  $i  1,  et  V,  pr.  D.  de  dii^is. 
rer.  et  quaL,  ei  confirme  l'hjpothèse  d'une  compilation  de 
Droit  romain,  répandue  dès  le  quatorzième  siècle  sous  les 
noms  de  la  reine  Blanche  et  du  roi  Philippe. 

Le  même  manuscrit  contieiit  en  outre  les  passages  sui- 
vants :  «Blanche  dit  que ,  ausit  côm  ceaus  que  l'en  a  deffié 
«  sus  la  mer  est  privé,  ausit  ce  que  la  mer  souprent  est 
c<  commun»  (fol.  21,  verso, <k)1.  2). —  «Blanche  dit:  qui 
«  n'est  dignes  de  petite  digneté  n'est  pas  digne  de  la  grant  » 
(?i.).  —  B.  dit  :  l'en  donra  jugement  contre  aus  (les  hôtel- 
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ce  liers,  tavemiers  et  nautonniiers  responsables  des  effets  des 
«  voyageurs);  et  de  ce  ne  puet  nestre  bataille,  ^l^s  prere 
«  par  léaus  témoinz*  (fol.. 40  recto,  col.  2). 

Les  remaniements  d'ouvrages  en  crédit  étaient  fréquents 
au  moyen  âge:  c'étaient  comme  de  .nouvelles  éditions,  re- 
vues, corrigées  et  augmentées,  quelquefois  abr^[ées  et  alté* 
rées,  soit  par  le  fait  d'un  auteur  postérieur,  sok  par  celui 
d'un  simple  copiste. . 

Le  livre  de  la  reine  Blanche  et  du  roi  Philippe  a  eu  l'hon- 
neur de  plusieurs  remaniements  de  ce  genre. 

Les.  dispositions  que  Pjthou  cite  comme  d'anciens  établis- 
sements français  insérés  au  livre  qui  porte  le  nom  dé  la 
Rqyne  Blanche,  soni  tirées  sans  doute  d'un  remaniement  de 
ce  livre  ;  car  elles  ne  peuvent  avoir  fait  partie  ni  du  Conseil 
de  Pierre.de  Fontaines,  ni  du  Grand  Coutumier  de  Nor- 
mandie, et  aficore  moins  d'une  traduction  de  textes  du 
Droit  romain. 

j(Jn  autre  remaniement  fort  important  serait  le  Livre  de 
Guido ,.  connu  par  une  centaine  de  citations  et  d'extraits 
qu'en  donne  Cbàronpas,  qui  l'avait  en  manuscrit.  Mais  il 
importe  de  rectifier  l'idée  que  Charondàs  lui-même  se  faisait 
de  ce  livre. 

D'après  le  passage  transcrit  au  commencement  de  cette 
notice ,  il  sembl^ait  que  rien  ne  soit  plus  positif  que  l'époque 
à  laquelle  Guido  a  vécu,  et  [dus  facile  à  connaître  que  tout 
ce  qui  oonc<ecne  sa  personne.  Puisqu'il  étsdt,  du  temps  de 
Philippe  h^,  doyen  de  Saint -Quentin  en  Yermandois,  et 
depuis  a  été  évéque  de  Beauvais ,  il  n'y  a  qu'à  ouvrir  la 
Gallia  christîana  pour  y  trouver  sa  biographie.  Malheureu- 
sement elle  ne  dit  pas  le  moindre  mot  qui  puisse  (aire  con- 
naître en  Guido,  évéque  de  Beauvais,  l'auteur  d'un  livre  de 
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pratique  judiciaire.  C'est  d'ailleurs  un  fait  difficile  à  admettre, 
que  l'existence  d'un  ouvrage  en  français  vulgaire  du  temps 
de  Philippe  I.^'^ 

On  se  demande  alors  d'où  Charondas  savait  si  bien  toutes 
ces  circonstances,  et  l'on  s'aperçoit  bientôt  cpie  ce  n'était 
de  sa  part  qu'une  pure  conjecture. 

«J'ai,  dit-il  ailleurs',  un  vieil  pratiden  écrit  à  la  main, 
«  qui  étoit  du  temps  de  Pfailippes  I.^'  ou  Philippes  II,  car 
«  il  est  très  ancien ,  et  porte  à  la  première  page  que  Guido 
«  en  est  l'auteur:  il  y  avoit  du  règne  de  Pfailippes  I.®'  un 
«  Guido  qui  auroit  été  doyen  de  Saint-Quentin  en  Verman- 
«  dois,  et  depuis  évêque  de  Beauvais.^  Mais  Guido  ou  Guy 
était  un  nom  fort  commun  alors ,  et  l'on  ne  voit  point  pour- 
quoi Charondas  a  choisi  l'évêque  de  Beauvais  plutôt  que 
tout  autre.  Dans  un  autre  endroit'  il  dit  que  son  vieil  pra- 
ticien était  du  temps  de  Philippe -Auguste  ou  de  Louis  YIII , 
père  de  Saint-Louis. 

Ce  qu'il  y  a  de  positif,  c'est  que  Charondas  avait  le  na- 
nuscrit  d'une  vieille  pratique  sans  titre ,  écrite  en  vieux 
français,  et  portant  à  la  première  page  qu'un  certain  Guido 
en  était  l'auteur. 

Dans  ce  manuscrit  se  lisait  cette  phrase ,  dont  Charondas 
infère  la  grande  ancienneté  du  livre  :  «por  que  nus  n'en 
«  prist  davant  moy  onques  ceste  chose ,  dont  je  aye  essam- 
«  plaire.^  Or,  cette  même  phrase  est  aussi  dans  le  prologue 
du  Conseil  de  Pierre  de  Fontaines^.  Plusieurs  autres  pas- 

1.  Annotations  sur  la  Somme  rural,  édit.  de  1621 ,  p.  556^ 
note  a, 

2.  Somme  rural ,  p.  243 ,  note  m. 

3.  Dans  l'édition  de  Dugange  il  y  a  seulement  :  <  pour  ce  ke 
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sages  extraits  par  Charondas  '  se  trouvent  de  même  dans  le 
Conseil. 

Voilà  sur  quoi  je  me  fonde  pour  affirmer  que  la  Pra* 
tique  de  Guido  est  un  remaniement  du  Livre  de  la  reine 
Blanche. 

La  preuve  que  la  Pratique  de  Guido  n'est  pas  identique 
avec  ce  livre,  c'est  d'abord  que  quelques  extraits  donnés 
par  Charondas  se  retrouvent  textuellement  dans  les  Établis- 
sements de  SaintrLouis'';  c'est  ensuite  que,  d'après  Cha- 
rondas^, Guido  parle  fréquemment  du  parloir  aux  bour- 
geois, mentionne  le  privilège  du  scel  du  Chàlelet,  le  privil^e 
des  bourgeois  de  Paris  pour  les  criées  des  maisons  ruineuses, 
l'établissement  du  roi  Philippe  accordant  aux  Parisiens  ro- 
turiers la  garde  boui^eoise  de  leurs  enfants  mineurs ,  etc.  : 
toutes  choses  qui  sont  étrangères  aux  diverses  parties  dont 
se  composait  le  Livre  de  la  reine  Blanche ,  et  que  je  crois 
appartenir  incontestablement  à  une  époque  postérieure. 

DuBocLAY,  dans  son  Histoire  de  l'université  de  Paris^,  dit 
avoir  vu  un  traité  sur  la  manière  de  rendre  la  justice,  dédié 
à  Philippe -Auguste  et  écrit  en  français,  qui  se  trouvait 

c  nus  n'enprtst  onques,  mais  devaof  moi  caste  cose  dont  j'ai  >  ; 
ce  qui  n'est  guère  intelligible  :  mais  tous  les  manuscrits  que  j'ai 
coUattonnës  ajoutent  le  mot  essentiel  essampledre. 

1.  AnnotatioDS  sur  le  Grand  Goutumier,  édit.  de  1598,  p.  99 , 
300,  333,  ^Z%.  —  Idem  sur  la  Somme  rural,  p.  142,  462,  513, 
556,  885. 

2.  Charondas,  sur  le  Grand  Goutumier,  p.  167,  534.  —  Idem 
sur  la  Somme  rural ,  p.  646 ,  866  (Etablissements,  1. 1 ,  eh.  125, 
90,97,  47). 

3.  Grand  Goutumier,  p.  332,  95,  169,  276. 

4.  T.  II,  p.  618.. 
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dans  la  bibliotbèque  du  médecin  Menlel.  Cette  indication 
de  DuBouLAY  a  été  reproduite  dans  l'Histoire  littéraire  de  la 
France',  sans  aucun  renseignement  ultérieur.  Resterait  à  sa- 
voir  si  la  dédicace  à  Philippe  II  n'^est  pas  une  pure  suppo- 
sition de  DuBODLAY.ou  niue  ipeution  pe^u  authentique.  Peut- 
être  cette  Pratique  était-elle  celle  de  Guido,  ou  bien- était-ce 
le  livre  dédié  à  PbiKppe  III P  Quoi  qu'il  en  soit,  je  n'ai  pu 
jusqu'ici  retrouYcr.ni  la  Pratiqué  de  Guido,  ni  Tanon^ttie 

de  DUBOOLAT. 

• 
Mais  je  dois  parler  d'un  autre  anonynie  qui  remania  et 

amplifia  le  Conseil  de  Pierre  de  Fontaines  d'apnès  les  Cou* 
tûmes  d'Artois,  comme  Guido  partit  l'avoii^  fait  ehj  ajou- 
tant les  coutumes  particulières  de  Paris.  jCe  Ço.utumier  d'Âlr- 
tois  a  été  publié  par  Maillard,  dans  la  seconde  édition  de 
ses  Notes  sur  la.  coutume  de  cette  province,  sur  un  ma- 
nuscrit de  la  bibliothèque  ro;f aie. (1250,  CoIbertV  aujour- 
d^ui  982V  [iJÉ^)-  liy  en  à  im  second  manuscrit  (ft822,^), 
plus  récent.,  qui  présenté  iiii;  cërtam  nombre  de  variantes. 
Comme oe  monument  in);éressaiit  de  lliistoi^de  notre  Droit, 
relégué  dans  un  in-folio  qu'on  ne. coâsulte  plus*  g^ère, 
semble  y  être  resté  à.peu  près. inconnu  des  historiétis  et 

•  •  •        *  '  '     '  .         '       • 

dédaigné  des  jurisconsultes^^  je  me  flatte .^u'on -ne  regardera 
pas  comitae  un  tors -d'ûsuvre  inutile  ce  que  j'en  vais  dire 
pour  compléter  cette  Notice;  En;  voici  le  titre  : 

aCïS  livres  parole  des  Cbustumes  et*  des  usages  d'ArtoyS 
a  en  là  manière  que  On  en  soloit  user,,  et  qiie  on  en  deve-. 
«  roit,  selonc  ce  que  on  soloit  user  anchiennemenù  Mais 
tt  il  est  orendroit  qui  les  dépèce  de  jour  en  jour  :  çt  si  sont 
«  ces  coustumes.en  partie  adcordées  as  lois  et  selonc  droit 

1.  T.  XV,  p.  314.  ' 
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«  esorîpC  Et  eh  a  mis  chis  qui  les  traita  en  cest  livre  de 
«  chacun*  un  peu  quant  à  enformer  un  sien  fil ,  par  quoi  il 
«  peusl  et  séust  aidîer  aucun  sien  ami  y  se  requis  en  estoit, 
«  et  pour  ce  que  il  fust  plus  denréans  et  mieùs  retenans  en 
«  autre  sience  et  ens  es  paroles  des  sisiges  homes  dou  pais. 
«  Dont  li  titie  de  cest  livre  sont  esorit  ou  coinmenche- 
«  ment,  etc.» 

Le  prologue  reproduit ,  sauf  quelques  retran<£ements 
quelques  additions  et  quelques  transpositions ,  les  deux  pre- 
miers chapitres  du  Conseil  de  Pierre  de  Fontaines,  dont  le 
nom  cépèiidant  ne  s'y  trouve  point  ;  mais  la  phrase  où  l'au- 
teur déclare  être  le  premier  qui  ait  écrit  un  ouvrage  de  ce 
genre,  a  été,  comme  dans  Guido ,  scrupuleusement  reproduite. 

L'ouvrage  se  compose  de  cinquante -quatre  ch)pipitres, 
tirés  en  partie  du  Coosërl  de  Pierre  de  Fontaines,  en  partie 

9 

des  Etablissements  de  SainfrLoùis,  en  partie  des  textes  du 
Droit-  romain  (du  Livre  la  Reine?),  mais  principalement 
de  Pexpâîencé  propre  et  praticpie  de  l'auteur ,  qui  rapporte 
fréquemment' ce  qu'il  vit  «en  la  court  le  Conte  à  Ârras,'»  ou 
«  en  la  court  le  Roi  à  Doriens,^  ou  dans  d'autres  tribunaux 
de  la  province. 

Alors  même. qu'il  copie  Pierre  de  Fontaines  ou  fes  Eta- 
blissements, l'auteur  de  ce  coutumier  y  ajoiïte  presque  tou- 
jours ^eique  détail  explicatif,  soit  une  définition,  soit  un 
exemple.  C'est  ainsi  qu'il  formule  positivement  ce  qu'on  est 
disposé  à  inférer  des  diapitres  des  Etablissements  relatifs  à 
la  justice  du  baron  (haute  ou  grande  justice)  et  à  celle  du 
vavasseur  (voyère,  voirie,  justice  vicomtière,  moyenne  jus- 
tice). «Li  bers,  dit-iP,  si  a  toutes  justices  en  sa  terre;»  et 

1.  Ch.  11,  §.  23.  —  Établissements,  I,  24. 
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plus  bas'  :  «Cfaî  gentieus  bom  qui  n'a  baute  justice  en  sa 
«  terre  si  est  apelés  vavaseres.  »  Ces  définitions  sont  impor- 
tantes; car  elles  serrent  à  constater  les  rapides  progrès  de 
la  puissance  royale.  Du  temps  de  l'auteur,  celui-là  était  censé 
tenir  en  baronnie  et  être  souverain ,  qui  avait  touie  justice 
en  sa  terre.  Un  siècle  plus  tard  on  reconnaissait  à  peine  en- 
core comme  barons  ceux  qui  avaient  haute  justice  en  ressorL 
Témoin  le  Grand  Goutumier  (I.  II,  cb.  27):  nNota  qu'au 
«  royaume  de  France  ne  souloit  avoir  que  trois  Baronnies , 
«  c'est  à  sçavoir  Bourbon ,  Goucy  et  Beaujeu  ;  toutefois  Mont- 
er pellier  est  baronnie,  et  fut  par  acquisition  qu'elle  vint  au 
«  Roy  :  et  veulent  dire  aucuns  que  tout  bomme  qui  a  baule 
«justice  en  ressort  se  peut  nommer  baron.»  Or,  il  est  bien 
différent  d'avoir  simplement  toute  justice  en  sa  terre  et 
d'avoir  baute  justice  en  ressort.  En  effet,  «il  ne  suffit  pas 
«  de  dire>  j'ai  toute  justice ,  par  ce,  j'ai  ressort  :  car  la  con- 
«  séquence  n'est  pas  vraie.'» 

Quant  au  Droit  privé,  ce  Goutumier  d'Artois  est  surtout 
intéressant  par  une  exposition  complète  des  formalités  de 
la  tradition  judiciaire,  des  immeubles  et  de  ses  effets;  for- 
malités et  effets  autrefois  généralement  admis,  mais  qui  ne 
se  sont  conservés  plus  tard  que  dans  les  coutumes  dites  de 
saisine  et  de  nantissement. 

Un  des  nombreux  exemples  que  l'auteur  raconte  avec  plus 
ou  moins  de  détails,  est  d'autant  plus  important,  cpi'il  sert 
à  fixer  l'époque  précise  à  laquelle  appartient  ce  monument 
de  notre  ancien  Droit.  Il  feint  que  son  «biaus  très  dous 
fieus»  lui  demande  ce  cpii,  selon  la  Goutume  d'Artois,  est 

1.  Cb.  13,  S-  1. 

2.  Grand  Goutumier,  1.  IV,  cb.  ô. 
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meuble  et  chatel,  et  ce  qui  est  héritage'  :  «Je  t'i  respon^ 
«  drai ,  dit-il ,  selonc  ce  que  je  vi.  II  fu  debas  et  plais  meus 
«  en  la  court  le  roy  entre  le  conte  d'Artois  et  le  conte  de 
«  Clermont,  qui  demandoient  à  avoir  moitié  li  uns  à  l'autre 
«  des  moebles  et  des  cbateus  qui  demouré  leur  estoient  et 
«  eskeu  de  le  mort  Medame  de  Bourbonnois ,  que  Messire 
«  d'Artois  eut  à  fenme;  et  li  cuens  de  Glermont  avoit  le 
«  fille  qui  hoirs  estoit  de  Bourbonnois  :  et  demandoient  ces 
«  diateus  et  ces  moebles  par  les  coustumes  des  païs.  Dont 
«  auditeur  de  par  le  roy  furent  envoiiet  à  Arras  por  savoir 
«  par  le  coustume  d'Artoys,  que  chose  estoient  moeble  et 
«  chatel,  et  quel. chose  estoit  hiritages.^ 

L'on  voit  qu'il  s'agit  ici  de  Robert  II ,  comte  d'Artois,  qui 
avait  épousé  en  secondes  noces  Agnès,  dame  de  Bourbon, 
et  de  Robert  de  France ,  comte  de  Glermont  en  Beauvoisis , 
sixième  fils  de  Saint-Louis,  marié  à  Béatrix,  fille  du  premier 
lit  et  héritière  d'Agnès.  Agnès  mourut  en  1283  :  le  procès 
dont  il  s'agit  est  donc  postérieur  à  cette  date.  D'un  autre  côté , 
le  comte  d'Artois  mourut  en  1302  :  donc  le  procès  est  anté- 
rieur.  On  voit  que  l'auteur,  contemporain  de  ces  événements, 
a  dû  écrire  sur  la  fin  du  treizième  siècle  ou  au  commence- 
ment du  siècle  suivant. 

Plusieurs  autres  fait3  historiques  relatés  dans  ce  coutu- 
mier  concourent  à  en  fixer  l'époque  aux  environs  de  l'an 
1300.  C'est  ce  que  Maillard  a  fort  bien  établi  dans  une 
lettre  insérée  en  1735  au  Mercure  de  France. 

I.  Ch,  40,  SS.  13,  14. 
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•  •  •  '  '  - 

^  II. 

...  • 

Notice  sur  lés  Estatu  dou  Royaume  de  France  et  sur 
le  Lwre  de  Justice  et  de  Plet, 

C'est  un  fait  désormais  avéré  que  le  pouvoir  législatif 
des  rois  était  extrêmement  limité  au  moyeti  âge.  Ce  pouvoir 
eût -il  été  plus  étendu,  l'empire  de  la  coutume  en  rendait 
rexércice  à  peu  près  inutile  pOur  les  questions  de  Droit  civil. 

Aussi  fallut -il  toute  ta  préoccupation  où  les  juriscon- 
sultes et  les  historiens  des  deux  derniers  siècles  -étaient  de 
la  prérogative  royale,  et  dé  ractivitë  législative  en  ifiatière 
civile  sous  Louis  XIV  e:t  Louis  XV,  pour  faire  envisager  les 
Établissements  de  Saint -Louis  comme  le  code  officiel  des 
ordonnances  et  institutions  de  ce  prince.  Nos  grands  juris- 
consultes du  seizième  siècle  ne  s'y  trompaient  point  :  témoins 
Chopin  et  Charondas,  qui  appellent  les  Etablissements  un 

vieux  livre  sans  nom  d'auteur,  le  livre  d'un  ancien  praticien 

•  •         .  .        . 

français,  une  ancienne  coutume  de  France,  et  Montesquieu 
incline  à  partager  leur  opinion. 

Dans  ces  temps  où  le  respect  des  textes  était  immense 
et  la  critique  à  peu  près  impossible,  le  nom  du  saint  roi, 
sous  le  patronage  duquel  l'anonyme  qui  les  composa  plaça 
son  œuvre,  valut  aux  Établissements  une  grande  faveur,  et 
les  fit  respecter  des  copistes-un  peu  plus  que  les  autres  cou-, 
tumiers  de  l'époque.  De  là  vient  qu'il  reste  des  établisse- 
ments un  assez  grand  nombre  de  manuscrits  parfaitement 
concordants  entre  eux. 

Il  ne  parait  pas  néaninoins  qu'ils  aient  échappé  tout  à 
fait  à  la  destinée  commune  ;  eux  aussi  subirent  quelques  re- 
maniements. En  effet,  La  Thaumasskre  en  possédait  un  ma- 
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nuscrit  qui  derait  présenter  de  grandes  dirergences  aVec  le 
texte  des.  imprimés ,  à  en  juger  par  la  prodigieuse  diff(^ 
renoe  qu'il  indique  '  pour  Tordre  des  matières.  C'est  ce  dont 
on  pourra  s'assurer  par  le  petit- tableau  ct-joiot  du  numéro 
des  diapitres  dans  le  manusmt  de  La  TÉAUHàSSiiaE  comparé 
à  rédition  de  Ducangb. 


LaToaiUm., 

DUCANGEy 


48 


10^ 


117 

I,  48 


118 
I,  49 


119 
I,  49 


LaT^adm., 
DoCangb, 


120 
I,  51 


121 
I,  62,  69 


126 

I  9*  •  • 


134 
I,  73 


II,  16 
29 


ir'  ■■" 


LaThauiii.. 
DucaN6b, 


II,  2S 

I,  83 


II,   .84 
I,    66 


D'un  autre  côté ,'  Chopin  donnô  plusieurs  extraits  d'un 
TÎeux  coutumier  manuscrit ^  qu'il  distingue  expressément  des 
Etablissemeiito,  et  qui  portait  ce  titre  :  «Ci  commencent  li 
«  Es^tii  dou  Royaumede  Frs^hce  et  de  la  Gté  de  Paris.» 

Tous  les*  passages  dé  ces  Statuts  cités  par  Ciiopin  se  trou- 
vent aussi  dans  les  Établissements ,  quoique  sôuTcnt  avec  des 
variantes  plus,  ou  moins  notables,  et  presque  toujours  sous 
des  .rubriques  toutes  différentes. 
.  Mais  il  eist  diffic^  de  croire  que  de  simples  variantes 
eusseiil  détenniiié  Cbohn  à  considérer  les  Estatu  et  les  Eta- 
blissements comme  '  deux  ouvrages  différents ,  et  à .  insister , 
comme  il  le  fait  à  plusieurs  reprises,  sur  .cette  différence."^ 


1.  Notes  sur  lë^  Côulumes  de  Beaùvoisis  et  les  Assises  de 
Jérusalem. 

2.  €iio]^iN,  sur  Anjou,  1.- 1,  art.  14,  20,  24,  37,  40. 
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II  serait  d'autant  plus  désirable  que  oe  manuscrit  pût  être 
retrouvé. 

Un  autre  coutumier  qui  se  rattache  aussi  aux  Établisse- 
ments, quoique  d'une  manière  plus  indirecte,  c'est  le  Livre 
de  Justice  et  de  Plet.  Ce  manuscrit  remarquable  de  la  biblio- 
thèque royale  (Lancelot,  70)  mérite  d'être  examiné  avec 
quelque  détail. 

Le  titre  de  l'ouvrage  ne  se  trouve  cpie  dans  la  table  des 
matières,  qui  est  à  la  fin  du  volume  (fol.  199  verso,  col.  1). 
«  Ci  cohimance  li  livres  de  jostice  et  de  plet.»  Il  se  com- 
pose de  vingt  livres,  qui  ne  sont  pas  tous  nettement  séparés 
dans  le  corps  de  l'ouvrage,  quoique  les  numéros  des  livres 
se  trouvent  partout  au  haut  des  pages.  A  la  fin  de  la  table 
(fol.  201  verso,  col.  1  et  2),  après  les  titres  du  livre  ving- 
tième et  dernier,  on  lit  :  «Ci  commencent  les  titres  de  la 
«  prime  partie  des  costumes  de  france. 

«  Des  procès  le  rois  et  de  ses  establissemens  de  son  réaume. 

«De  l'office  au  baillif  et  de  la  forme  de  leur  sermans. 

«De  l'office  au  prevost  et  de  contraindre  tesmoins  à  porter 
«  tesmoignage  pardevant  els. 

«De  deffandre  batailles  et  d'amener  leiaux  proves. 

«De  dénoncier  la  paine  aus  plaintifs  et  de  dire  contre 
«  tesmoins. 

«Des  quas  de  haute  jostice  de  Baronie. 

«Comment  l'en  apele  home  de  servage  en  cort  laie. 

«D'apeler  son  signor  de  défaut  de  droit. 

«De  fausser  jugement  en  cort  de  roi. 

«Du  punir  faus  tesmaoinz. 

«De  la  forme  des  batailles  hors  du  demaine  le  roi. 

«Comment  Ten  doit  home  apeler  de  larrecin. 

«  Explicit.  » 
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Le  texte  qui  correspond  à  ces  rubriques  est  placé,  dans 
le  corps  du  manuscrit,  non  à  la  fin,  mais  en  tête  de  Fou- 
Trage  (fol.  1  recto,  col.  1,  à  fol.  4  recto ,  col.  2).  D'ailleurs 
le  texte  des  titres  premier  et  dernier  manque  ;  le  second , 
sur  l'office  du  bailli ,  se  compose  d'une  ordonnance  de  1254  : 
tous  les  autres  sont  pris,  avec  quelques  changements,  du 
premier  livre  des  Établissements  (ch.  1  à  7).  A  ces  extraits 
et  à  quelques  autres  répandus  dans  le  reste  de  Touvrage, 
se  bornent  les  rapports  que  le  Livre  de  Justice  et  de  Plet  a 
avec  les  Établissements.  Il  est  temps  de  l'examiner  en  lui- 
même. 

Comme  tous  les  autres  coutumiers ,  il  se  compose  de  deux 
éléments  principaux,  l'un  romain,  l'autre  français. 

De  même  cpie  les  Institutes  ont  servi  de  base  au  Livre  la 
Reine ,  et  le  Code  au  Conseil  de  Pierre  de  Fontaines ,  c'est 
ici  le  Digeste  cpii  a  déterminé  l'ordre  et  la  succession  des 
matières.  Voici  le  rapport  des  vingt  livres  de  ce  manuscrit 
aux  cinquante  livres  du  Digeste  : 

L  —  1  {Dig.  vêtus.  1,  1  =24,  2). 
IL  —  2. 

m.  —  3,  4. 

IV.  —  6,  6,  7,  8. 

V.  —  9,  10. 

VL  —  11,  12,  13. 
VIL  —  14,  16,  16,  17. 
VIIL  —  18,  19. 

IX.  —  20,  21,  22. 

X.  —  23,  24  {Dig.  infort.  24,  3  =  38  ult.). 

XL  —  26. 

XIL  —  28,  30,  31,  32,  29. 
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XIII.  -^  39  {Dig.  nov.  39,  1  =  60  uU.). 

XIV.  —  40. 
XT.  —  41. 

XVI.  —  42,  43. 
XVII.  —  44. 
XVIII.  -^  46,  46,  47. 

XX.  —  48. 

La  preuve  de  cette  disposition  des  matières  résulte  de  la 
comparaison  que  j'ai  faite,-  titre  par  titre,  du.  Livre  de  Jus- 
tice et  de  Plet  avec  les  Pandectes  ;  elle  résulte ,  avec  non 
iboins  d'évidence,  des  deux  circonstances  suivantes  : 

1.^  Au  commencement  du  douzième  livre  du  manuscrit 
on  lit  ces  mots  :  «Ci  commence  ii  livres  d'enforcade»  (A- 
geitum  infortiatum  )  ;  livre  24 ,  titre  3 ,  jusqu'au  livre  38  in- 
dusivement;  au  commencement  des  quatorzième,  quinzième, 
seizième,  dix- septième  et  dix -huitième  livres  on  lit:  «Ci 
«  commence  Ii  livres  de  digeste  nove*  {Digestum  nauum)^ 
livre  39-50:  ce  qui  se  rapporte  à  la  division  du  Corps  de 
Droit  usité  au,  moyen  âge. 

2.^  En  plusieurs  endroits ,  là  où  commence  un  nouveau 
livre  du  Digeste >  quoique  ,  dans  le  manuscrit,  ce  soit  le 
même  livre  qui  continue,  par  exemple  aux  quinzième,  dix- 
neuvième,  trentième,  quarante-troisième,  quarante^sixième 
et  quarante-septième  livres  du  Digeste ,  le  manuscrit  porte  : 
«Ci  commence  Ii  livres  de. ...» 

Ainsi  la  forme  de  l'ouvrage  est  empruntée  presque  tout 
entière  à  l'élément  romain ,  et  spécialement  au  -Digeste.  On 
voit  toutefois  qu'il  j  a  des  livres  d'omis  et  qu'il  y  en  a 
d'ajoutés ,  et  la  même  remarque  s'applique  aussi  aux  divers 
titres  de  chaque  livre. . 
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Je  passe  aux  matières  exposées  sous  chaque  titre. 

Si  elles  se  réduisent. souvent  à  une  traduction  pure  et 
simple  des  fragments  des  Patidectes,  ailleurs  l'auteur  ano- 
nyme de  ce  Goutum'ier  a  pris  une  allure  plus  libre ,  et  sub- 
stitué aux  titres  du  Digeste  des  sortes  de  paratitles,  pour 
me  servir  de  ce  tetme  de  Gujas.  Leur  composition  présente, 
au  reste,  de  grandes  diversités. 

Plusieurs  de  ces  paratitles,  sans  être  des  traductions  des 
textes  du  Droit  romain,  ont  été  néanmoins  tirés  directe» 
ment  ou  indirectement  à  la  même  source.  Ici  se  rapportent 
le  passage  emprunté  au  livre  de  la  reine  Blanche  et  du 
roi  Philippe,  qité  dans: la  potice  précédente,  et  plusieurs 
autres. 

Le  dixième -livre,  .correspondant  au  vingt-quatrième  du 
Digeste,  et  traitant  des  espousàilles  et  du  daàriage,  est  pris 
tout  entier  dans  le  Corps  de  Droit  canon ,  excepté  le  der- 
nier chapitre;  j  qui  traite  du  bail  des  enfants  mineurs. 

Enfin  j'arrive  à  la  partie  la  plus  intéressante  de  l'ouvrage., 
aux  niatériaux  que  l'auteiir  a  puisée  dans  la  coutume  ou 
dans  l'opinion  des  légistes  de  son  temps:  Lorsqu'il  parle  en 
son  propre  nom ,  .ou  il  expose  l'eifisemble  des  principes  cou- 
tumiers  relatifs  à  une  matière,  ou  bieit  il  se  borne  à  faire 
des  annotations  et  une  sorte  de  glose  ou  de  paraphraise  sui* 
un  texte  qu'il  ne  transcrit  point,  mais  qu'il  est  d'ordinaire  fa- 
cile de  suppléer.  Souvent  aussi  il  cite  les  opinions  de  divers 
docteurs,  qui  nous  seraient  restés  totalement  inconnus  sans 
lui. 

C'est  ainsi  qu'il  allègue  fréquemment  l'opinion  ou  rap- 
porte textuellement  les  paroles  de  Geufroi  de  la  Chapelle: 
Geoffiroj  de  la  Chapelle,  bailli  de  Caux  en  1327 ,  1231; 
1234; Brussel ,  1 ,  489;  Gaufridus.de  Capella,  magister  Curiœ 
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régis,  anno  1254;  Olim  Ij  fol.  87  recto,  col.  1 ,  ou  de 
Johan  de  Beaumont;  Johan  de  Bellomonte,  Miles.  Arrêt  du 
Parlement  de  1283;  Brussel  II,  chartes,  pag.  50;  il  cite 
plus  rarement  Renaul  de  Tricort;  Renaut  de  Tricort,  bailli 
de  Gisors  en  1236;  Brussel  I,  pag.  487,  et  une  seule 
fois  Johan  li  Monolers  ;  Jean  Monoyer ,  Bailli  d'Orléans  en 
1249;  Brussel  I,  pag.  488.  Quels  sont  ces  tristes?  Je  l'ignore. 
Il  y  a  aussi  des  extraits  étendus  d'un  jurisconsulte  appelé 
Adam  tout  court.  Serait-ce  Adam  de  Barra'  (de  la  Barre), 
prœpositus  aurelianensis ,  anno  1 268  ;  Olim  I ,  folio  52  verso  ; 
Adam  Pannetier,  bailli  d'Etampes  en  1236,  et  de  Tour^  en 
1239  ;  Adam  Herou ,  bailli  d'Etampes  en  121 7  ;  Adam  Halot , 
bailli  de  Senlis  en  1281,  et  de  Caux  en  1288;  Brussel  I, 
486 ,  488 ,  489 ,  490  ;  Adam ,  clerc  du  roi  au  Temple  en 
1190;  Ord.  I,  21.  Enfin,  il  y  a  des  extraits  du  «Gonsoill 
a  Guillaume  de  la  Cité  d'Orliens  evesque."*  C'est  Guillaume 
de  Bussi,  sacré  évéque  en  1238,  mort  en  1258';  Guil- 
laume de  la  Chapelle,  bailli  d'Orléans  en  1202;  Brussel  I, 
488.  Les  extraits  de  son  Conseil  traitent  des  testaments  et 
des  héritages. 

Toutes  les  fois  qu'il  est  question  dans  ce  livre  de  cou- 
tumes locales ,  ce  sont  celles  d'Orléans  dont  l'auteur  rappelle 
les  dispositions.  Mais  il  faudrait  faire  un  volume  pour  in- 
diquer tous  les  passages  de  ce  coutumier  qui  intéressent 
l'histoire  du  Droit  civil  ^  et  criminel.  Je  me  borne  donc  ici 


1.  Bulcei  Hist,  uniu,  paris, ,  t.  II,  p.  716. 

2.  Gallia  christianêi,  t.  VU,  col.  1465. 

3.  J'ai  donné,  dans  mon  Etude  historique  sur  la  saisine, 
plusieurs  extraits  du  Livre  de  Justice  et  de  Plet,  concernant 
le  Droit  civil. 
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à  ce  qui  concerne  l'organisation  politique.  Le  premier  livre 
surtout  est  important  sous  ce  rapport  :  on  y  trouve  beau- 
coup de  détails  sur  les  établissements  que  pouvaient  faire 
soit  le  roi ,  soit  les  divers  corps  et  communautés  ;  sur  les 
impétrations  de  lettres  royaux  ;  sur  les  élections ,  postula- 
tions et  translations  des  maires  (car  Fauteur  a  emprunté  ces 
trois  différentes  rubriques  au  Corps  du  Droit  canon),  et  sur 
les  droits  du  roi  dans  les  villes  du  domaine  de  la  couronne. 
Enfin  je  vais  transcrire  une  demi-page  du  manuscrit  (  Toi.  22 
recto),  où  est  expliquée  toute  la  hiérarchie  féodale. 

«  De  Vojice  au  Conte. 

«  L'ofice  de  conte  est  de  conseller  le  roi  an  bone  foi ,  et 
a  de  lui  aider  ses  guerres  maintenir.  Contes  a  en  ses  terres 
«  en  la  conté  sa  jostice,  sau  le  roi,  qui  est  par-dessus;  et 
«  li  rois  ne  li  doit  pas  sorbir  sa  jostice,  tant  comme  il  fait 
«  droit.  Li  rois  puet  ce  amender.  Conte  puet  son  serf  frah- 
«  chir ,  et  fere  grâce  à  larron  et  à  murtrier,  sauf  le  grié  as 
«  amis  au  mort.  Et  se  aucuns  contes  {add.  meurt) ^  son  filz 
a  li  année  tient  de  la  conté. 

«  Contes  a  en  sa  terre  toutes  seignories ,  sauf  la  dignité 
«  le  roi,  et  sau  ce  que  autres  l'a  (/•  i  a?)  par  droite  cause. 

«  De  Vojice  au  Duc. 

tt  Dus  a  en  sa  terre  totes  seignories  et  totes  joutices,  sauf 
c  le  roi,  qui  est  li  pardessus,  à  amender  le  tortfet  qu'il 
c  a  fet,  elfsauf  ce  que  li  rois  a  en  la  duchée,  et  autres  par 
a  jutes  causes;  et  puet  fere  grâce  à  ses  sougiz,  et  celé  grâce 
t  qu'il  veaut  de  sa  débonaireté,  et  puet  home  sauver  de 
II.  4 


50       NOTICE  8UR  LES  E8TATU  DOU  ROTADME  DE  FRANGE,  ETC. 

a  mort:  mes  qu'il  ne  face  tort  à  autrui.  Aucomme  nos  disent*., 
(c  des  hommes,  l'en  tendons-nos  des  femmes.^ 

a  Duc  doit  conseillier  le  roi ,  et  li  doit  aider  ses  anemis  à 
a  mater  segont  ce  que  reisons  le  requiert. 

^De  Vojice  au  vicorUe. 

a  Duc  est  la  première  dignité,  et  puis  contes,  et  puis 
c(  vicontes,  et  puis  baron,  et  puis  chastelain,  et  puis  vayasor, 
tt  et  puis  citaën,  et  puis  vilain.»  Laurière,  sur  Établissements 
(Ordonn.  I,  pag.  277,  note/). 

a  Viconte  si  est  de  la  digneté  au  conte,  fors  en  dignité 
a  de  personne.  Et  baron  est  de  la  dignité  au  viconte,  fors 
a  en  personne. 

«t  De  Vojice  de  roi. 

a  Li  rois  ne  doit  tenir  de  nuil.  Duc,  conte,  viconte,  ba- 
«  ron,  puent  tenir  li  un  des  autres,  et  devenir  home,  sauf 
a  la  dignité  le  roi ,  contre  qui  homage  ne  vaut  riens.  Chas- 
«  telain,  vavasor ,  citaën ,  vilain,  sont  souzmis  à  cels  que  nos 
a  avons  devant  nomez.  Et  tuit  sont  soz  la  main  au  roi.^ 

Il  ne  reste  plus  qu'à  déterminer  l'époque  à  laquelle  ap- 
partient ce  livre  de  Justice  et  de  Plet.  Sur  la  couverture 
du  manuscrit,  une  main  beaucoup  plus  récente  que  le  ma- 
nuscrit lui-même  a  tracé  ces  mots  :  «  Tu  fus  à  moy  en 
a  décembre  l'an  mil .  ccc  •  Ixxix.  »  Le  manuscrit ,  qui  est 
nécessairement  antérieur  à  cette  date  ,  n'est  évidemment 
lui-même  qu'une  copie  d'un  original  plus  ancien.  Si  l'on 
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consid^e,  d'un  autre  côté,  la  date  de  ^ordonnance  relative 
aux  baillis  (1254),  la  mention  d'un  jugement  rendu,  en 
1355 ,  au  profit  du  comte  Jean  de  Blois,  qui  attaquait  le  tes- 
tament de  sa  cousine,  la  comtesse  de  Chartres;  le  temps  où 
Geoffiroi  de  la  Chapelle  a  vécu  (1254);  l'époque  à  laquelle 
l'évéque  Guillaume  a  dû  composer  son  Conseil  (avant  1258), 
et  les  passages  tirés  des  Établissements  de  Saint -Louis 
(1270),  on  est  disposé  à  oroire  que  le  Livre  de  Justice  et 
de  Plet  a  été  compilé  vers  la  fin  du  treizième  ou  le  com- 
mencement du  quatorzième  siècle. 


IIL 


Notice  sur  un  ancien  Coutumier  de  Picardie. 

» 

Le  manuscrit  9822,^  de  la  bibliothèque  royale  contient 
les  Etablissements  de  Saint-Louis,  plus  le  Coutumier  d'Ar- 
tois, dont  il  a  été  question  dans  la  première  de  ces  notices, 
et  enfin  une  sorte  d'ancien  Coutumier  de  Picardie. 

Voici  le  début  de  ce  dernier  Coutumier  : 

«  Coustumes  notoirement  approuvées  en  le  court  de  Pon- 
«  tieu ,  de  Vimeu ,  de  baillie  d'Amiens  et  en  pluseurs  autres 
«  lieus. 

«En  l'an  de  grftce  mil  .ccc  et  v.,  mois  de  février,  fu 
«  rendu  par  jugement  en  le  court  de  Bouberc  par  .xxxvj. 
«  hommes  liges,  liquel  s'estoient  conseillé  par  grand  déli- 
te bération  en  le  assise  d'Abbeville,  d'Amiens,  et  ailleurs, 
«  et  par  pluseurs  personnes  qui  l'avoient  veu  jugier  en 
«  l'assize  d'Abbeville:  que,  etc.^ 
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Plus  bas  viennent  successivement  : 

«  Jugement  rendu  par  droit  à  Abbeville. 

«  Coutumes  jugiés  à  Rue  du  tamps  Wandicourt  baillu. 

a  Assise  tenue  à  Abbeville  par  Monsigneur  Jehan  l'En- 
a  fant,  en  l'an  .xj.,  lundi  après  le  S.  Martin  de  yver,  présens 
a  pers  et  hommes. 

«  Ordenanches  faites  en  TAssize  d' Abbeville ,  en  Tan  xv. , 
«  par  les  pers  et  hommes  de  le  court  de  Pontieu,  par  Jehan 
«  l'Enfant  tenue. 

aAssize  tenue  à  Abbeville  par  Monsigneurs  Willamme 
«  de  Hairouval ,  senescal  de  Pontieu ,  le  lundi  après  le  Can« 
«  délier,  l'an  xvj. 

«  Assize  tenue  à  Abbeville  par  Monsigneur  Willamme  de 
a  Hairouval ,  senescal  de  Pontieu ,  lundi  après  S.  Pierre  et 
a  S.  Paul  en  Jule,  l'an  xvij ,  présents  pers  et  hommes. 

a  Jugemens  fais  à  Gamachez  par  Willame  le  Joule ,  adont 
«  baillu  du  lieu,  en  l'an  mil  .  ccc.xij-.,  samedi  veille  de 
a  penthecouste,  présens,  hommes  liges  de  le  castelerie  Mon- 
«  signeur  de  Drèves. 

a  Jugemens  fais  en  le  court  de  Drucat ,  en  l'an  mil  ccc  . 
a  xix. ,  u  mois  de  décembre  le  jor  S.  Fuscien ,  S.  Victorisse 
(X  et  S.  Gencien. 

«  Assize  tenue  par  Monsigneur  Jehan  de  Castre,  cheva- 
«  lier,  senescal  de  Pontieu,  en  l'an  xx. 

a  Assize  tenue  par  Monsig.  Jehan  de  Castre,  senescal  de 
«  Pontieu  9  l'an  xxij.  Et  n'i  eut  nul  arrest  en  l'an  xxj. 

a  Assise  tenue  par  Monsig.  Jeh.  de  Castre,  senescal  de  Pon- 
o  tieu,  en  l'an  xxiij.,  lundi  après  le  trinté.'^ 

Si ,  d'après  ces  rubriques,  on  pensait  que  ce  Coutumier 
n'est  qu'un  simple  registre  judiciaire ,  ce  serait  une  erreur. 
Ces  jugements,  ces  assises,  ces  ordonnances,  étaient  pour 
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Tauteur  Foccasion  de  rédiger  les  coutumes  de  son  pays; 
mais  voilà  tout.  Aussi  chacune  des  rubriques  que  je  viens 
de  transcrire  sur  le  manuscrit,  comprend-elle  un  ou  plu- 
sieurs titres,  comme  par  exemple  :  de  cas  de  criesme;  d'en- 
fans  demourans  sans  père;  d'appel  de  grief  entre  signeur 
et  hommes,  etc. 

Sous  ce  dernier  titre  on  lit  cette  décision,  qui  était  au 
reste  généralement  admise  dans  la  France  féodale,  qu'entre 
le  seigneur  et  son  homme  il  n'y  avait  point  d'appel  de  grief, 
si  ce  n'est  de  défaut  de  droit  ou  de  faux  jugement.  On 
pouvait  appeler,  sans  doute,  mais  à  une  condition  :  c'était 
de  faire  de  l'appel  une  accusation  criminelle  contre  le  juge. 
Et,  en  effet,  au  moyen  âge,  appel  signifiait  accusation; 
appeler  était  synonyme  d'accuser.  Si  l'accusation  était  fausse , 
c'était  félonie,  et  le  vassal  en  perdait  son  fief;  si  J'accusa- 
tion  était  juste,  c'était,  de  la  part  du  seigneur,  un  manque- 
ment à  la  foi  réciproque  qui  constituait  le  lien  féodal,  et 
il  en  perdait  son  homme  :  celui-ci ,  désormais ,  devait  tenir 
sans  moyen  du  seigneur  supérieur. 

Après  les  divers  titres  composés  à  l'occasion  des  assises 
tenues  dans  les  diverses  cours  du  comté  de  Ponthieu,  l'au- 
teur en  ajoute  d'autres,  qui  servent  de  complément  à  son 
ouvrage  et  sont  rangés  sous  cette  rubrique  générale  :  «Ghi 
«  après  ensièvent  notaule  sur  les  coustumez  de  Pontieu ,  de 
«  Vimeu,  des  castelleries  de  le  baillie  d'Amiens  et  de  aultres 
«  lieux,  de  quoi  on  use  communément. >> 

Enfin,  sous  cette  rubrique:  «Ghe  sont  les  coustumez  et 
«  li  usage  de  le  chité  d'Amiens  >»>  se  trouve  une  suite  d'ar- 
ticles sur  la  juridiction  du  maire  et  des  écbevins  de  cette 
ville ,  et  les  limites  de  cette  juridiction  avec  la  justice  tem- 
porelle de  l'évéque;  sur  l'élection  du  maire  et  des  échevins, 
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et  la  nomination  aux  divers  offices  de  la  ville;  sur  les  ma- 
jeurs des  bannières  des  divers  corps  de  métiers;  sur  les 
coutumes  locales  d'Amiens  relatives  au  douaire,  aux  suc- 
cessions, aux  testaments,  au  retrait  lignager,  etc. 

L'auteur  de  ce  Goutumier  de  Picardie  est  inconnu  :  on 
voit  qu'il  appartient  au  premier  quart  du  quatorzième  siècle. 


HÉHOIRG 
SUR   LES  OLIM 


ET 


SUR  LE  PARLEMENT. 


(1837.) 


M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  vient 
d'accueillir  de  la  manière  la  plus  bienveillante 
ce  second  Mémoire  sur  les  monuments  inédits 
de  l'histoire  du  Droit  français  au  moyen  âge. 
Le  premier  avait  déjà  obtenu,  il  y  a  un  an 
passé,  la  même  faveur,  pom*  laquelle  je  ne 
saurais  témoigner  assez  à  M.  Guizot  ma  vive 
reconnaissance.  Son  suffrage  sera  toujours  une 
des  plus  douces  récompenses  que  je  puisse  am- 
bitionner pour  mes  travaux,  et  je  craindrai  peu 
de  m'^arer  dans  mes  recherches  tant  que  je 
serai  soutenu  par  l'approbation  d'un  guide 
aussi  sûr,  d'un  juge  aussi  compétent. 

J'avais  pensé  devoir  mener  de  front  la  rédac- 
tion d'une  Histoire  du  Droit  public  et  p?wé 
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de  la  France,  qui  nous  manque,  avec  la  mise 
en  lumière  des  monuments  rares,  inédits  ou 
mal'édits  (qu'on  me  passe  le  mot)  de  notre 
ancien  Droit.  Huit  années  d'études  m'avaient 
d'ailleurs  convaincu  que  l'époque  décisive  pour 
l'intelligence  de  notre  ancien  Droit  coutumier 
était  l'époque  féodale.  Non  que  je  veuille  attri- 
buer au  principe  et  aux  formes  de  la  féodalité 
une  perfection  idéale  qu'aucun  établissement 
humain  n'aura  jamais,  ou  chercher  l'interpré- 
tation de  notre  Droit  actuel  dans  l'élément 
féodal  qui  se  trouvait  mêlé  aux  coutumes  du 
moyen  âge  ;  mais  nous  avions  alors  une  société 
constituée,  des  institutions  arrêtées,  des  cou- 
tumes rédigées,  tandis  que  l'époque  barbare 
n'offre  encore  que  les  rudiments  grossiers  de 
tout  cela.  Les  temps  plus  modernes,  au  con- 
tr^tire,  ne  laissent  déjà  plus  apercevoir  des 
coutumes  que  des  débris  altérés  par  la  prépon- 
dérance excessive  du  Droit  romain. 

C'est  donc  avec  intention  que  j'avais  essayé 
dans  mon  premier  Mémoire  de  faire,  en  quel- 
que sorte,  l'inventaire  des  coutumiers  français 
du  treizième  au  quinzième  siècle;  et  j'ai  été 
assez  heureux  pour  trouver  dans  les  manuscrits 
de  quoi  en  compléter  et  en  rectifier  la  liste. 
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Après  les  coutumiers  se  présentaient  natu- 
rellement les  registres  judiciaires.  Le  mémoire 
que  je  publie  aujourd'hui  est  consacré  à  Fétude 
de  ceux  de  ces  registres  qui  laissent  tous  les 
autres  bien  loin  derrière  eux  par  leur  célébrité 
comme  par  leur  importance  réelle. 

Puissent  ces  recherches  consciencieuses,  tout 
incomplètes  qu'elles  sont  encore,  contribuer  à 
rappeler  l'attention  publique  sur  l'histoire  trop 
négligée  de  notre  Droit  national!  Quand  une 
fois  les  sources  seront  bien  connues  et  accessi- 
bles à  tous,  le  grand  monument  historique  dont 
elles  contiennent  les  matériaux  s'élèvera,  non 
avec  moins  de  labeur,  mais  sur  une  base  plus 
large  et  plus  solide,  dans  des  proportions  plus 
riches,  plus  harmonieuses  et  plus  vraies.  Il 
n'appartient  qu'à  M.  Guizot  de  provoquer  et 
d'encourager  puissamment  de  tels  travaux;  à 
lui  seul  aussi  il  appartient  d'en  rendre  l'exécu- 
tion possible. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

DBS  REGISTRES  DITS  OLIM. 

Entre  tous  les  monuments  judiciaires  de  l'histoire 
du  Droit  français  au  moyen  âge,  rien  n'est  plus  cé- 
lèbre, et  ne  l'est  à  plus  juste  titre,  que  les  registres 
dits  Olim,  qui,  remontant  au  milieu  du  treizième 
siècle,  précèdent  de  beaucoup  les  autres  séries  des 
registres  du  parlement ,  conservés  à  la  section  judi- 
ciaire des  archives  du  royaume. 

Leur  contenu  est  aussi  important  que  leur  ancien- 
neté respectable.  Le  parlement  était  la  cour  souveraine 
du  roi,  la  cour  suprême  du  royaume.  Là  •venaient 
plaider ,  soit  en  première  instance ,  comme  tenant 
nûment  du  roi,  soit  par  voie  d'appel  et  par  droit 
de  ressort,  les  ducs,  les  comtes,  les  barons  et  les 
chevaliers;  les  évêques,  les  couvents  et  les  ordres  re- 
ligieux et  militaires ,  pour  leur  temporel  ;  les  communes 
enfin ,  les  bourgeoisies ,  et  même  les  communautés  de 
vilains.  Là  se  débattaient  les  droits  féodaux  et  seigneu- 
riaux, les  droits  de  justice,  les  droits  de  chasse,  les 
droits  d'usage,  les  questions  forestières,  les  questions 
municipales,  les  cas  royaux.  Là  tous  les  principes  du 
Droit  public  et  privé ,  criminel  et  civil ,  et  toutes  les 
formes  de  la  procédure ,  prenaient  corps  et  vie.  Aussi 
semble-t-il ,  quand  on  lit  ces  vieux  r^istres,  que  toute 
l'hisloire  du  temps  s'y  soit  empreinte,  vivante  et 
variée;  et  l'on  croirait  assister  au  procès,  tant  les 
actes  en  sonl  souvent  dramatiques. 
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On  doit  donc  s'étonner  que  tous  les  auteurs  qui 
ont  parlé  des  Olim  les  aient  pris  pour  une  compila- 
tion tardive ,  pour  des  copies  dépourvues  d'authenti- 
cité. Mais  cette  erreur,  une  fois  accréditée,  ne  laissa 
bientôt  plus  naître  même  l'ombre  d'un  doute.  Pour 
tous  ceux  que  des  rechercha  spéciales  n'obligeaient 
pas  à  une  étude  approfondie  des  Olim,  il  était  permis 
de  se  tromper  en  copiant  Montesquieu,  Hénault  ou 
Lamare.  Mais  il  eût  été  impardonnable  à  qui  a  en- 
trepris d'écrire  l'histoire  du  Droit  public  et  privé  de 
la  France,  de  ne  pas  fouiller  soigneusement  dans  ce 
riche  trésor;  et  il  n'a  pas  fallu  le  faire  longtemps 
pour  lui  restituer  un  caractère  d'authenticité  qu'on 
n'aurait  jamais  dû  méconnaître. 

Les  Olim,  sauf  quelques  pièces  eu  petit  nombre, 
transcrites  en  français,  sont  rédigés  en  latin,  qui  était 
la  langue  judiciaire  officielle  de  l'époque.  Ils  se  com- 
posent de  quatre  volumes  petit  in-folio,  écrits  sur 
vélin  en  caractères  gothiques. 

Le  premier .  volume  contient  198  feuillets;  il  se 
divise  y  au  premier  aspect,  en  deux  parties,  les  En- 
quêtes et  les  Arrêts. 

Cette  division  du  r^istre  s'explique  aisément  par 
les  habitudes  judiciaires  du  temps.  En  effet,  la  pro- 
cédure admettait  deux  formes  essentiellement  diffé* 
rentes.  La  procédure  ordinaire  consistait  en  un  débat 
public,  oral,  solennel,  où  les  parties  barroyaient \\is- 
qu'à  ce  que  l'une  d'elles  mtt  en  ni  l'assertion  de  la 
partie  adverse.  Aussitôt  il  fallait  administrer  et  rece- 
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voir  la  preuve,  qui  était,  suivant  les  cas,  ou  le  simple 
serment  de  Tune  des  parties,  ou  son  serment  corro- 
boré par  celui  de  ses  garants,  ou  l'exhibition  d'un 
titre  authentique.  Le  combat  judiciaire  était  tenu  en 
réserve,  comme  sanction  de  ces  diverses  preuves, 
dans  les  causes  qui  l'exigeaient  à  raison  de  la  nature 
ou  de  la  valeur  de  leur  objet;  et  lorsque  S.  Louis 
l'abolit  dans  ses  domaines,  il  eût  soin  d'ajouter  ex- 
pressément qu'il  n'entendait  abolir  aucun  des  autres 
errements  de  cette  procédure  rigoureuse  et  solennelle. 
Mais  il  y  avait  certains  cas  exceptionnels,  dont  on 
trouvera  l'énumération  au  Livre  de  Justice  et  de  Plet 
(liv.  XIX ,  tit.  44) ,  où  la  cause  était  mise  en  enquête. 
Alors  un  ou  plusieurs  auditeurs,  commis  à  cet  effet, 
se  rendaient  sur  les  lieux ,  entendaient  tous  les  témoins 
que  voulaient  produire  les  parties,  recueillaient  tous 
les  renseignements  qui  leur  paraissaient  utiles  à  l'éclair- 
cissement de  la  cause ,  et  puis  rapportaient  l'enquête 
par  écrit  à  la  cour,  qui  la  jugeait,  et  l'expédiait  au 
profit  de  la  partie  qui  paraissait  avoir  le  meilleur  droit. 
Les  arrêts  se  rapportent  à  la  procédure  ordinaire. 
Ils  commencent,  dans  le  premier  volume  des  Olùn, 
folio  85  recto  ^  avec  le  parlement  de  la  Purification 
de  la  Vierge  (ou  Chandeleur),  1254.  Les  arrêts  de 
cette  année  finissent  vers  le  haut  de  la  première  co- 
lonne du  folio  90  recto ,  et  le  reste  du  recto  est  en 
blanc;  mais  le  verso  commence,  à  la  première  co- 
lonne, par  cette  note  remarquable,  écrite  d'une  tout 
autre  main  que  ce  qui  précède  : 
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Inferius  continentur  et  scribuntur  quedam  judicia 
et  arresta ,  inventa  in  quibusdam  rotulis ,  scripta  de 
manu  magistri  Johannis  de  Montelucio ,  antequam  inci- 
peret  arresta  ponere  in  quaternis  originalibus ,  inter 
rotules  pallamentorum  de  tempore  ipsius  magistri  Jo- 
hannis reservatis.  * 

De  ce  passage  on  peut  tirer  plusieurs  conclusions 
importantes  : 

1  ^  Quoique  les  jugements  et  autres  errements  du 
plaid  se  prouvassent  par  le  record  de  la  cour ,  et 
nullement  par  un  acte  rédigé  par  écrit ,  ainsi  que  cela 
résulte  de  tous  les  monuments  du  temps  et  des  Olim 
eux-mêmes ,  l'usage  s'était  néanmoins  introduit  de  te- 
nir note  des  arrêts  rendus  par  chaque  parlement  sur 
des  rôles  ou  rouleaux  de  parchemin  (rotuli).  Cet 
usage  existait  du  temps  de  Jean  de  Montluc. 

2.^  Celui-ci  commença  de  coucher  les  arrêts  sur 
des  cahiers  originaux  (in  quaternis  originalibus) y  au- 
trement dit,  des  registres. 

3.°  L'auteur  de  la  note  citée ,  qui  fut  vraisemblable- 
ment son  successeur,  dépouilla  les  rôles  du  temps  de 
Montluc  j  antérieurs  à  l'usage  des  cahiers ,  et  en  tran- 


1.  Ce  passage  se  trouve  déjà  rapporté  dans  le  Traité  de  la 
police,  par  Laharb;  mais  il  y  est  attribué  à  tort  à  un  nommé 
Gaufridus,  qui  aurait  été  le  Successeur  de  Jean  de  Montluc. 
C'est  sur  la  foi  de  Lamare  que  j*ai  commis  la  même  erreur  dans 
mon  premier  Mémoire  sur  les  monuments  inédits  de  l'histoire 
du  Droit  français  au  moyen  âge,  p.  ô. 
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scrWit  la  substance  à  la  suite  de  cette  note  {inferius 
scribuntur). 

La  date  des  arrêts  qui  suiyent  sert  donc  à  établir 
d'une  manière  précise  l'époque  à  laquelle  Jean  de 
Montluc  a  vécu  et  rédigé  les  rôles  du  parlement.  Or 
ces  arrêts  commencent  à  1257  S  et  continuent,  tou- 
jours écrits  de  la  même  main  que  la  note,  jusqu'en 
1263,  au  folio  131  verso.  Parmi  ces  arrêts,  il  en  est 
un ,  de  1 260 ,  à  la  suite  duquel  sont  inscrits  les  noms 
de  tous  ceux  qui  concoururent  à  le  rendre;  le  dernier 
nom  est  celui  de  Jean  de  Montluc,  et  Joharmes  de 
Montelucio  qui  scripsit  hec  {Olim  I,  fol.  112  verso ^ 
col.  2).  Jean  de  Montluc  avait  donc  écrit  le  rôle  du 
parlement  de  l'octave  de  la  Giandeleur  1 260 ,  et  avait 
lui-même  mentionné  cette  circonstance  sur  le  rôle. 
Son  successeur  conseiTa  textuellement  cette  mention 
en  copiant  le  rôle  sur  le  cahier  qui  fait  aujourd'hui 
partie  du  premier  volume  des  Olim. 

11  est  bon  de  remarquer  dès  à  présent  qu'à  la  suite 
d'une  enquête  jugée  en  1263,  il  est  dit  qu'elle  avait 
été  faite  par  maître  Philippe  de  Cahors  et  Jean  de 
Montluc,  clercs  du  roi  :  Et  fuit  hec  inquesta  facta  per 
magistrum  Philippum  de  Caturco  et  Johannem  de  Monte- 
lucio, clericos domihi régis  (Olimly  fol.  32  verso, init.). 


1.  Il  y  a  d'abord  quelques  enquêtes  de  cette  année,  que  le 
successeur  de  Montluc  a  copiées  par  distraction ,  contrairement 
à  l'intention  qu'il  annonce  dans  la  note  citée  de  se  borner  aux 
arrêts.  Ces  mêmes  enquêtes  se  retrouvent  d'ailleurs  à  leur  véri- 
table place,  au  fol.  4  r."*  et  v.°  Les  arrêts  de  1258  manquent. 
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C'est  donc  sous  S.  Louis  ^  que  Jean  de  Montiuc 
a  vécu ,  et  rédigé  les  rôles  du  parlement ,  ce  qu'il  dut 
faire  en  qualité  de  principal  greffier,  ou  notaire  de 
la  cour,  comme  on  disait  alors.  S'il  a  pu  concourir 
en  1260  à  un  jugement,  et  en  1263  à  la  confection 
d'une  enquête,  il  est  évident  qu'il  jouissait  des  mêmes 
droits  et  pouvait  exercer  les  mêmes  fonctions  que  les 
autres  maîtres  de  la  cour  du  roi.  Mais  sans  doute  les 
fonctions  n'étaient  pas  encore  aussi  complètement  sé- 
parées, et  d'ailleurs  La  Roche  Flavin  atteste  que  les 
greffiers  du  parlement  étaient  du  corps  d'icelui  et 
jouissaient  des  mêmes  honneurs ,  privil^es ,  préroga- 
tives, rang  et  séance  que  les  conseillers^.  D'un  autre 
côté ,  il  arriva  quelquefois  que  Jean  de  Montiuc  n'avait 
pas  assisté  lui-même  à  la  séance,  et  qu'il  écrivit  sa 
relation  sur  le  rapport  de  quelque  autre  maître,  ce 
qu'il  observait  alors  soigneusement,  comme  on  le 
voit  par  ces  deux  passages  tirés  des  Olim  mêmes  et 
se  rapportant  aux  années  1262  et  1270  :  Hec  omnia 
scripsi  ex  relata  alterius,  quia  presens  non,  interfui  : 
dico  quantum  ad  istos  articulos  précédentes  (  Olim  1 , 
fol.  31  recto).  —  Premissa  tradidit  mihi  Nickolaus  de 
CarnotOy  qui  presens  fuerat  ^  quia  ego  non  interfui,  et 
ipse  hahet  pênes  se  originalia  dictarum  inquestarum 
{Olim  I,  fol.  67  verso). 5 

1.  Montesquieu  le  fait  vivre  sous  Philippe  le  Bel. 

2.  Treize  livres  des  parlements,  p.  113. 

3.  Ces  dernières  enquêtes  avaient  été  jugées  à  la  chambre 
des  Comptes.  Voyez  plus  bas  la  2.'  partie  de  ce  Mémoire. 
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En  rapportant  à  Jean  de  Montluc  ces  deux  notes , 
je  ne  fais^  pour  la  première  du  moins,  rien  que  de 
très-l^time,  puisqu'elle  appartient  incontestablement 
au  temps  de  son  exercice.  Mais  en  affirmant  de  plus 
qu'elles  sont,  ainsi  que  toute  la  partie  du  r^istre 
où  elles  se  trouvent,  de  la  main  même  de  Jean  de 
Montluc,  j'anticipe  sur  une  démonstration  fort  simple 
pourtant  qui  me  reste  à  faire,  et  pour  laquelle  le 
point  de  départ  se  trouve  dans  la  section  des  arrêts, 
à  l'endroit  où  nous  venons  de  l'interrompre. 

Si  le  successeur  de  Montluc  n'a  voulu  que  com- 
pléter son  registre  à  l'aide  des  rôles  antérieurs,  sa 
copie  dut  s'arrêter  à  l'époque  où  Montluc  avait  com- 
mencé la  rédaction  de  ses  cahiers  originaux.  Or  nous 
avons  déjà  vu  que  cette  copie  s'arrête  au  folio  131  verso, 
en  l'année  1263,  au  parlement  de  la  Saint -Martin 
d'hiver.  Les  quelques  feuillets  qui  suivent ,  et  qui  font 
partie  du  même  cahier ,  sont  restés  en  blanc ,  tandis 
qu'au  feuillet  1 37  recto ,  où  un  autre  cahier  commence , 
les  arrêts  rendus  la  même  année  au  parlement  suivant 
de  l'octave  de  la  Chandeleur^  se  trouvent  registres 
par  une  autre  main,  qui  est  évidemment  la  même 
que  celle  qui  a  écrit  les  arrêts  de  l'année  1 254.  Cette 
même  écriture  continue  ensuite  jusqu'à  la  fin  du 
volume,  qui  s'arrête  aux  arrêts  du  parlement  de 
Pentecôte  de  l'année  1273. 

1.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  Tannée  commençait  alors  à 
Pâques.  J'en  fais  la  remarque  une  fois  pour  toutes. 
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Serait-il ,  d'après  cela ,  trop  hardi  de  conclure  que 
Jean  de  Montluc  commença  de  rédiger  ses  r^istres 
ou  cahiers  originaux  en  1263,  et  les  continua  pen- 
dant dix  ans,  jusqu'à  la  fin  de  son  exercice,  qui  coïn- 
ciderait avec  la  fin  du  premier  volume  des  Olim? 
n  aurait  commencé  lui-même  à  transcrire  sur  un  ca- 
hier complémentaire  les  arrêts  des  parlements  anté- 
rieurs ,  mais  n'aurait  exécuté  ce  projet  que  pour  l'année 
1254,  qui  fut  peut-être  l'année  de  son  entrée  en 
fonctions.  Son  successeur,  jaloux  de  compléter  ce 
travail ,  aurait  continué  de  copier  sur  le  même  cahier 
les  rôles  qu'il  avait  pu  retrouver ,  et  qui  ne  remon- 
taient pas  au  delà  de  1257.  Ce  cahier,  écrit  de  deux 
mains  différentes,  déparé  par  une  lacune  de  deux 
ans,  et  dont  les  cinq  derniers  feuillets  sont  en  blanc, 
aurait  été  mis  en  tête  de  la  section  des  arrêts  qui 
forme  la  deuxième  partie  du  premier  volume  des 
Olim. 

Quant  à  la  première  partie ,  aux  enquêtes ,  elle  est 
tout  entière  de  cette  écriture  que  j'appellerai  désormais 
l'écriture  de  Jean  de  Montluc;  car  il  n'est  pas  croyable 
qu'un  copiste  se  fût  amusé  à  changer  complètement 
son  écriture  d'une  manière  en  apparence  si  fortuite, 
et  au  fond  si  conséquente.  Mais  une  double  question 
se  présente  à  l'instant  :  à  quelle  époque  Jean  de 
Montluc  commença-t-il  les  cahiers  originaux  des  en- 
quêtes? et  y  a-t-il,  pour  les  enquêtes  aussi,  une 
partie  transcrite  après  coup? 

La  réponse  à  cette  seconde  question  ne  parait  pas 
II.  5 
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douteuse  :  le  premier  cahier  des  eoquétes  n'est  éyi- 
demment  pas  un  original  parfaitement  contemporain. 
Il  commence  par  les  enquêtes  du  parlement  de  Toc- 
taye  de  la  Chandeleur  1256  (fol.  1  r.°);  puis  Tien- 
nent celles  du  parlement  de  Pentecôte  1257  (fol.  1  v.° 
à  2  r."");  puis  celles  de  la  Chandeleur  1255  (fol,  2  r.^ 
et  V.**);  puis  celles  de  la  Natiyité  de  la  Vierge,  de  la 
Saint-Martin  et  de  la  Chandeleur  1257  (fol.  2  y."*  à 
4  r.*')  '  ;  puis  celles  de  Pentecôte  1258  (fol.  5  r.''  et  v.**). 
La  dernière  enquête  de  ce  dernier  parlement  est  brus- 
quement interrompue  avec  un  renvoi  à  trois  feuillets 
de  là  (ad  tercium  sequens  folium). 

Les  trois  feuillets  intermédiaires  sont  remplis  ainsi 
qu'il  suit  : 

1 .°  Plusieurs  enquêtes  réunies  sous  cette  rubrique  : 
Inqueste  reddite  in  pluribm  parlamerUis  ^  antequam 
précédentes  terminarentur ,  postquam  tamen  dominas 
rediit  {ex)  partibus  transmarinis  ;  c^est-k-dire ,  Enquêtes 
jugées  dans  plusieurs  parlements,  avant  que  les  pi^ 
cédentes  ne  l'aient  été ,  mais  pourtant  depuis  le  retour 
du  roi  de  son  voyage  d'outre-mer.  (Ohm  I,  fol.  6  r.** 
à  7  r.°). 

2.°  Les  enquêtes  jugées  au  parlement  de  l'octave 
de  la  Nativité  de  la  Vierge  1258  (fol.  7  v.^  et  8  r.°). 


1.  Il  y  a  entre  les  folios  2  et  3  un  demi -feuillet  de  vélin 
fort  endommagé,  où  se  trouve  un  arrêt  du  mois  de  mai  1257. 
Il  est  d'une  écriture  différente,  et  a  été  fixé  postérieurement 
sur  le  folio  3. 
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3.^  Les  eaquétes  jugées  au  parlement  de  la  Saint- 
Martin  d'hiver  1268  (fol.  8  v.*^).^ 

Vient  ensuite  (fol.  9  r.°),  conformément  au  renyoi 
du  folio  5  T.^  la  fin  des  enquêtes  du  parlement  de 
Pentecôte  de  1258,  plus  une  enquête  du  parlement 
de  la  Saint -Martin  même  année,  ayec  ce  renvoi  : 
H^  mquesta  est  de  parlamento  Sancti  Martini  proximo 
précédente. 

Enfin  on  trouve  (fol.  9  v.°  à  12  r.°)  les  enquêtes  du 
parlement  de  loctave  de  la  Chandeleur  1 258 ,  sui^ 
vies  (fol.  12  v.°)  de  deux  enquêtes,  dont  l'une  fut 
jugée  le  jeudi  avant  la  Saint -Barnabe  apôtre  1258  , 
c'est-à-dire,  antérieurement. aux  parlements  de  la  Na- 
tivité ,  de  la  Saint^Martin  et  de  la  Chandeleur ,  même 
année.  A  la  fin  de  la  seconde,  Montluc  observe  qu'il 
l'a  trouvée  et  prise  dans  un  registre  gardé  par  quelque 
autre  clerc  du  roi  :  Istean  inquestam  inveni  et  sumpsi 
in  registre  quod  custodit .....  decanus  Sancti- Aniani 
Aurelianensis. 

Toute  la  composition  de  ce  premier  cahier  des  en- 
quêtes ne  peimet  donc  guère  de  douter  qu'il  n'ait 
été  rédigé  après  coup. 

Mais  où  commencent  les  registres  originaux?  C'est 
ce  qu^il  est  assez  difiGicile  de  déterminer  pour  les  en- 
quêtes ,  parce  qu'étant  toutes  de  la  main  de  Montluc , 
on  n'est  averti  mille  part  de  la  transition  par  les 
- 

1.  La  rubricpie  dit  Enquêtes  au  pluriel,  mais  il  n'y  en  a 
qu'une  fort  longue,  en  plusieurs  articles. 
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interpolations  de  son  successeur.  Peut-être  faut-il  dire 
que  Montluc  commença  le  rostre  des  enquêtes  ayant 
celui  des  arrêts,  et  dès  le  parlement  de  Pentecôte  de 
Tannée  1259,  qui  se  trouve  au  commencement  du 
deuxième  cahier  des  enquêtes  :  car  les  enquêtes  de 
1263  ne  commencent  pas  avec  un  nouveau  cahier, 
comme  les  arrêts  de  cette  année.  Les  enquêtes  finissent 
au  folio  79  r."",  avec  le  parlement  de  l'octave  de  la 
Toussaint  1272;  les  feuillets  suivants  sont  en  blanc 
jusqu'au  85/,  où  commencent  les  arrêts. 

Toutes  les  conjectures  que  j'ai  cru  pouvoir  admettre 
jusqu'ici  sur  l'origine  et  la  rédaction  de  ce  pre- 
mier volume  se  trouvent  merveilleusement  confirmées 
quand  on  passe  aux  suivants.  On  est  frappé  tout 
d'abord  de  la  ressemblance  de  l'écriture  du  second 
volume  avec  la  partie  des  arrêts  intercalée  au  premier 
par  le  successeur  de  Montluc.  Ces  caractères  un  peu 
gros  et  souvent  mal  formés,  tracés  péniblement  par 
une  main  crispée,  contrastent  singulièrement  avec  la 
plume  fine,  élégante,  facile,  et  presque  toujours  par- 
faitement nette ,  de  Jean  de  Montluc.  Dans  le  second 
volume ,  où  son  successeur  ne  se  borne  plus  au  rôle 
de  copiste,  où  il  a  rédigé  lui-même  les  arrêts  qu'il 
enr^istrait,  le  contraste,  qui  n'apparaissait  d'abord 
qu'entre  les  deux  écritures ,  se  continue  pour  le  style. 
La  rédaction  de  Montluc  est  précise  et  animée;  celle 
de  son  successeur,  brève  et  aride,  ressemble  souvent 
à  de  simples  notes  très -insuffisantes. 

Au  reste ,  il  ne  faut  pas  s'étonner  si  l'œuvre  de  Jean 
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de  Montluc  fut  si  faiblemeat  continuée  :  les  maladies 
et  les  absences  irëquentes  de  son  successeur  l'expli- 
quent assez.  Montluc  notait  ses  absences,  celui-ci 
croit  devoir  avertir  quand  il  a  été  présent  :  In  prin- 
cipio  kujus  pallamenti  fui  constanter,  dit -il  en  1274 
(fol.  26  r.^).  Mais  dès  Tannée  suivante  :  In  isto  pcd- 
lamenta,  dit-il,  graviter  fui  lesus  in  tibia,  et  ideo  non 
feciplura  arresta  (fol.  27  r."*).  En  1279  et  en  1288, 
il  ne  registra  que  les  arrêts  au  prononcé  desquels  il 
avait  assisté  :  Judicia,  consilia  et  arresta  ....  quitus 
interfuij  quia  per  aies  aliquot  fui  absens  (fol.  46  .r.**); 
Judicia  aliqua,  consilia  et  arresta  ....  quibus  interfuiy 
quia  fere  per  totum  pallamentum  fui  irifirmus,  quia  in 
illo  pallamento  diu  fui  iri/trmus  (fol.  79  r.^). 

Mais  de  toutes  ces  mentions  d'absence  ou  d'infir- 
mité, dont  le  rostre  contient  encore  quelques  au- 
tres exemples ,  la  plus  intéressante  se  trouve  à  l'année 
1295,  en  ces  termes  :  Pronuntiationi  sequentium  ego 
NicoL  non  interfui,  sed  ex  rèlatione  consiliariorum  do- 
mini  régis  qui  présentes  fuerunt,  hec  didici  et  scripsi 
(foL  111  r.'^).  L'année  suivante,  un  arrêt  fut  prononcé 
le  lundi  avant  la  Saint  - Â.ndré ,  apôtre,  en  présence 
de  plusieurs  personnages  dont  les  noms  se  trouvent 
insérés  au  r^istre.  Un  de  ces  noms  est  celui  de  Nicolas 
de  Chartres,  Nichol.  de  Carn.  (fol.  112  r.*").  Or,  nous 
savons  déjà  par  le  pren)ier  volume  des  Olini  que  Ni- 
colas de  Chartres  avait  une  fois  suppléé  Jean  de  Mont- 
luc :  on  entrevoit  ici  que  c'est  ce  Nicolas  qui  a  dû 
être  son  successeur. 
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Le  second  volume  des  Olim  a  1 21  feuillets  ;  il  com- 
prend les  années  i  274  à  1 298  inclusivement  et  sans 
interruption.  Si  l'année  1297  manque ,  c'est  qu'il  n'y 
aura  pas  eu  de  parlement  cette  année,  le  registre 
passant,  sans  aucune  lacune  et  sur  la  même  page  (fol. 
117  v-^),  de  1296  à  1298- 

Ce  volume  ne  contient  aucune  enquête;  les  arrêts 
commencent  au  folio  26  r.".  En  avant  des  arrêts  se 
trouvent  quelques  autres  pièces  qu'il  est  nécessaire 
d'énumérer. 

Au  folio  1  r.^  est  une  pièce  sans  titre,  commençant 
par  ces  mots  :  Olim  homines  de  Bajona,  regni  nostri, 
manifeste  et  notarié  ....  exierunt  animo  nephando  ut, 
etc.  Cette  narration  est  suivie  (fol.  3  r.**)  d'une  assi- 
gnation donnée  au  roi  d'Angleterre,  pour  répondre 
sur  le  fait  de  ces  hommes  de  Bayonne,  qui  avaient, 
comme  l'on  sait,  commis  des  violences  contre  des 
marchands  normands  avec  l'aide  des  Anglais ,  et  d'un 
rapport  au  roi  Philippe  (le  Bel)  au  sujet  de  cette  as- 
signation. La  seconde  de  ces  trois  pièces  est  datée  de 
1 293.  C'est  donc  à  tort  que ,  dans  une  note  manus^ 
crite  conservée  aux  archives  judiciaires ,  on  donne  à 
la  première  le  titre  suivant,  qui  ne  se  trouve  point 
dans  l'original  :  Natratio  magne  stragis  et  calamitatis 
facte  per  Normaniam^  ah  hominibus  Bajone  anno  Do- 
mini  millésime  ducentèsimo  nonagesimo  quarto. 

Remarquons  en  passant  que  c'est  le  mot  Olùn ,  par 
lequel  commence  la  première  pièce  de  ce  volume, 
qui  aurait  donné  lieu ,  suivant  quelques-uns ,  au  nom 
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SOUS  lequel  ces  yieux  r^istres  sout  connus,  et  qu'ils 
portent  aujourd'hui  inscrit  au  dos,  avec  le  numéro 
de  chaque  yolume.  D'autres ,  ayec  plus  de  raison  peut- 
être,  dériyent  tout  simplement  le  nom  des  Olim  de 
leur  ancienneté. 

Immédiatement  après  les  pièces  précédentes ,  au 
folio  8  y.*,  il  y  a  des  lettres  de  féyrier  1 296  en  foyeur 
du  comte  Jean  de  Bretagne,  portant  que  ses  sujets 
ne  pourront  être  assignés  deyant  le  roi  que  par  droit 
de  ressort. 

Les  folios  9  r.°  à  14  r.^  contiennent  trois  pièces 
relatiyes  à  la  Flanch'e.  La  première,  en  français,  est 
une  «  paix  entre  le  comte  Guy  et  les  escheyin ,  conseil- 
leur et  yaghe  de  la  yille  de  Gand;  *  les  deux  autres, 
en  latin ,  sont  des  lettres  de  con6rmation  des  priyi- 
léges  de  la  yille  de  Bruges  par  le  roi  Philippe  le  Bel. 

Les  folios  14  y.'',  et  15,  20  et  21 ,  sont  blancs.  Aux 
folios  16,  i7,  18,  19  et  22,  il  y  a  quelques  arrêts 
i^endus  et  expédiés  au  profit  du  roi  ou  de  la  reine 
d'Angleterre ,  ou  contre  eux ,  dans  diyers  parlements 
des  années  1281  et  1286  :  Arresta  expedàa  pro  rege 
Anglie  in  pallamento  Omnium  Sanctorum  anno  Domini 
m^  ce.''  octogesimo  primo  (OL  II,  fol.  16  r.°).  Au  folio 
19  y.^  se  trouyent  de  plus  diyerses  notes  extraites  des 
rôles  de  plusieurs  parlements,  et  qui  se  rapportent  de 
même  au  roi  d'Angleterre  :  In  rotulo  parlamenti  Penik. 
arma  Domini  m^  cc*^  octogesimo  viif  ad  dies  senescallie 
Petrag.  et  Wascon.  sic  inveni  scriptum, ...  ^^  In  ro- 
tule parlamenti  Penth.  anno  Domini  /iî.°  cc.^  octogesimo 
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primo,  ad  dies  régis  Anglie  et  senescallie  Petragor.  sic 
invenio  scriptum  .  •  •  •  ^  etc. 

De  ces  notes  il  résulte  que  l'usage  des  cahiers  ou 
registres  n'avait  pas  fait  tomber  en  désuétude  l'usage 
des  rouleaux  ou  rôles,  et  que  ces  deux  modes  de 
conserver  le  souvenir  de  ce  qui  s'était  passé  en  par- 
lemeat  existèrent  concurremment. 

Il  en  résulte  aussi  que  les  afiaires  s'expédiaient  dès 
lors  au  parlement  par  bailliages  et  par  sénéchaussées, 
et  qu'il  y  avait  des  jours  particuliers  pour  les  affaires 
portées  au  parlement  de  chacune  des  grandes  divisions 
judiciaires  ou  politiques  du  royaume. 

Au  folio  22  r.""  il  n'y  a  qu'une  seule  ligne  d'écriture, 
et  les  folios  23 ,  24 ,  25  r  .^,  sont  en  blanc  ;  au  verso 
du  folio  25  il  y  a  une  pièce  intitulée  ainsi  qu'il  suit  : 
Hec  est  concordatio  facta  dominica  ante  festum  beati 
Pétri  ad  vincula  inter  P.  episcopum  Altissiodorensem  et 
procuratorem  comitis  Altissiodorensis  ^  anno  Domini  m* 
cc^  nonagesimo  octavo.  Tout  le  reste  de  ce  deuxième 
volume  est  rempli  par  les  arrêts. 

Les  troisième  et  quatrième  volumes  des  Olim  con- 
tiennent, l'un  les  arrêts,  l'autre  les  enquêtes  des  an- 
nées 1299-1318  inclusivement.  En  tête  du  troisième 
volume  se  trouvent  des  tables  et  inventaires  qui  sem- 
blent, au  premier  abord,  n'offrir  qu'une  confusion 
inextricable,  mais  qui  méritent  une  attention  particu- 
lière ,  parce  qu'ils  jettent  un  jour  tout  nouveau  sur 
l'objet  de  nos  recherches. 

En  effet,  on  lit  au  folio  12  r.""  ce  qui  suit  : 


ET  SUR  LE  PARLEMENT.  73 

§.  Rubrice  hujus  libri  ...  *  quem  incepi  in  parlamerUo 

Omnium  Sanctorum  anni  nonagesimi  nom.    ' 
§.  Inqueste  et  processus  de  tempore  magis- 

tri  IV.  tradita  ad  videndum. 
§.  Inventarium  de  kiis  que  tradidit  miki^ 

magister  N. 

§.  Inqueste  miki  tradite.  In  parlament.     \p'  ^       .  ^    ^ 
§.  Petitiones  mihi  tradite.  In  parlament.    (    *' 
§.  Articuli  mihi  traditi.  In  parlament. 
§.  Arresta  facta  de  tempore  meo. 
§.  Inqueste  et  processus  judicata  tempore 

meo. 


§.  Magister  /Vi»  tradidit  miki  quinque  libros,  et  isti  sunt 
qui  sequntur. 

§.  Parvulus  liber  M.  N.  In  quo  nomitiantur  inqueste  et 

processus  sibi  tradita. 
§.  Liber  qui  dicitur  vayron.   In  cujus  principio  sunt 

petitiones  tradite  curie  ab  anno  octogesimo  usque 

ad  nonagesimo  octavo. 
Item  sequntur  inqueste  et  processus  alii  quos  M.  N. 

tradidit  ad  videndum. 
§.  Liber  magnus  cum  pilo  rubro,  qui  dicitur  liber  ar^ 

restorum.  Continet  primo  transcripta  quarundam 

litterarum. 
Item  quedam  arresta  pro  rege  Anglie  expedita  anno 

octogesimo  primo  et  sexto. 
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Item  arresta,judicia et  consilia  reddita ab  anno  Ixx!" 
mj\°  usque  ad  nonagesimo  octavo. 
§.  Liber  alius  magnas  cum  pilo  nigro,  qui  dicitur  liber 
inquestarum.  Ibi  continentur  :  Inqueste  que  sunt 
in  magna  archa  camere. 
Item  inqueste  que  sunt  in  parva  archa  nova. 
Item  inqueste  et  processus  alU  judicati  ab  anno  Ix^ 
ix^  usque  ad  nonagesimo  octavo. 
§.  Liber  quintus,  qui  dicitur  magistri  J.  de  Montelu- 

cio.  Continet  : 
§•  Inquestas ,  judicia  et  arresta  expedita  ab  anno  L° 
vij.''  usque  ad  Ixx!'  ii/\° 

Cette  notice  curieuse,  perdue  au  milieu  d'un  amas 
confus  de  notes  en  apparence  peu  intéressantes ,  et 
que  quelques  abréviations  assez  difficiles  rendent  à 
peu  près  indéchiffrables. à  qui  n'est  pas  familier  avec 
ces  sortes  de  recherches ,  n'avait  été  jusqu'ici  remar- 
quée par  personne.  Il  faut  la  soumettre  à  une  analyse 
détaillée. 

On  voit  d'abord  par  elle  que  maître  Nicolas  de 
Chartres  fut  remplacé  dans  ses  fonctions  après  un 
exercice  de  yingt-cinq  ans  (1274-1298),  et  que  son 
successeur  commença  un  nouveau  r^istre  au  parle- 
ment de  la  Toussaint  1 299. 

En  sortant  de  charge,  Nicolas  de  Chartres  fit  re- 
mise à  son  successeur  de  cinq  livres,  dont  le  dernier, 
dit  de  Jean  de  Montluc ,  contenait  les  enquêtes  et  les 
arrêts  depuis  1257  jusqu'en  1273.  11  est  impossible 
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de  ne  pas  reconnaître  a  ce  signalement  le  premier 
Yolume  des  Olùn,  consenré  jusqu'à  ce  jour. 

Un  autre  de  ces  liyres  était  un  grand  livre  couYcrt 
en  peau  rouge  :  on  l'appelait  le  Liyre  des  Arrêts.  Il 
contenait ,  outre  diverses  pièces  Çiranscripîa  litterarum) 
et  divers  arrêts  expédiés  au  profit  du  roi  d'Angleterre 
en  1281  et  1286,  toute  la  suite  des  arrêts  depuis 
1274  jusqu'en  1298.  C'est  encore  évidemment  le  se- 
cond volume  des  Olim,  de  l'exercice  de  Nicolas  de 
Chartres.  Ce  volume  est  en  effet  d'un  format  plus 
grand  que  les  autres  ;  seulement  la  couverture  rouge 
se  sera  détériorée ,  et  il  aura  fallu  la  remplacer.  La 
couverture  actudle  est  de  peau  blanche ,  comme  celle 
des  trois  autres  volumes. 

Nicolas  de  Chartres  avait  dû  rédiger  aussi  un  Livre 
des  Enquêtes;  et,  en  effet ,  la  notice  fait  mention  d'un 
grand  livre  noir  remis  par  lui  à  son  successeur,  et 
contenant  les  enquêtes  de  1269  à  1298.  Ce  livre  est 
perdu;  mais  il  doit  j  avoir  erreur  dans  la  première 
de  ces  dates ,  puisque  le  registre  de  Jean  de  Montluc 
contient  les  enquêtes  jusqu'à  1273.  Ce  même  Livre 
des  Enquêtes  contenait  aussi  deux  inventaires  des 
diverses  enquêtes  conservées  soit  dans  la  grande  caisse 
de  la  duunbre  {in  magna  arcia  camere),  soit  dans  la 
petite  caisse  nouvelle  (ih parça  arca  nova).  En  effet, 
le  registre  des  enquêtes  ne  contenait  que  le  nom  des 
parties,  l'indication  sommaire  de  l'objet  sur  lequel 
avait  porté  l'enquête,  et  le  jugement  de  la  cour;  les 
originaux  des  enquêtes ,  écrits  sur  des  rouleaux  de  par- 
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chemin ,  et  où  étaient  rapportés  au  long  tous  les  dires 
des  parties  et  les  témoignages  produits  par  elles ,  res- 
taient déposés  aux  archives ,  classés  par  parlement , 
ainsi  que  cela  résulte  déjà  d'un  passage  du  premier 
Yolume  des  Olim  :  Hec  autem  senterUia  posita  est  cum 
inquestis  istius  pallamenti  [Olim  I,  fol.  36  r.°).  Il  était 
donc  naturel  qu'on  dressât  des  inventaires  de  toutes 
ces  enquêtes  détachées. 

Mais  l'usage  des  procédures  écrites  faisait  cliaque 
jour  de  nouveaux  progrès  et  encombrait  le  greffe 
d'une  multitude  de  rouleaux  de  parchemin,  et  bien- 
tôt aussi  de  cahiers  de  papier  ^  Pour  remédier  à  un 
désordre  inévitable,  Nicolas  de  Chartres  tint  note, 
dans  un  petit  livre  {parvulus  liber) ,  de  toutes  les  en- 
quêtes et  procédures  qui  lui  étaient  successivement 
remises;  et,  comme  les  parties  s'habituaient  à  pro- 
duire leurs  demandes  par  écrit,  il  commença  en  1280 
et  continua  jusqu'à  la  fin  de  son  exercice  un  livre 
appelé  vair  ou  vairon,  à  cause  de  sa  couverture  bi- 
garrée, et  y  inscrivit  pareillement  toutes  les  demandes 
produites  par  écrit  à  la  cour  (petitiones).  Ce  livre 
vairon  contenait ,  en  outre ,  la  note  de  toutes  les  en- 
quêtes remi$es  à  divers  maîtres  qui  devaient  les  exa- 
miner et  en  faire  le  rapport  à  la  cour  (inqueste  tra- 
dite  ad  videndum)  ^.  Les  deux  livres  dont  je  viens  de 


1.  Dans  les  inventaires  du  3.^  volume  des  OUm  il  est  quel- 
quefois observé  qu'une  pièce  était  écrite  sur  papier. 

2.  Il  y  a  déjà  au  premier  volume  des  CHim  une  trace  de  cet 
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parler  sont  perdus,  comme  le  Livre  noir  des  Enquêtes, 
et  il  ne  nous  reste ,  malheureusement ,  des  cinq  livres 
remis  par  Nicolas  de  Chartres  à  son  successeur,  que 
le  Livre  de  Jean  de  Montluc  et  le  Livre  rouge,  ou 
Livre  des  Arrêts. 

Mais  quel  était  ce  successeur  de  Nicolas  de  Chartres 
auquel  nous  devons,  outre  ces  renseignements  im- 
portants ,  les  deux  derniers  volumes  des  Olim ,  et  qui 
parait  avoir  apporté  un  esprit  d'oi*dre  et  une  activité 
nouvelle  danB  la  tenue  des  registres  du  parlement? 
C'est  ce  qu'il  ne  sera  pas  bien  difficile  de  découvrir. 

Au  haut  de  la  notice  qui  nous  occupe  on  lit  ce 
mot  :  Bituris,  avec  une  sorte  de  paraphe.  Le  même 
signe  se  trouve  répété  au  haut  du  folio  18  r.°,  où 
commence  un  inventaire  intitulé  :  Inqueste  et  pro- 
cessas  alii  de  tempore  magistri  N.,  traditi  ad  videndum. 
C'est  l'inventaire  promis  par  la  première  des  sept 
rubriques  énumérées  dans  la  notice.  La  seconde  ru- 
brique se  trouve  au  folio  24  r.°,  au  haut  duquel  on 
lit  P.  de  Bitur. ,  avec  paraph. ,  et  au-dessous  :  Inven- 
tarium  factum  de  inquestis  et  aliquibus  scriptis  redditis 
per  mcLgistrum  NicoL  de  Carnoto  Petro  de  Bituris, 
quando  ipse  intravit  officium  arrestorum. 

Ainsi ,  Pierre  de  Bourges  succéda  à  Nicolas  de  Char- 
tres, lorsque  celui-ci  entra  dans  l'office  des  arrêts, 
c'est-à-dire,  devint  membre  ordinaire  de  la  grand'- 

usage  :  Istam  udthnam  inquestam  tradidi  magistro  J.  de  Wlliaco  ; 
set  eean  mihi  débet  reddere.  {Oi,  I,  fol.  60  v.°,  in  fine.) 
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chambre  ^ .  Pierre  de  Bourges  eut  soin  de  dresser ,  en 
entrant  en  charge  y  un  inyentaire  exact  y  tant  des  en- 
quêtes confiées  par  son  prédécesseur  aux  maîtres  qui 
devaient  les  yoir,  et  les  rapporter  ensuite  à  la  cour\ 
que  de  celles  qui,  se  trouvant  au  palais,  purent  lui 
êtrc^  exhibées  et  remises  corpcurdleiiient.  Le  fMremier 
de. ces  inveotaires  est  sous-divisé  en  autant  de  sections 
qu'il  j  avait  de  malti^es  chaînés  à  cette  époque  de 
l'examen  des  enquêtes.  Chacune  de  ces  sections  est 
intitulée  :  Magister  NN.  habet  inquestas  ei  processus 
qui  sequntur,  excepté  les  deux  dernières  (fol.  22  r.^ 
et  22  v."") ,  dont  les  suscriptions  sont  plus  circonstan- 
ciées :  Magister  Ph.  de  FUlapetrosa  habet  inquestas  que 
sequnturper  manum  Nicholay  de  Carnoto,  anno  DomirU 
/w,°  ce.**  nonagesimo  tercio,  in  octabis  Omnium  SancUh- 
rum*  —  Anno  Domini  m^  ce?  nonagesimo  sexto,  die 
jovis  post  Pascha,  ego  N.  de  Carnoto  tradidi  magistro 
Aymoirvo  de  Pruvino  inquestas  quesequntur.  D'ailleurs, 
Pierre  de  Bourges  s'appliqua  à  noter  à  côté  de  chaque 
enquête  les  changements  survenus  successivement  à 
son  égard,  soit  qu'elle  eût  été  jugée  et  expédiée,  ou 
rendue  aux  parties  de  leur  consentement ,  soit  qu'elle 
eût  passé  entre  les  mains  d'un  autre  rapporteur.  Des 
notes  semblables  se  trouvent  dans  le  second  inven- 
taire. C'est  ainsi  qu'on  y  lit  (fol.  25  v.°)  :  Iste  omnes 
précédentes  sunt  super  hostium  (la  porte,  l'huis)  in  ca^ 

1.  On  le  retrouve  encore  en  1299  :  M^  N,  de  Ciimoto  Utulidit 
mihi  initium  cujusdam  inqueste ,  etc.  {(M.,  III,  fol.  28  r«**) 
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mera  priori.  —  In  cofro  magno  garde  robe  sunt  iste 
que  sequntur.^Vlus  tard,  Pierre  de  Bourges  ajouta  à 
la  première  de  ces  notes  :  Modo  sunt  in  armario  novo 
quod  feci  ibidem  in  priori  cornera  ;  et  à  la  seconde  : 
Modo  sunt  in  armario  noço  quod  feci  in  garda  roba. 

Les  trois  rubriques  suiyantes  du  rostre  de  Pierre 
de  Boui^s  comprennent  les  diyerses  pièces  qui  lui 
furent  successivement  remises  à  chaque  parlement, 
savoir  :  les  enquêtes ,  les  demandes  écrites  des  parties , 
et  les  faits  et  articles  baillés  par  elles  et  dont  elles 
offraient  la  preuve,  le  tout  pendant  les  vingt  années 
de  son  exercice  (1299-1318).  Voici  les  titres  détaillés 
de  ces  trois  rubriques  :  Inqueste,  aprisie ,  informa- 
tiones,  monstre  et  processus  alii  redditi  curie.  Inpalla- 
mento ....  anno  ....  (fol.  28  r.°  à  72  v.^.  —  Petitiones 
tradite  curie  in  scriptis  ....  (fol.  74  r.°  à  77  v.°).  — 
Articuli  traditi  curie  in  scriptis  (fol.  78  r."*  à  94  v.^)^ 
Il  est  d'ailleurs  observé  presque  à  chaque  enquête  quel 
sort  elle  a  eu  plus  tard ,  ainsi  qu'on  vient  de  voir  que 
cela  a  été  pratiqué  pour  les  enquêtes  restées  du  temps 
de  Nicolas  de  Chartres. 

Outre  tous  ces  inventaires,  rangés  sous  cinq  ru- 
briques, on  trouve  encore,  au  troisième  volume  des 
Olim  (fol.  1-7  et  13-17),  un  mémorial,  Memoriale 
(fol.  13  r.""),  non^  compris  dans  les  rubriques  de  la 
notice,  et  où  sont  inventoriées  les  enquêtes  ou  autres 
pièces  trouvées  à  diverses  époques  dans  la  maison  ou 
chez  la  veuve  de  divers  maîtres  du  parlement,  no- 
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tamment  chez  le  chancelier  Guillaume  de  Nogaret^ 
ou  restituées  à  Pierre  de  Bourges  pap  les  maîtres  à 
qui  elles  ayaient  été  communiquées,  ou  enfin  con- 
servées dans  diverses  parties  du  palais.  Ce  mémorial 
fait  souvent  double  emploi  avec  Tinventairé  dressé 
lors  de  l'entrée  en  fonctions  de  Pierre  de  Bourges , 
qui  renvoie  même  une  fois  de  l'un  à  l'autre  (fol.  1 7  r.°). 
Enfin  (fol.  98  r.°)  viennent  les  arrêts  rendus  pen- 
dant les  années  1299  à.  1318.  Ils  sont  rédigés  avec 
soin,  et  le  jour  du  prononcé  est  presque  toujours 
indiqué,  ce  qui  ne  se  voit  que  par  exception  dans  les 
registres  précédents.  On.  y  trouve  un  arrêt  rendu  à 
Paris  le  mardi  apr&s  la  Pentecôte  1316,  et  auquel 
Pierre  de  Bourges  assista  avec  plusieurs  autres  maîtres, 
prélats  et  seigneurs  (fol.  154  v*°).  On  y  trouve  aussi 
les  premiers  exemples  d'enregistrement  des  lettres  et 
ordonnances  royales  sm*  le  registre  des  arrêts  par 
ordre  de  la  cour,  particulièrement  à  l'année  1313 
(fol.  146  r.°).  Dès  avant,  on  voit  des  lettres  ou  or- 
donnances du  roi  copiées  sur  le  registre.  Une  d'elles 
ne  l'a  été  qu'avec  une  clause  additionnelle  commen- 
çant par  le  mot  Proviso  :  Ista  clausula  Proviso,  etc., 
addita  fuit  sabbato  post  Pa^cha ,  anno  ccc^  x^,  de  vo- 
luntate  dominorum  archiepisçopi  Narbonensis ,  P.  de 
LatilL,  et  G.  de  Cortonna  (Olim  111,  118  v.°). 


1.  Il  y  a  entre  autres  aussi  un  Pasquier  de  Blois  :  Inqueste 
et  processus  reperd  pênes  defuncium  nuigistrum  Pasquerium  de 
Blesis.  (0/.,III,  fol.  6  v.°) 
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; .  Leis  arrêts  finissent  au  folio  i  70  r.""  Au  folio  171  r."", 
le  dernier  du  volume;. on  lit  plusieurs  notes  com- 
mençant par  ces  mots  :  In  libro  inquestarum  inve- 
nies....  —  In  dicta  libro  inquestarum  invenies....  — 
In  presenti  libro  arrestorum  ingénies.  On  voit  par  là 
que  le  troisième  volume  des  Olim  s'appelait  le  Livre 
des  Arrêts,  ce  que  son  contenu  justifie  parfaitement , 
et  que  les  enquêtes ,  dont  Pierre.de  Bonites  avait  fait 
la  septième  et  dernière  rubrique  de  son  livre,  dans 

«  « 

la  notice  transcrite  plus  haut,  en  ont  été  jséparées 
pour  former  un  registre  à  part,  le  Livi*e  des  Enquêtes, 
qui  est  le  quatrième  volume  .des  Olim. 

Dans  ce  volume ,  qui  est  pareillement  de  Pierre  de 
Bourges,  coi^me  son -nom  et  son  paraphe  inscrits 
sur  plusieurs  pages  le  prouvent,  on  trouve  d'abord  une 
table  de  toutes  les  enquêtes  qu'il  contient  (fol.  1-25), 
et  ensuite  (fol.  32-^407)  ces  enquêtes  elles-mêmes,  telles 
qu'elles  ont  été  jugées  en  parlement.  La  date  du  ju- 
gement et  le  nom  du  rapporteur  sont  presque  tou- 
jours indiqués.  On  rencontre  plusieurs  fois  la  mention 
que  Pierre  de  Bourges  assista  ou  prit  part  au  juge- 
ments 

Entre  ce  registre  des  enquêtes  et  sa  table  des  ma- 
tières il  y  a  plusieurs  feuillets  blancs  (fol.  26,  27, 
30  (et  31) ,  et  puis  un  mémorial  (fol.  28,  29)  où  Pierre 
de  Bourges  avait  transcrit  quelques  arrêts ,  ordonnancées 
ou  extraits  de  vieux  registres ,  qu'il  voulait  avoir  con- 
stamment présents  à  la  mémoire,  comme  l'indique 

• 

cette  apostille  qu'on  y  lit  :  Istud  transcriptum  posui 
II.  6 
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in  quaterno  memorialium  ,  non  per  modum  arresti,  sed 
per  modum  memorialis ,  ut  cum  talis  casus  delatus  fuerit 
ad  curiam ,  ipsa  ....  super  hoc  respondeat  quod  fuerit 
rationis  (fol.  28  r.°).  Plusieurs  extraits  de  ce  mémorial 
sont  tirés  de  vieux  registres  conservés  au  palais  ou 
chez  quelques  maîtres  du  parlement  et  dont  deux 
passèrent  plus  tard  au  trésor  des  Chartres  :  Extract, 
de  registro  tenui  qui  facit  mencionem  de  armariol.,  et 
est  pênes  dominum  P.  de  Stampis  {in  thesauro  carta- 
rum  regiarium)^  (fol.  28  r.°).  —  Extract,  de  registro 
magistri  J.  de  Caleto  (fol.  29  r.*").  —  Extract,  de  veteri 
registro  curie  grosso  cum  asseribus  (fol.  29  r.°).  On 
lit  de  même  au  troisième  volume  des  Olim  (fol.  1 22  r.°)  : 
Extract,  de  veteri  registro  curie  cum  asseribus  {quod 
est  in  thesauro  cartarum  reg.).  Et  facta  collacio  per 
me.  Et  au  deuxième  volume  il  y  a  déjà  en  marge  un 
renvoi  à  un  autre  registre  :  Sed  in  libro  piloso,  cujus 
signum  est  -i-|-r-  inv^nies  quod  y  etc.  (fol.  78  r.°). 

Le  quatrième  volume  est  le  dernier  des  Olim,  qui 
embrassent  dans  leur  ensemble  une  suite  non  inter- 
ropapue  de  plus  de  soixante  ans.  Appartenant  à  une 
des  époques  les  plus  instructives  de  notre  histoire, 
ils  en  constituent  un  document  complet  et  officiel  : 
car  si  quelques  feuillets  contiennent  des  copies  faites 
d'ailleurs  sur  les  originaux,  pour  tout  le  reste,  les 
Olim  sont  des  originaux  eux-mêmes,  ainsi  que  Nicolas 

1.  Ces  mots  entre  parenthèse  :  In  th.  cart,  reg, ,  et  la  mention 
toute  semblable  qui  se  trouve  à  quelques  lignes  plus  bas ,  sont 
ajoutés  postérieurement. 
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de  Chartres  le  certifiait  déjà  au  treizième  siècle,  en 
parlant  de  Jean  de  Montluc.  Si  rei;istence  de  ces  re- 
gistres aux  arcIiiTes  du  parlement ,  où  ils  ont  toujours 
été  transmis  de  main  en  main  et  précieusement  con- 
servés, ne  se  joignait  pas  à  tous  les  indices,  à  tous  les 
témoignages  que  je  me  suis  efforcé  de  réunir  pour  éta- 
blir leur  authenticité  judiciaire,  l'écriture  seule  et  le 
cachet  de  vérité  que  leur  contenu  porte  dans  toutes 
ses  parties,  suffiraient  pour  mettre  hors  de  doute 
leur  authenticité  historique  :  celle-ci  du  moins  n'était 
pas  contestable,  et  elle  n'a  jamais  été  contestée. 

Donner  un  extrait  des  Olim  serait  chose  impossible  : 
des  documents  de  cette  espèce  veulent  être  lus ,  co- 
piés, imprimés  dans  leur  entier.  Les  quelques  frag- 
ments qui  s'en  trouvent  cités  dans  quelques  livres  S 
ou  les  copies  toutes  récentes  et  d'ailleurs  tronquées 
qui  existent  à  la  Bibliothèque  royale,  aux  deux  cham- 
bres ,  à  la  cour  de  cassation  et  chez  quelques  parti- 
culiers ,  ne  valent  pas  la  peine  qu'on  s'y  arrête  beau- 
coup. Elles  ne  sauraient  donner  la  moindre  idée  de 
ce  grand  monument  du  premier  pouvoir  judiciaire 
de  l'ancienne  France^.   Peu  jaloux    d'augmenter   le 

1.  Làdrierb  et  ses  continuateurs  ont  extrait  des  Olim  bon 
nombre  d'ordonnances  royales.  Quelques  jurisconsultes  en  ont 
extrait,  en  petit  nombre,  des  arrêts  détachés. 

2.  Toutes  ces  prétendues  copies  ne  sont  que  des  extraits, 
excepté  celle  de  la  Bibliothèque  de  la  chambre  des  pairs.  Celle- 
ci  est  faite  avec  beaucoup  de  soin ,  et  sans  lacunes  :  malheu- 
reusement elle  n'embrasse  que  les  2/  et  S.*'  volumes. 
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nombre  de  ces  extraits  mutiles,  je  me  bornerai  dans 
ce  mémoire  à  réunir  quelques  témoignages  propres  à 
jeter  une  lumière  nouvelle  sur  deux  questions  inti- 
mement unies  à  l'histoire  de  ces  registres  eux-mêmes , 
je  veux  dire  la  tenue  et  la  composition  du  parlement; 
mais  ayant ,  il  faut  dire  un  mot  encore  du  sort  qu'é- 
prouyèrent  les  r^istres  du  parlement  après  l'année 
1318,  ayec  laquelle  finissent  les  Olim.  . 

De  même  que  Nicolas  de  Chartres  avait  suppléé 
Montluc  ayant  de  devenir  son  successeur,  il  parait 
que  Pierre  de  Bourges  eut  pour  suppléant,  et  puis 
ensuite  pour  successeur,  Godefroi-  Chalop.  C'est  ce 
Gaufridus,  dont  parle  Lamare,  qui  l'a  pris  bien  à 
tort  pour  le  successeur  immédiat  de  Jean  de  Montluc. 
On  lit  au  troisième  volume  des  Olim  (fol.  55  y.*), 
à  l'année  1311  :  Coram  me  Godefredo  procuratores 
partium  concordai^erunt  quod  curia  expediret  eos  per 
processus  quos  tradiderunt ,  etc.  ;  et  au  quatrième  vo- 
lume (fol.  189  y.°) ,  au  parlement  de  cette  même  année, 
on  trouve  une  note  ajoutée  après  coup ,  et  ainsi  con- 
çue :  Ego  Godefredus  istam  inquestam  portavi  apud 
Asnerias,  et  ipsam  de  mandato  domini  régis  tradidi 
domino  Thotne  de  Marfont.,  anno  ccc?  xix^  circa  Pentk. 

Et  en  effet ,  Pierre  de  Bourges  pouvait  d'autant 
moins  se  passer  d'un  adjoint,  qu'il  y  eut  de  temps 
à  autre  au  parlement  une  chambre  spéciale,  Auditorium 
juris  scripti,  chargée  de  juger  les  enquêtes  des  pays 
de  Droit  écrit,  tant  de  ceux  qui  ont  fait,  à  diverses 
reprises ,  partie  du  ressort  du  parlement  de  Toulouse , 
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que  de  ceux  qui  ont  toujours  ressorti  au  parlement 
de  Paris.  C'est  principalement  pour  cet  auditoire  du 
Droit  écrit  que  Pierre  de  Bourges  se  donna  un  adjoint 
ou  commis  dans  la  personne  de  maître  Godefroi  Cha- 
lop,  ainsi  qu'il  l'indique,  lui -r  même  aux  années  1312 
et  1313  :  Inquestasque  sequuntut  de  auditorio  jun's 
scripti  parlamerUi  presentis  tradidit  mihi  magister  Gau- 
fridus  CAalop  {01.  III,  fol.  58  v/'  et  62  r.°).  Ce  même 
<jodefroi  ayait  aussi  commencé  une  sorte  d'inventaire 
dans  le  genre  de  ceux  que  Pierre  de  Bourges  a  placés 
en  tête  du  troisième  volume  des  Olim  :  il  n'en  reste 
que  ces  quelques  mots,  qu'on  lit  sur  un  feuillet  d'ail- 
leurs blanc  et  isolé  de  ce  même  volume  (O/.  III,  fol. 
73  r.°)  :  Ego  Godefredus  tradidi  inquestas  antiquas 
que  sequntur  et  persoms  infrà  scriptis  : 

Primo    inquestam   antiquam    inter   domiA 

num  regem,  et  ....  episcopum  Uticen-Ï        M. 

sent,  [       G.  de 

Item  inquestam  inter  Othonem  de  Montef  Columbariis 

alto  et  Arnaldum  dominum  de  MonteX      habet. 

Lezuno.  j 

Ce  Godefroi  Chalop  succéda  à  Pierre  de  Bourges. 
Cela  résulte  de  sa  signature  (Chalop  avec  paraphe) 
apposée  au  bas  ou  au  dos  d'un  grand  nombre  de  rou- 
leaux de  parchemins  des  années  1321  et  1323,  con- 
tenant des  demandes ,  mémoires ,  faits  et  articles ,  ac- 
cords, expéditions  d'arrêts  ou  autres  actes,  et  con- 
servés aux  archives  judiciaires.  Mais  il  parait  que  la 
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réaction  féodale  qui  eut  lieu  après  la  mort  de  Philippe 
le  Bel ,  et  qui  retarda  les  progrès  comme  elle  troubla 
les  habitudes  régulières  des  légistes,  jeta  aussi  quel- 
que désordre  dans  la  tenue  des  registres  du  parlement. 
Du  moins,  le  premier  Tolume  des  Plaidoiries,  qui 
font  proprement  suite  aux  arrêts,  ne  commence-t-il 
qu'en  i  395  ;  le  premier  volume  des  Jugés ,  qui  com- 
mence en  1319,  fait  suite  aux  enquêtes  ou  procédures 
instruites  par^rit  et  jugées  sur  rapport ,  et  ne  contient 
quelques  arrêts  que  par  exception,  aux  années  1324 
et  1 326 ,  où  il  n'y  eut  pas  de  parlement  en  forme. 

Le  premier  registre  criminel  contient  des  pièces  en 
partie  contemporaines  des  dernières  années  comprises 
dans  les  Olim^  notamment  les  cahiers  des  enquêtes 
criminelles  jugées  au  parlement  de  1317,  et  classées 
par  bailliages,  sénéchaussées  et  autres  divisions  judi- 
ciaires et  administratives  du  royaume.  Mais  les  autres 
pièces  éparses  dans  ce  volume ,  et  qui  s'étendent  de 
1312  à  1329^  s'y  suivent  sans  ordre,  et  ne  forment 
un  tout  que  par  le  hasard  qui  les  a  réunies  sous  une 
même  couverture. 

Ainsi,  les  Olim,  par  leur  isolement,  non  moins  que 
par  leur  ancienneté  et  Timportance  de  leur  contenu, 
forment  un  monument  hors  ligne,  qui  appelle  toutes 
les  investigations  des  historiens  et  des  jurisconsultes. 
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DEUXIÈME  PARTIE. 

DE  LA  TENUE  DU  PARLEMENT. 

Philippe  le  Rel  rendit,  le  23  mars  1302,  une  or- 
donnance générale  pour  la  réformatîon  du  royaume , 
portant ,  à  Farticle  62 ,  ce  qui  suit  : 

Propter  commodum  subjectorum  nostrorum  et  expe- 
ditionem  causarum ,  proponimus  ordinare  quod  duo 
parl(unenta  Pùrisius ,  et  duo  scacaria  Rothomagi,  et 
dies  Trecenses  bis  tenebuntur  in  anno;  et  quod  parla- 
mentwn  apud  Tholosam  tenebitur  >  si  gentes  terre  pre- 
dicte  consentiant  quod  non  appelletur  a  presidentibus  in 
parlamento  predicto. 

Sur  ce  fondement  inattaquable ,  une  tradition  déjà 
ancienne  a  élevé  tout  un  système  historique ,  qui  n'est 
pas  à  beaucoup  près  aussi  solide  que  sa  base. 

Le  parlement,  dit -on,  fut  d'abord  ambulatoire  : 
il  suivait  le  roi  dans  tous  les  lieux  où  il  plaisait  à 
celui-ci  de  fixer  momentanément  sa  résidence;  et  ses 
réunions,  loin  d'être  permanentes,  n'étaient  même 
point  périodiques.  De  cette  irrégularité  dans  la  tenue 
de  la  cour  du  roi  naissaient  de  graves  inconvénients 
pour  les  justiciables;  et  c'est  dans  le  dessein  d'y  re- 
médier que  Philippe  le  Bel  ordonna,  en  1302,  que 
le  parlement  se  tiendrait  désormais  régulièrement 
deux  fois  l'an,  et  à  Paris. 

Ce  système ,  généralement  admis ,  n'est  pourtant 
rien  moins  qu'incontestable;  il  renferme  même  plus 
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d'une  inyraisemblance.  Comment,  en  effet,  S.  Louis, 
par  exemple,  eût -il  pu  laisser  à  Philippe  le  Bel  le 
soin  de  redresser  un  abus  aussi  déplorable,  aussi 
contraire  à  toutes  les  idées  de  justice,  comme  à  toutes 
les  habitudes  du  temps  *  ?  Est-il  croyable  que  les  réu- 
nions du  premier  tribunal-  du  royaume,  de  la  cour 
du  roi,  eussent  pu  devenir  ou  rester  complètement 
irr^ulières,  lorsque  tout  le  moyen  âge  est  là  pour 
attester  l'importance  qu'on  attachait  à  ce  que  les 
plaids,  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  judiciaire, 
fussent  tenus  aux  temps  et  aux  lieux  accoutumés^? 
Tout  prouve  au  contraire  que,  pour  la  cour  du  roi 
comme  pour  toutes  les  autres  cours  de  justice,  ces 
temps  et  ces  lieux  de  leurs  réunions  ont  pu  varier  et 
ont  varié,  en  effet,  mais  qu'une  certaine  régularité  a 
présidé  sans  cesse  à  ces  variations  mêmes. 

Pendant  l'époque'  barbare,  il  n'y  eut  longtemps 
en  France  qu'une  seule  assemblée  nationale,  générale 
et  r^ulière,  chaque  année  :  le  Champ  de  Mars,  sous 
les  Mérowingiens,  le  Champ  de  Mai  sous  les  Carlo- 
vingiens;  assemblée  politique,  militaire  et  judiciaire 


1.  Ordonnance  de  1254,  art.  22  :  «  Nous  dévéons  fermement 
que  baillis  ne  autres  officiaus ...  ne  travaillent  nos  subgës  par 
remuëmens  de  leus,  sans  cause  raisonnable,  mes  oïent  (les 
causes)  èz  lieus  là  où  il  ont  accoustumé  oïf  et  tenir  jostice 
ordenaire.  »  (Ordonnances,  t.  I,p.  73,  et  L'wre  de  justice  et 
deplet,îo\',  2  .r.%  col.  2.) 

2*  Qu'il  suffise^  pour  ne  pas  accumuler  les  citations,  de  ren- 
voyer  aux  Antiquités  du  Droit  germanique  de  J.  Grimé ,^  p.  793-826. 
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à  la  fois.  Toutes  les  autres  réunions  judiciaires  de  la 
cour  du  roi  étaient  extraordinaires ,  accidentelles. 
Mais  Gharlemagne  établit  une  seconde  assemblée  des 
grands  du  royaume  en  automne,  et  il  ordonna  de 
même  y  dès  769 ,  qu'il  y  aurait  (dans  chaque  comté) 
deux  plaids  généraux  annuels,  outre  ceux. que  le  roi 
pourrait  convoquer  extraordinairement ,  s'il  en  était 
besoin  >.  Plus  tard ,  il  porta  à  trois  le  nombre  de 
ces  plaids  gàiéraux  qui  deyaient  être  tenus  r^ulière- 
ment  chaque  année  ^^  et  son  fils,  Louis  le  Débonnaire, 
confirma  cette  r^le  3,  qui  parait  s'être  conservée,  long- 
temps. Plus  tard  encore ,  à  l'époque  féodale ,  le  délai 
de  trois  assises  accordé  par  les  coutumiers  au  forban  ni 
pour  puiser  ssi  contumace ,  parait  avoir  répondu  exac- 
tement au  délai  accoutumé  d'an  et  jour. 

Si  l'on  réflédiit  que  les  premiers  rois  de  la  troisième 
race  n'exercèrent  d'abord,  à  titre  de  rois,  qu'une 
puissance  purement  nominale  ;  mais  que  ,  comme 
ducs  de  France,  comme  seigneurs  féodaux,  ils  possé- 
daient un  pouvoir  très-réel  et  une  autorité  judiciaire 
locale ,  on  ne  s'étonnera  pas  que  la  règle  des  trois 
plaids  annueb  ait  été  appliquée  à  la  cour  du  roi.  On 
admirera  plutôt  qu'à  travers  une  révolution  si  com-: 
plète^  l'usage  de  réunir  le  plaid  général  tous  les  quatre 

1.  CaroUM.  Çapil.a.  769,  ch.  12.  (Baluze,  I,  192.) 

2.  Ceipit.  1.  IV,  ch.  67.  (Baluze,  I,  788.)  —  Capil.  excerpla 
ex  lege  Longob.  C.  27.  (Baluze,  I,  353.) 

3.  CapU.  n. -819,  ch.'14.  Capit,  a»  829,  ch.  5.  (Baluze,  I, 
p.  616,  671.) 
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mois  ait  pu  se  maintenir  pendant  plus  de  trois  siècles. 
Dans  cette  hypothèse,  la  cour  du  roi  dut,  par  la  même 
raison ,  se  tenir  régulièrement  au  chef-lieu  du  duché 
de  France,  du  comté  de  Paris,  dont  mouvaient  tous 
les  6efs  que  le  roi  avait  retenus  dans  sa  dépendance 
immédiate. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'en  1190  Philippe- 
Auguste  ,  dans  son  testament ,  ou ,  pour  mieux  dire , 
dans  son  ordonnance  pour  le  gouvernement  du  royaume 
pendant  la  croisade ,  prescrivit  à  la  reine  sa  mère ,  et 
à  son  oncle ,  archevêque  de  Reims ,  qu'il  chargeait  de 
la  régence,  de  tenir  tous  les  quatre  mois  un  jour  dé 
justice  à  Paris,  pour  y  entendre  les  claims  des  hom- 
mes de  son  royaume  et  les  juger.  Là  devaient  •  com- 
paraître en  outre  tous  les  baillis  tenant  les  assises 
inférieures ,  afin  qu'ils  rendissent  compte  de  leur  ad- 
ministration :  Singulis  quatuor  mensibus  portent  unum 
diem  Parisius ,  in  quo  audiant  elamores  hominum  regni 
nostri,  et  ibi  eos  finiant  ad  honorent  Dei  et  utilitatem 
regni.  Prœcipimus  insuper  ut  eo  die  sint  ante  ipsos.... 
ballivi  nostri,  qui  assisias  teneburU ,  ut  coram  eis  reci- 
tent negotia  terrœ  nostrœ  (art.  3  et  4).  Il  ne  manque 
ici  que  le  nom  du  parlement  poui^ convaincre  les  plus 
incrédules;  mais  on  sait  que  ce  nom  n'était  pas  alors 
réservé  exclusivement  à  la  cour  de  justice  du  roi ,  et 
qu'il  n'en  était  pas  davantage  la  dénomination  obligée. 

Si  l'anarchie  féodale  ne  put  interrompre  la  régu- 
larité des  assemblées  judiciaires,  il  n'est  pas  à  croire 
qu'elle  ait  été  troublée  dans  l'intervalle  si  court  de 
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Philippe -Auguste  à  S.  Louia,  lorsque  tout  daus  la 
société  tendait  de  plus* en  plus  à  s'asseoir  et  à  se  ré- 
gulariser. Quoi  qu'il  en  soit,  à  partir  de  1254,  et 
surtout  de  1 257 ,  lea  Olim  nous  fournisseat  des  rensei- 
gnements exacts  et  complets,  qui  font  succéder  la 
certitude  aux  conjectures. 

La  régularité  de  ces  réunions  du  parlement  n'était 
toutefois  pas  absolue.  Quoique  toujours  périodiques, 
elles  ne  fureat  pas  toujours  également  fréquentes. 
Sans  parier  des  réunions  extraordinaires  convoquées 
pour  un  objet  spécial,  et  où  n'étaient  tenus  d'assister 
que  les  parties ,  les  témoins  et  les  jugeurs ,  c'est-à-dire , 
ceux  qui  avaient  été  convoqués  ou  ajournés  par  une  se- 
monce individuelle ,  il  y  eut  jusqu'à  la  mort  de  S.  Louis 
trois  ou  même  quatre  réunions  générales  et  solennelles 
par  an.  Les  époques  de  ces  réunions  étaient  fixées  au 
jour ,  au  lendemain ,  ou  à  l'octave  de  quelques  grandes 
fêtes ,  savoir  :  Pentecôte ,  la  Toussaint  ou  la  Saint- 
Martin  d'hiver,  la  Chandeleur  et  la  Nativité  de  la 
Vierge.  I^  jour  précis  était  sans  doute  indiqué  par  la 
convocation  du  roi.  Un  empêchement  survenu  faisait 
quelquefois  sauter  un  parlement,  ou  le  faisait  avancer 
ou  remettine  à  quelque  autre  fête  voisine ,  par  exemple, 
l'Ascension  ou  l'Assomption.  Plus  tard,  il  n'y  eut  plus 
que  deux  parlements  par  an ,  l'un  d'été,  l'autre  d'hiver, 
à  la  Pentecôte  et  à  la  Toussaint ,  ou  même  il  n'y  en 
eut  plus  qu'un  seul,  commençant  ordinairement  à  la 
Toussaint.  Dans  cette  seconde  période,  les  époques 
de  la  réunion  du  parlement  furent  aussi  quelquefois, 
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par  exception ,  au  lieu  de  la  Pentecôte ,  à  Pâques  ou 
à  la  Sainte-Marie-Magdeleine ;  au  lieu  de  la  Toussaint, 
à  la  Saint-Martin  d'hiver,  à  la  Saint-André  apôtre,  à 
Noël ,  à  l'Epiphanie ,  à  la  Saint-Vincent ,  à  la  Chande- 
leur, ou  au  dimanche  des  Brandons. 

Quant  au  lieu  de  la  tenue  des  réunions  solennelles 
du  parlement^  il  était  presque  toujours  et  ne  pouvait 
être r^ulièrement  que  Paris.  11  n'y  a,  dans  l'espace  de 
soixante  ans  qu'embrassent  les  Olim,  qu'un  seul  exemple 
d'un  parlement  tenu  ailleurs,  à  Melun,  en  12Ô7.  Les 
réunions  extraordinaires  pour  un  objet  spécial  purent 
toujours  se  tenir  partout  où  le  roi  trouvait  des  hom- 
mes qui  lui  dussent  le  service  de  sa  cour  en  cet  en- 
droit, et  des  justiciables  obligés  d'y  comparaître  et 
d'y  répondre. 

A  chacune  des  années  1254,  1255  et  1256,  il  y 
eut  un  parlement  de  la  Chandeleur  ^  tenu  à  Paris. 
Comme  la  partie  des  Olùn  qui  se  rapporte  à  ces  an- 
nées est  très -incomplète,  nous  ignorons  s'il  y  eut 
d'autres  réunions  solennelles  du  parlement  pendant 
ces  trois  années.  On  voit  seulement  qu'en  1 254  quel- 
ques jugements  furent  rendus  hors  de  parlement  à 
Orléans,  le  lendemain  de  la  Sainte-Elisabeth,  et  une 
autre  fois  à  Pontoise.  Judicatum  fuit  apud  Àurelian. , 
crastino  béate  Elizabet,  anno  Demini  m?  ce?  l?  quarto 
(  Olim  I ,  fol.  89  r.^,  col.  1  ).  Alia  viee  apud  Pontisa- 
ram  (^Ibid.,  col.  2). 

1.  Celui  de  1256  ne  commença  qu'à  TOctave. 
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Mais  il  y  eut  quatre  parlements  à  chacune  des  cinq 
années  suiyantes;  en  voici  le. relevé  : 

1257.  Parlement  de  PentecMe,  à  Paris. 

Parlement  de  la  Nativité  de  la  Vierge^  à-  Melun. 
Parlement  de  la  Saint-Martin,  à  Paris. 
Parlement  de  la  Chandeleur,  aussi  à  Paris. 


1258.  Parlement  de  Pentecôte. 
Parlement  de  rOctaye  de  la  Nativité. 
Parlement  de  la  Saint-Martin  d!hiver. 
Parlement  de  FOctave  de  la  Ghandalcur. 

1259.  Parlement  de  Pentecôte.  * 

Parlement  de  la  Nativité  (suivant  les  enquêtes), 
ou  de  l'Octave  de  la  Nativité  (suiy.  les  arrêts). 

Parlement  de  la  Saint-Martin  d'hiver  (enquêtes), 
ou  de  la  Toussaint  (arrêts). 

Parlement  de  la  Chandeleur  (enquêtes),  ou  de 
rOctave  (arrêts). 

1260.  Parlement  de  l'Ascension. 
Parlement  de  TOctave  de  la  Nativité. 
Parlement  de  la  Saint-Martin  d'hiver. 
Parlement  de  l'Octave  de  la  Chandeleur. 

1261.  Parlement  de  Pentecôte. 
Parlement  de  l'Octave  de  la  Nativité. 
Parlement  de  la  Saint-Martin  d'hiver» 
Parlement  de  l'Octave  de  la  Chandeleur. 


Tous  tenus  à  Paris. 


Egalement  à  Paris. 


A  Paris. 


A  Paris. 


Observons ,  avant  de  passer  outre ,  qu'une  des  en- 
quêtes du  premier  parlement  de  1257,  tenu  à  Paris, 
ainsi  qu'il  a  été  dit,  fut  jugée  à  Yerneuil  :  hoc  fuit 
factum  apud  Fernolium  {Olim  I ,  fol.  2  r.**).  En  1258, 
une  enquête  fut  jugée  à  Paris,  hors  de  parlement,  le 
jeudi  avant  la  Saint-Barnabe  apôtre  (O/Z/w  I,  fol.  12  v.°), 
entre  le  parlement  de  Pentecôte  et  celui  de  l'octave 
de  la  Nativité.  Une  autre  fut  jugée,  paiement  à  Paris, 
après  le  parlement  de  l'octave  de  la  Chandeleur  1 260 , 
le  mardi  avant  les  Rameaux  (Olim  I,  fol.  23  r.''). 
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Cet  ordre  r^ulier  des  parlements  était  si  bien  éta- 
bli,  que,  lorsque  les  circonstances  forçaient  de  s'en 
écarter ,  le  greffier  de  la  cour  se  croyait  obligé  d'en 
faire  la  remarque  sur  les  registres.  En  1 262 ,  le  roi , 
étant  à  Glermont  pour  le  mariage  de  son  fils  Philippe , 
ne  put  tenir  le  parlement  de  Pentecôte,  et  pour  éviter 
une  trop  longue  interruption ,  le  parlement  suivant 
fut  porté  de  la  Nativité  à  l'octave  de  l'Assomption. 
On  trouve,  en  effet,  aux  enquêtes  de  ce  parlement, 
la  remarque  suivante  :  Nec  fuit  pallamerUum  in  Pen- 
thecost.  propter  nupcias  domini  Philippi  Jilii  domini 
régis  factas  apud  Claromontem.  Cette  note  prouve 
d'ailleurs  que  le  parlement  n'aurait  pu  se  tenir  à 
Clermont ,  et  que ,  par  conséquent ,  il  n'était  pas  am- 
bulatoire. Aussi ,  le  parlement  de  l'octave  de  l'Assomp- 
tion 1262  fut-il  tenu  à  Paris,  ainsi  que  les  deux  autres 
de  la  même  année ,  qui  eurent  lieu  aux  époques  accou- 
tumées ,  savoir ,  à  l'octave  de  la  Toussaint  et  à  l'octave 
de  la  Chandeleur. 

Au  reste,  cette  irr^ularité  devint  l'occasion  du 
retour  à  l'ancienne  r^le  des  trois  parlements  annuels, 
ainsi  que  cela  résulte  de  la  liste  suivante  des  parlements 
de  huit  années,  tirée  du  premier  volume  des  Olim. 

1263.  Parlement  de  Pentecôte. 

Parlement  de  la  Saint-Martin  d'hiver. 
Parlement  de  TOctaye  de  la  Chandeleur. 


1264.  Parlement  de  Pentecôte. 

Parlement  de  TOctave  de  la  Toussaint. 
Parlement  de  l'Octave  de  la  Chandeleur. 
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1265.  Pariement  de  Pentecôte. 

Parlement  de  l'Octave  de  la  Toussaint. 
Parlement  de  l'Octave  de  la  Chandeleur. 

1266.  Parlement  de  Pentecôte. 
Parlement  de  l'Octave  de  la  Toussaint. 
Parlement  de  l'Octave  de  la  Chandeleur. 

1267.  Parlement  de  l'Octave  de  Pentecôte. 
Parlement  de  l'Octave  de  la  Toussaint. 
Parlement  de  l'Octave  de  la  Chandeleur. 

1268.  Parlement  de  Pentecôte. 

Parlement  de  l'Octave  de  la  Toussaint. 
Parlement  de  l'Octave  de  la  Chandeleur. 

1269.  Parlement  de  Pentecôte. 
Parlement  de  la  Toussaint. 
Parlement  de  la  Chandeleur. 

1270.  Parlement  de  Pentecôte. 

Parlement  de  la  Toussaint  (suivant  les  enquêtes),  ou  de  la  Saint- 
Martin  d'hiver  (suivant  les  arrêts). 

Parlement  de  la  Chandeleur  (suivant  les  arrêts),  on  de  l'Octave 
(suivant  les  enquêtes). 

Tou8  ces  parlements,  sans  exception,  ont  été  tenus 
à  Paris,  ainsi  que  le  r^istre  le  mentionne  expressé- 
ment, tant  aux  enquêtes  qu'aux  arrêts.  On  trouve 
seulement,  aux  arrêts  des  parlements  de  Toctave  de 
la  Chandeleur  1263,  la  mention  d'une  ressaisi  ne  faite 
au  roi,  à  Vincennes,  par  l'évêque  de  Paris,  en  pré- 
sence de  plusieurs  membres  du  conseil  du  roi  (  Olùn 
I,  fol.  137  v."").  En  1270,  plusieurs  enquêtes  furent 
jugées  et  un  arrêt  rendu  à  Paris,  aux  Comptes  de 
l'Assomption  de  la  même  année  {Olim  I,  fol.  67  y.'' 
et  182  r."").  Deux  autres  enquêtes  furent  jugées  de 
même  par  les  maîtres  du  parlement  se  trouvant  au 
Temple,  aux  Comptes  de  l'Ascension  1272,  et  recor- 
dées ensuite,  l'une  au  parlement  de  l'octave  de  la 
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Toussaint,  l'autre  à  Paris,  vers  la  Saint  -  Bar  thélemy 
apôtre,  même  année  {Olim  1,  fol., 75  v.°  et  76  r.*"). 

Le  registre  du  parlement  de  Pentecôte  1271 ,  à  la 
partie  des  Arrêts  (Olùn  1,  fol.  187  r.**,  col.  1),  con- 
tient  la  mention  du  changement  de  règne  survenu 
Tannée  précédente  :  Mortuo  regé  Ludovico....,  domi- 
nus  rexy  habito  consilio  in  pleno  parlamento,  etc.  La 
mort- de  S.  Louis,  et  les  expéditions  guerrières  de 
Philippe  le  Hardi,  furent  cause  d'un  assez  grand  désor- 
dre dans  la  succession  régulière  des  parlements.  En 
yoici  la  liste,  tels  qu'ils  se  suivent  pendant  trois  ans  : 

1271.  Parlement  de  Pentecôte. 

•  •     •  ■  • 

Parlement  de  TOctaye  de  la  Toussaint. 

1272.  Parlement  de  VOctaye  de  la  Toussaint. 

1273.  Parlement  de  Pentecôte. 

Peut-être  ce  désordre  ne  fut-il  pas  tout  à  fait  aussi 
grand  qu'il  le  semble,  car  il  se  pourrait  qu'il  y  eût 
une  lacune  à  la  fin  du  premier  volume  des  Olinij 
finissant  avec  l'année  1273.  Gela  est  même  certain 
pour  la  partie  dçs  enquêtes ,  qui  finit  dès  l'année 
1272.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'ancienne  règle  des  trois 
parlements  annuels  était  encore  reconnue,  sinon  ob- 
servée :  car,  aux  enquêtes  du  parlement  de  l'octave 
de  la  Toussaint  1272,  il  y  a  une  note  à  demi  effacée, 
portant  que  le  roi  fut  empêché  par  l'ost  de  Foix  de 
tenir  les  parlements  de  la  Pentecôte  (1272)  et  de  la 
Chandeleur  (1271)  :  Dominas  rex  non  tenait  parla" 
mentant  in  Pent.  (et)  Candelosa  prqximis  preteritis, 
propter  exercitum  fuxensem  (Olim  I,  fol.  76  r.**). 
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Mais  Tordre  ne  se  rétablit  pas.  Le  nombre  des  par- 
lements fut  réduit  sans  retour  à  deux  par  an^  et  assez 
souvent  même  il  n'y  en  eut  qu'un  seul.  En  yoîci  le 
relevé,  tiré  du  second  volume  des  Olim: 

1274.  Parlement  de  la  Chandeleur. 

1275.  Parlement  de  Pentecôte,  à  Paris. 
Parlement  de  la  Toussaint. 

1276.  Parlement  de  Pentecôte,  à  Paris. 
Parlement  de  la  Chandeleur. 

1277.  Parlement  de  la  Sainte-Marie-Magdeleine. 
Parlement  de  l'Epiphanie. 

1278.  Parlement  de  la  Toussaint. 

1270.  Parlement  de  Pentecôte. 
Parlement  de  la  Toussaint. 

1280.  Parlement  de  Pentecôte. 

1281.  Parlement  de  Pentecôte. 

Parlement  de  l'Octave  de  la  Saint-Martin  (ou  de  la  Toussaint).  ' 

1282.  Parlement  de  Pentecôte. 
Parlement  de  la  Saint-Martin.  ' 

ê 

1283.  Parlement  de  Pentecôte. 
Parlement  de  la  Toussaint. 

1284.  Parlement  de  Pentecôte. 

1.  Les  variantes  placées  entre  parenthèses  sont  empruntées  à 
l'extrait  des  arrêts  expédiés  pour  ou  contre  le  roi  d'Angleterre. 
{OUm,  n,  fol.  16—22.) 

2.  Le  parlement  fut  assemblé  Tannée  suivante ,  le  lendemain 
de  la  Chandeleur.  Cela  résulte  de  ce  passage  :  In  fine  isllus 
paUamenti,  apud  Nemusr  Ficenarum,  tradîta  fuit  mihi  quedam 
cedula.,.  Anno  revoluto,  in  crastino  Candehse,  in  pleno palla- 
mento  • . . . ,  preceptum  fuit  nùhi  ut  dictam  cedulam  scriberem. 
Ténor  dicte  cedule  talis  est,  etc.  {Olim,  II,  fol.  66  r.°).  Mais 
ce  ne  fut  sans  doute  qu'une  réunion  extraordinaire  ;  car  le 
registre  ne  présente  aucune  lacune,  et  il  ne  mentionne  aucun 
parlement  de  la  Chandeleur  1282  ou  1283. 

11.  7 
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1285.  Parlement  de  Pentecôte. 

.  Parlement  de  la  Toussaint. 

1286.  Parlement  de  la  Toussaint.' 

1287.  Parlement  de  Pentecôte. 
Parlement  de  la  Toussaint. 

1288.  Parlement  de  Pentecôte. 

Parlement  de  la  Toussaint  (ou  de  la  Saint-Martin  d'hiver). 

1289.  Parlement  de  la  Saint*Bfartin. 

1290.  Parlement  de  Pentecôte  (oi^  de  l'Octaye). 

Parlement  de  la  quinzaine  de  la  Chandeleur  (ou  d^  la  Chandeleur 
même). 

Tous  ces  parlements  sont  sans  indication  du  lieu 
où  ils  furent  tenus,  excepté  deux  tenus  à  Paris;  mais 
il  faut  croire  que  cette  omission  même  prouve  en  fa- 
veur de  leur  tenue  r^ulière  au  même  lieu,  et  que, 
sous  ce  rapport,  Philippe  le  Bel,  qui  succéda  en  1285 
à  Philippe  le  Hardi ,  ne  trouva  absolument  rien  à  res- 
taurer ni  à  innover.  Quant  à  la  fréquence  des  réunions 
du  parlement,  son  avènement  n'apporta  aucun  chan- 
gement favorable.  Pendant  six  années,  de  1291  à 
1296,  il  n'y  eut  même  qu'un  seul  parlement  par  an, 
celui  de  la  Toussaint;  et  en  1297  il  n'y  eut  pas  de 
parlement  du  tout.  Le  parlement  de  1298  est  sans 
indication  de  lieu  et  de  date  précise  :  c'est  le  dernier 
du  second  volume  des  Olim. 

Mais  nous  approchons  de  l'année  1 302 ,  où  fut 
rendue  la  célèbre  ordonnance  de  Philippe  le  Bel ,  et 

1.  Il  y  eut  quelques  arrêts  expédiés  à  Paris  pour  ou  contre 
le  roi  d'Angleterre ,  qui  se  trouvait  alors  dans  cette  ville ,  vers 
la  Pentecôte  1286;  mais  il  parait  qiie  ce  fut  hors  de  parlement 
{Olim,  Il ,  fol.  17  v.«  et  22  r.«). 
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il  n'est  pas  bien  difficile  désormais  d'en  expliquer  les 
motifs.  Certains  délais  de  procédure  couraient  d'un 
parlement  à  l'autre  :  ainsi  l'habitude  d'un  parlement 
unique  doublait  ou  triplait  même  la  durée  de  ces  dé- 
lais, et  retardait  d'autant  l'expédition  des  affaires  et 
la  prompte  administration  de  la  justice.  Il  était  digne 
de  Philippe  le  Bel  de  tenter  de  porter  remède  à  ce 
fôcheux  abus.  Ce  qui  l'empêcha  de  reyenir  à  la  règle 
primitive  des  trois  parlements  fut  sans  doute  la  même 
cause  qui  avait  introduit  peu  à  peu  l'usage  du  parle- 
ment unique.  Par  suite  de  l'accumulation  croissante 
des  affaires,  l'époque  ou  il  aurait  fallu  ouvrir  un  nou- 
veau parlement  arrivait  souvent  avant  que  le  rôle  des 
affaires  présentées  au  précédent  fût  épuisé;  en  sorte 
que  le  parlement  tendait  de  plus  en  plus  à  devenir 
permanent.  Cela  se  voit  surtout  par  les  troisième  et 
quatrième  volumes  des  Ohm,  où  le  jour  du  prononcé 
des  arrêts  et  du  jugement  des  enquêtes  a  été  presque 
toujours  indiqué.  Ces  mêmes  r^istres  nous  mettent 
aussi  à  même  d'apprécier  les  effets  de  l'ordonnance 
de  Philippe  le  Bel. 

En  1299^  le  parlement  commença  à  l'octave  de  la 
Toussaint,  et  se  prolongea  jusque  dans  l'année  1300. 
Le  parlemept  de  la  Toussaint  1300  finit  avec  l'année, 
mais  il  fallut  juger  encore  beaucoup  d'enquêtes  après 
le  parlement,  en  1301.  Le  parlement  de  1301 ,  com- 
mençant pareillement  à  la  Toussaint  (ou  à  l'octave  de 
la  Toussaint,  car  les  deux  r^istres  présentent  cette 
légère  variante) ,  s'étendit  bien  loin  dans  l'année  1 302 , 
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puisque  des  enquêtes  furent  jugées  le  jeudi  après  la 
Trinité  et  le  lundi  avant  le  jour  de  S.  Pierre  ès-liens^ 
et  que  le  parlement  suivant  ne  commença  que  vers 
la  fin  de  l'année  1302,  à  foctave  de  la  Chandeleur. 
On  s'attend  ici  du  moins  à  quelque  changement 
notable,  fruit  de  l'ordonnance  de  Philippe  le  Bel ,  ren- 
due cette  année-là  même;  mais  point  :  vous  tous  aper- 
cevrez bientôt  de  l'extrême  différence  qu'il  y  eut  entre 
l'intention  et  l'exécution.  Le  parlement  de  la  Chande- 
leur pas^é ,  on  continua  de  recevoir  et  d'expédier  des 
enquêtes  ^  sans  qu'il  y  eût  de  nouveau  parlement 
jusque  fort  avant  dans  l'année  1304.  En  voici  la 
preuve,  tirée  des  Olim  :  Inqueste  et  alii  processus 
curie  redditi  in  sequenti  parlamento  octaharum  Cande- 
lose,  anno  Domini  m^  ccc^  secundo,  et  deinceps  usque 
ad  aliud  parlamentum-  (  Olim  III,  fol.  35  r.**).  —  Iste 
que  sequuntur  expedite  fueruht  post  parlamentum 
{Olim  IV,  fol.  3  v.*').  —  Anno  ccc^  tercio  non  fuit  par- 
lamentum, sedinter  duo  parlamenta  traditi  fuerunt  ar- 
ticuli ....  {Olim  III,  fol.  80  r.*).  Plusieurs  arrêts  et 
le  jugement  de  plusieurs  enquêtes  sont  datés  de  1303, 
ou  même  de  1304.  Par  exemple  :  Post  parlamentum  .... 
€U)tum  apud  Ficenas ,  lune  post  S.  Marcum,  anno  ccc.^ 
iij.°  {Olim  111,  105  v.**)  -^  Actum  apud  Ficenas,  martis 
post  quindenam  Penth.,'  anno  ccc.^  iiij.^  {OL  IVj  63  v.°). 
Ce  n'est  qu'à  la  Toussaint  1304  qu'un  nouveau  parle- 
ment put  comniencer.  Cette  longue  interruption  avait 
été  causée  par  la  guerre  de  Flandre  :  Arresta  data  in 
sequenti  parlamento  Omnium   Sanctorum ,  •  anno  ccc° 
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quarto ,  quia  anno  precedenti  propter  guerram  Flandr. 
non  fuit  parlamerUum  (Olim  III,  fol.  107  r.°).  En  1305 
il  y  eut  une  nouvelle  interruption  jusqu'au  parle- 
ment de  l'octave  de  Pâques  1306  {Olim  III,  110  y.*'). 

Aussi  n'est-ce  qu'à  partir  de  1306  qu'on  aperçoit 
enfin  quelques  effets  faibles  et  passagers  de  l'ordon- 
nance de  1302.  Il  y  eut,  dans  cette  année  1306,  deux 
parlements ,  l'un  à  l'octave  de  Pâques ,  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit ,  l'autre  à  l'octave  de  la  Toussaint.  Mais  aux 
années  suivantes,  il  n'y  eut  de  nouveau  qu'un  seul 
parlement ,  à  l'octave  de  la  Toussaint  1 307 ,  et  à  l'oc- 
tave de  Noël  1 308  ;  car  à  Pâques  il  n'y  en  eut  point , 
ainsi  que  le  greffier  l'observe  tristement  dans  son  re. 
gistre  :  Inqueste  et  alii  processus  curie'  redditi  in  se- 
quenti  parlamento  Omnium  Sahctorum,  anno  Doniini 
m.^  ccc,^  septimo,  quia  in  Pa^cha  precedenti  non  fuit 
parlamerUum  (O/i/wIII,  fol.  43  r. **)....  In  parlamento 
octabarum  Naiivitatis  Domini,  anno  ccc°  octavo ,  quia 
non  fuit  parlamenlum  nec  in  Pascha,  nec  in  Omnibus 
Sanctis  precedentibus  {Ol.  III,  fol.  44  r.°).  Il  se  lassa 
pourtant  bientôt  de  rappeler  l'existence  purement 
nominale  et  la  suppression  de  fait  du  parlement  de 
Pâques;  seulement,  pendant  deux  années  encore,  il 
donne  au  parlement  unique  le  nom  de  parlement 
d'hiver,  quoiqu'il  n*y  eût  plus  de  parlement  d'été 
{Olim  IV,  132  r.^;  III,  119  v.°;  IV,  161  r.°). 

Le  parlement  de  1309  s'ouvrit  à  la  Saint -André 
apôtre;  celui  de  1310  dans  le  mois  de  Noël  {Olim  III, 
fol.  48  r.**;  IV,  fol.  1 1  r.°) ,  c'est-à-dire,  à  la  Saint- Vincent 
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{Olim  m ,  fol.  76  r.°,  86  r.*').  Le  parlement  fini ,  on  con- 
tinuait chaque  fois  de  juger  les  enquêtes  entre  les  deux 
parlements  {Olim  IV,  fol.  160  et  193-195).  Les  quatre 
parlements  suivants  furent  ceux  de  l'octave  des  Bi*an- 
dons  1311,  de  Foctave  de  la  Saint-Martin  d'hiver  1312 
et  1313,  et  de  Toctave  de  la  Toussaint  1314.  Philippe 
le  Bel  mourut  peu  après ,  le  29  novembre ,  et  la  réac- 
tion féodale  éclata.  Aussi  se  borna-t*on,  en  1315,  à 
rendre  des  arrêts  et  à  expédier  des  enquêtes  hors  de 
parlement,  extra parlamentum  {Olim  III,  fol.  154  r.** 
et  v.^) ,  car  il  n'y  eut  point  de  parlement  jusqu'à 
l'octave  de  la  Toussaint  1316  ^  Le  parlement  de  1317 
comminença  le  lendemain  de  la  Saint-André  apôtre,  et 
celui  de  1318  le  lundi  après  la  Saint-Martin  d'hiver. 
Chacun  de  ces  parlements  s'étendait  jusque  dans 
l'année  suivante,  en  sorte  que  les  Olim  ne  finissent, 
à  vrai  dire,  qu'en  1319.  Mais,  le  parlement  de  1319 
ne  s'y  trouvant  plus,  je  termine  ici  ces  recherches 
sur  les  époques  de  la  tenue  régulière  du  parlement. 
Aussi  bien  les  faits  ont  parlé ,  et  l'on  sait  à  quoi  s'en 
tenir  à  présent  au  sujet  de  cette  fameuse  ordonnance 
et  des  merveilleux  effets  qu'on  lui  prête  si  gratuite- 
ment. Longtemps  avant  elle,  la  périodicité  des  réunions 
du  parlement  était  établie;  elle  l'était  même  plus  l'é- 
gulièrement  qu'elle  n'a  jamais  pu  l'être  dans  les  seize 
années  qui  suivirent  immédiatement  la  promulgation 
de  cette  ordonnance.  Depuis  1319  il  y  eut  invariable- 

1.  OUm,  m,  fol.  65  y.%  154  v.\— IV,  fol.  308  r." 
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ment ,  non  deux  parlements  par  an  /  mais  un  seul , 
dont  la  rentrée  était  à  la  Saint-Maitin ,  ainsi  qu'on  le 
voit  par  le  premier  yolume  des  Jugés. 

Il  n'en  a  pas  été  autrement  pour  le  lieu  où  le  par- 
lement devait  se  réunii*.  Avant  comme  après,  les 
réunions  solennelles  du  parlement  n'ont  pu  r^ulière- 
ment  se  tenir  qu'à  Paris  ;  mais ,  après  comme  avant , 
de  nombreux  exemples  démontrent  que  la  cour  du 
roi  pouvait  se  réunir  extraordinairçment  dans  d'au- 
tres lieux.  Les  deux  derniers  volumes  des  Olùn  en 
font  foi  :  car  des  arrêts  ont  été  rendus  ou  des  enquêtes 
jugées  à  Vincennes  en  1303,  1304  et  1314;  à  Poissy 
en  1305  et  1313;  à  Cachant  en  1309;  à  l'abbaye 
royale  de  Sainte -Marie,  près  Pontoise,  en  1311;  à 
Pontoise  même  en  1311,  1312  et  1314.  Il  suffira,  à 
cet  ^rd ,  de  deux  témoignages  tirés  des  Olim,  et  qui 
n'ont  besoin  d'aucun  commentaire. 

Anno  Domùii  m^  ccc^  xmj^^  die  lune  ante  festum 
NativitatU  Domini,  apud  Ficenas,  ubi  dominas  rex  ad 
dictant  diem  ex  causa  suum  mandoA^it  ieneri  parlamen- 
tum,  dicta  parlamento  ibidem  in  ipsius  domini  régis 
presentia  existente...  {Olim,  III,  fol.  151  r.^). 

Lune  post  Magd.  fuit  prononciatum  ;  sed  concorda- 
tum  fuerat  apud  Pontisaram,  coram  domino  rege,  du- 
rante parlamento,  sicut  P.  de  Dicy  reporta^it  {Olim^  IV, 
fol.  216  r.°). 
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TROISIÈME  PARTIE. 

DE  LA  COMPOSITION  DU  PARLEMENT. 

La  composition  du  parlement  variait  suivant  qu'il 
s'agissait  d'une  cause  ordinaire ,  ou  des  Causes  des 
pairs  de  France  à  raison  de  leur  pairie. 

La  question  de  l'origine  et  de  la  nature  des  préro- 
gatives des  pairs  de  France  est  une  question  immense , 
que  je  dois  d'autant  moins  aborder  dans  ce  mémoire , 
que  les  Olim  renferment  peu  de  renseignements  pro- 
pres à  réclaircir.  C'est  avant  ou  après  la  période  qu'ils 
embrassent  que  l'on  rencontre  les  faits  les  plus  si- 
gnificatifs pour  l'histoire  de  la  pairie. 

C'est  donc  à  la  composition  du  parlement ,  telle 
qu'on  la  trouve  dans  les  Olim  pour  les  causes  ordi- 
naires,  que  je  restreindrai  mes  recherches,  dans  le 
cours  desquelles  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que, 
dans  l'origine,  c'était,  en  partie  du  moins,  comme  sei- 
gneur féodal  que  le  roi  composait  sa  cour  de  justice. 

Le  vassal  devait  au  seigneur,  sur  sa  semonce,  le 
service  de  son  conseil  et  de  sa  cour ,  aussi  bien  que 
le  service  militaire  dans  ses  guerres.  De  son  côté,  le 
justiciable,  vassal  ou  autre,  pouvait  réclamer  du  sei- 
gneur devant  qui  il  plaidait ,  que  sa  cour  fût  sui&sam- 
ment  garnie  d'hommes  ayant  droit  d'y  juger,  c'est- 
à-dire  de  vassaux  immédiats  de  ce  seigneur.  S'il  n'en 
avait  pas  en  nombre  suffisant,  le  seigneur  avait  le 
choix  ou  d'emprunter  les  hommes  de  son  suzerain, 
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OU  de  mettre  sa  cour  en  cour  souveraine.  Mais  rîea 
ne  l'obligeait  à  appeler  au  service  de  sa  cour  tous  ses 
hommes;  il  pouvait,  au  contraire/ n'en  convoquer 
qu'une  partie,  et  les  choisir  entre  tous  à  son  gcé. 
Car,  dit  Pierre  de  Fontaines,  «  ce  n'est  mie  loïauté  ne 
raison  que  li  homme  de  ta  court  dient  qu'il  ne  juge- 
ront  mie,  si  tuit  ti  homme  ne  sont  au  jugier,  ou  la 
greignor  partie,  ou  la  pUis  sage,  ou  au  mains  la  plus 
riche.  Car  chascuns  est  tenuez  endroit  soi  de  faire 
vers  toi  et  vers  ta  court  ce  qu'il  doit,  sans  prendre 
garde  à  cens  qui  ne  font  mie  ce  qu'il  doivent.  Car  se 
tu  n'a  voies  que  quatre  hommes ,  si  convenroit  il  qu'il 
jugasscAt;  ne  il  n'est  nus  qui  osast  dire  que  se  li  sires 
ert  entrepris  en  une  bataille,  que  si  homme  ne  li 
deussent  aidier,  ancore  n'i  soient  il  mie  tuit,  ne  la 
moitié.  Et  autresi  sont  il  tenu  de  garder  sa  droiture 
comme  son  cors.  Mais  bien  apartient  à  l'onneur  de 
la  court  et  au  seignor  qu'il  à  ses  jugemens  ait  de  ses 
plus  riches  hommes  et  de  ses  plus  sages ,  mei$mement 
quant  la  querele  le  requiert.  »  » 

Il  s'ensuit  que,  lorsqu'un  seigneur  avait  un  grand 
nombre  d'hommes  (et  qui  plus  que  le  roi  se  trouvait 
dans  ce  cas?) ,  il  pouvait  changer  en  quelque  sorte  sa 
cour  en  une  commission ,  sans  que  personne  fût  en 
droit  de  se  plaindre.  Il  ne. dépendait  pas  de  lui,  il  est 
vrai ,  d'écarter  les  hommes  qui  avaient  droit  de  si^er 

1.  Conseil,  ch.  21,  §.  37.  Je  cite  d'après  les  manuscrits,  ce 
passage  étant  tronqué  dans  l'édition  do  Ddcange. 
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dans  sa  cour,  lorsqu'ils  s'y  présentaient  volontaire- 
ment; mais  on  peut  croire  qu'ils  étaient  d^ordinaire 
peu  jaloux  de  venir  réclamer  l'exercice  d'un  droit 
plus  onéreux  qu'utile ,  ou  même  qu'honorifique. 
Quant  aux  parties ,  elles  n'avaient  rien  à  objecter, 
sitôt  qu'il  y  avait  quatre  hommes  du  seigneur  pré- 
sents dans  sa  cour^  prêts  à  les  écouter  et  à  dire  droit. 
Ce  danger  de  l'arbitraire  n'avait  pas  été  aperçu  d'a- 
bord ;  il  n'aurait  même  pu  exister  à  la  naissance  de  la 
féodalité,  où  le  jugement  des  pairs  offrait  partout  des 
garanties  sui&santes,  parce  que  partout  leur  nombre 
était  borné,  et  leur  intérêt  identique.  Il  n'en  fut  plus 
ainsi  lorsque  le  roi  de  France,  par  tant  de  réunions 
importantes,  fut  devenu  le  seigneur  immédiat  d'un 
si  grand  nombre  de  ses  anciens. arrière-vassaux.  Mais 
aucun  des  principes  reconnus  de  l'organisation  féodale 
ne  limitait  la  liberté  de  son  choii,  en  même  temps 
que  le  service  de  sa  cour  devenait  de  plus  en  plus 
difficile ,  soit  par  l'éloignement  des  lieux ,  soit  par  le 
nombre  et  la  complication  des  causes.  Ce  Ait  donc 
plus  qu'un  calcul  dans  l'intérêt  de  l'agrandissement 
de  la  puissance  royale,  ce  fut  une  véritable  nécessité 
qui ,  insensiblement ,  sans  exclure  ni  dépouiller  per- 
sonne, concentra  toute  la  partie  active  de  ce  service 
dans  un  nombre  limité  de  personnes  choisies  et  tou- 
jours les  mêmes ,  qu'on  appela  les  maîtres  de  la  cour 
du  roi ,  les  clercs  et  les  chevaliers  du  roi ,  et  qui  fu- 
rent plus  tard  les  conseillers  du  parlement. 

Je  dis  les  clercs  aussi  bien  que  les  chevaliers  du 


ET  SUR  LE  PARLEMENT.  107 

roi  :  car  du  roi  tenaient  le  temporel  de  leurs  béné- 
fices beaucoup  d'évèques,  d'abbés  ou  d'autres  prélats, 
qui,  à  la  différence  des  autres  cours  féodales,  furent 
toujours  admis  à  juger  dans  celle  du  roi.  Il  semble 
qu'il  faut  reconnaître  là  une  ti^adition  des  anciennes 
assemblées  nationales ,  avec  lesquelles ,  en  effet ,  le 
parlement  était  identique  à  son  origine.  Rendre  la 
justice  dans  la  cour  du  roi  avait  été  primitivement  le 
devoir  des  mêmes  hommes  qui ,  ne  tenant  de  nul  que 
de  lui,  avaient  conservé  le  droit  de  se  regarder  comme 
les  représentants  ou  les  possesseurs  de  la  puissance 
nationale.  De  ce  nombre  étaient  les  prélats  aussi  bien 
que  les  seigneurs  laïques ,  et,  à  ce  titre,  ils  purent 
si^er  au  parlement ,  comme  ils  avaient  siégé  autrefois 
et  comme  ils  sidèrent  depuis  dans  les  assemblées 
politiques. 

Pour  les  causes  de  grande  importance ,  on  aimait 
à  conserver  le  souvenir  qu'à  leur  jugement  avaient 
assisté  et  concouru ,  en  grand  nombre ,  des  seigneurs 
puissants  ,  des  chevaliers  éprouvés  dans  les  conseils 
comme  dans  les  combats ,  des  clercs  renommés  pour 
leur  science  ou  pour  leurs  vertus;  des  hommes,  en 
un  mot,  dont  l'avis  pût  en  imposer,  et  assurer  le 
respect  à  la  décision  de  la  cour.  Le  greffier  du  parle- 
ment ne  manquait  pas  alors  d'inscrire  leurs  noms  à 
la  suite  de  la  sentence.  Mais  le  cas  était  assez  rare  , 
comme  le  prouvent  les  Olirriy  qui  n'en  contiennent 
guère  qu'une  vingtaine  d'exemples  dans  un  espace  de 
60  ans.  Ces  exemples  suffisent  toutefois  pour  confir- 
mer la  vérité  des  observations  qui  précèdent. 
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Simon  de  Glaromonte  do- 
minus  ISigelle. 

Dominus  Geryasius  de 
Scrannis. 

Dominus  Petrus  de  Fon- 

•  •       •         ... 

tanis. 
Dominus  Julianus  de  Pe- 
rona. 


Milites 
domini 
régis. 


Plures  etiam  alii  ad  hoc  (oonsilium  ) 
inlerfuerunt. 


En  1258,  le  roi ,  ayant  à  prononcer  sur  une  en- 
quête relative  à  la  confiscation  de  la  baronie  de  Sa- 
line ,  requit  le  conseil  de  ses  hommes ,  et  maintint 
la  confiscation ,  de  leur  avis  unanime  : 

Dominus  rex  super  ipsa  inquesta  requisivit  et  habuit  consilium  istorum 
quorum  nomina  subscribuntùr,  videlicet  : 

Guido  Fulcodii,  Aniciensis 

epîscopus.  ' . 
Magister  Michael,   cantor 

Andegavensis. 
Magister  Odo  de  Loniaco, 

capicerius  Âurelianensis. 
Guido  de  Nealpha,  decanus 

Beati  Martini  Turonensis. 
Magister  Rad.  Grospermie, 

thesaurarius  Sancti  Fram-. 

baldi  Silyanectensis,  qui 

deferébat  sigillum  domini 

régis. 
Stephanus  de  Monteforti, 

decanus  Sancti  Àniani  Au- 
relianensis. _  . 
Magister  Johannes  de  Wlli- 

aco. 

De  unanimi  consitio  omniun)  istorum,  dietum  et  diffinitum  fuit,  qjiod .... 
(Olim,  I,  fol.  12  y.^) 

A  ce  jugé  assistèrent  donc  onze  personnes  désignées 
nominativement,  tes  clercs  sont  les  plus  nombreux 
et  occupent  le  premier  rang  :  ce  sont  un  évêque ,  un 
chantre,  un  chevecier,  deux  doyens,  un  trésorier  et 
un  simple  maître,  en  tout  sept  personnes.  Parmi  les 
quatre  chevaliers  du  roi  on  remarque  le  sire  de  Nesle 
et  messire  Pierre  de  Fontaines. 


1.  Dominus  Guido  de  FulçueuXj  qui  poslea  fuit  papa  Clemens 
quintus  {Olim,  IV,  fol.  28  r.**). 
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Deux  ans  après,  le  samedi  après  Laetare  1260,  ua 
arrêt  fut  rendu  au  sujet  des  droits  du  roi  sur  le  bois 
de  Yipcennes.  Voici  les  noms  de  ceux  qui.  concou- 
rurent à  cet  arrêt  {Olim  I,  fol.  112  v.%  col.  2)  : 

Huic  determinationi  interfuenint  : 

Odo^  Rotbomagensis  arcfaiepiscopus. 
Rad.  EbroTcensîs  episoopus. 
Ifatbeus,  abbas  Sancti  Dyonisii. 

_'  ,  .1  Turonenses. 

Symon,  thesaurariiis  ) 

Magister  Johannes  de  Nemosio. 

Bfagister  J.  de  Trecis. 

Hagister  Johannes  de  Porta. 

Symon,  dominus  Nigelle. 

Johannes,  cornes  Suession.... 

G.  Bruni,  constabularius  Francie. 

Dominus  P.  de  Fontanis. 

Dominus  Genrasius  de  Scrannis. 

Stephanus,  decanus  Sancti  Aniani  Àurelianensis» 

Magister  Petrus  de  Castra ,  cancelliarius  carn. ...  ] 

Magister  Odo  de  Lorriaco. 

Hagister  J.  de  Wlliaco. 

Dominus  G.  de  Garnoto,  presbyter. 

Magister  G.  de  Monte  Germondi. 

Dominus  Julianus  de  Perona. 

Dominus  Matheus  de  Belna. 

Dominus  Amalricus  de  Meuduno. 

Theobaldus  de  Monteleart,  magister  balistariorum. 

Et  Johannes  de  Monteludo,  qui  scripsit  hec. 

Cet  arrêt  est  le  dernier  du  parlement  de  l'octave 
de  la  Chandeleur  1260.  Ce  fut  donc  peut-être  pour 
la  solennité  de  la  clôture  du  parlement,  plutôt  qu'à 
raison  de  l'importance  de  la  cause,  que  Montluc  con- 
signa ici  les  noms  des  vingt -quatre  personnes  pré- 
sentes et  consentantes  au  prononcé  de  l'arrêt.  Quant 
à  l'ordre  dans  lequel  ces  noms  se  suivent,  il  est  im- 
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possible  d'en  riea  coaclure,  puisque  cet  arrêt  se 
trouve  dans  la  partie  complémentaire  intercalée  par 
Nicolas  de  Chartres ,  et  que  rien  ne  garantit  qu'il  les 
ait  copiés  dans  Tordre  convenable.  Quant  à  leur  qua- 
lité, on  voit  qu'il  y  eut  treize  clercs ,  savoir  :  un  ar- 
chevêque, un  évêque,  un  abbé,  deux  doyens,  un 
trésorier,  le  chancelier  de  T^lise  de  Chartres,  six 
simples  maîtres ,  parmi  lesquels  figure  toutefois  maître 
Eudes  de  Lorris,  qui,  suivant  la  liste  précédente, 
était  chevecier  de  l'église  d'Orléans  ;  et  dix  lais ,  sa- 
voir :  un  sire ,  un  comte ,  cinq  messires ,  le  conné- 
table de  France  et  le  maître  des  arbalétriers.  Enfin 
il  reste  messire  G.  de  Chartres ,  prêtre,  qu'il  faut  sans 
doute  placer  aussi  parmi  les  laïques,  puisque  la  prê- 
trise n'eût  pu  lui  donner  droit  de  séance.  On  remar- 
quera encore  que  le  comte  de  Soissons  était  venu 
prendre  séance ,  et  que  les  grands  officiers  féodaux  de 
la  cour  ou  de  l'hôtel  du  roi  {ministeriales  hospitii  do- 
mini  régis)  pouvaient  siéger  en  cette  qualité,  suivant 
l'adage  :  Sergent  à  roi  est  pair  à  comte  ^ .  Un  arrêt  de 
1224,  rapporté  par  Brussel^,  prouve  qu'ils  avaient 
ce  droit  même  dans  les  causes  des  pairs  de  France. 
Au  reste ,  les  quatre  chevaliers  du  roi  qui  avaient  été 
à  son  conseil  de  1 258  prirent  encore  part  à  cet  arrêt  ; 
parmi  les  clercs,  Guy  de  Néaude,  doyen  de  Tours, 
maître  Eudes  de  Lon*is  et  maître  Jean  d'Ully  sont  les 
seuls  qu'on  retrouve  dans  les  deux  circonstances. 

1.  LoiSEL,  Institutes  coutumières,  liv.  I,  lit.  1 ,  règle  32. 

2.  Brussbl,  Usage  des  fiefs,  t.  I,  p.  635. 
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Je  passe  au  troisième  et  dernier  exemple  contenu  au 
premier  yolume  des  Olim,  et  qui  est  de  ce  même  par- 
lement de  l'oetaye  de  la  Chandeleur  1 260.  Après  avoir 
rapporte  le  jugement  d'une  enquête  faite  par  maître 
Jean  deTroyes,  clerc  du  roi,  et  Jean  le  Saunier,  sergent 
du  roi,  Jean  de  Montluc  ajoute  {Ol.  I,  fol.  22  y."*): 


Huic  determinacioni  interfîienmt  : 


Archiepisoopus  Rothoma- 

gensis. 
Guido ,    dooa-  \    Beati 

nus.  r  Martini 

Symon,    the-4  Turo- 

saurarius      /  nensia. 
Magister  Odo  de  Lorriaco. 
Stephanus,  decanus  Sancti 

àniani  Aprelianenns. 
Magister  Johannes  Wllia- 

co. 
Magister   Guillelmus    de 

Blilliaco. 
Magister  Symon  de  Po- 

gneiis. 
Magister  Thomas  de  Pa- 

risiis. 


Dominus  Nigelle. 
Cornes  Pontiyi. 
Goii$tabiilarias  Francie. 
Dominus  Petnis  de  Fon- 

tanis. 
Dominus  Peirus  Gambel- 

lanus. 
Dominus    Genrasius    de 

Scrannîs. 
Dominus  Julianus  de  Pe- 

rona. 
Dominas    Johannes    de 

Quarrois. 
Dominus  Matheus  de  Bel- 

na. 
Magister  balistariorum. 


Viromandensis 

Bituricensis 

Ambianensis 

Gadomensis 

Gisorcii 

Turonensis 

Senonensis 

Gonstanoiensis 

Galeti 

Yemolii 


Johannes  Salnerii, 
Magister  Johannes  de 
Trecis,  qui  banc  in- 
questam  fecerunt. 

Ici  le  parlement  est  diyisé ,  pour  ainsi  dire ,  en  trois 
bancs  :  les  clercs  du  roi ,  les  cheyaliers  du  roi  et  les 
baillis  :  car  les  baillis  pouvaient  être  membres  de  la 
cour  et  du  conseil  du  roi ,  ainsi  que  cela  est  prouvé 
par  une  ordonnance  de  Philippe  le  Bel  touchant  le 
parlement,  rendue  en  1291.  Elle  porte,  à  l'article  6, 
que  les  sénéchaux ,  baillis ,  prévôts  et  autres  officiers 
de  justice  qui  assistaient  au  parlement,  devaient  se 
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retii^r  sans  en  être  requis,  lorsque  les  arrêts  et  ju- 
gements seraient  délibérés ,  à  moins  qu'ils  ne  fussent 
membres  du  conseil ,  nisi  sint  de  consilio  ;  et  y  dans  ce 
cas  même  9  il#  ne  pouvaient  assister  ^  la  délibération 
lorsqu'ils  étaient  partie  dans  la  cause.  Mais  l'article  1 6 
de  la  fameiise  ordonnance  du  23  mars  1302  déclara 
les  sénéchaux  et  baillis  inhabiles  à  devenir  membres 
du  conseil  du  roi,  tant  qu'ils  seraient  en  fonctions; 
et,  s'ils  y  avaient  été  reçus  auparavant,  il  leur  fut  in- 
terdit d'entrer  au  conseil  pendant  toute  la  durée  de 
leurs  fonctions.  Les  motifs  de  ces  dispositions  s'expli- 
quent aisément,  puisqu'il  s'agissait  le  plus  souvent, 
en  parlement ,  de  l'appel  de  sentences  rendues  par  les 
sénéchaux  et  baillis,  ou  du  jugement  des  enquêtes 
qu'ils  avaient  faites.  Mais  avant  cette  défense  expresse, 
la  qualité  de  bailli  n'avait  rien  qui  pût  priver  un  vas- 
sal du  roi  du  droit  de  venir  prendre  séance  dans  ses 
conseils  et  dans  sa  cour. 

Le  second  volume  des  Olim  contient  de  même  plu- 
sieurs énumérations  des  personnes  qui  sidèrent  au 
parlement  dans  diverses  circonstances.  En  voici  un 
exemple  de  Tannée  1282,  où  il  ne  s'agissait  que  de 
l'enregistrement  d'une  cédule  ;  mais  le  greffier  crut 
devoir  conserver  les  noms  de  ceux  qui  avaient  été 
présents,  afin  de  couvrir  sa  responsabilité,  qui  lui  pa- 
raissait engagée  à  cause  d'un  doute  qu'il  avait  conçu 
au  sujet  de  cet  enr^istrement.  Aussi  n'y  eut -il  pré- 
sents, outre  l'abbé  de  Saint- Denis,  que  de  simples 
maîtres  {Olim  II,  fol.  65  r.°)  : 
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In  pleno  parlamento,  domino  abbate  Sancii-Dyonisii ,  Reg.  Barbon  ballivo 
Rothomagensi,  G.  de  GhambUaco,  Jacobo  de  Bolonia  et  Roberlo  d«  Mar- 
Ma,  et  pluribus  aliis  presentibus. 

Mais  dans  des  circonstaDces  plus  aolenDelles  le  par- 
lement était  tout  autrement  composé.  En  yoici  la 
preuve  {Olim  II,  fol.  85  v.°)  : 

Huic  judicio  présentes  fuerunt  Dominus  Rex  ;  archie^iscopus  Rotbomagensis  ; 
Parisiensis,  Aurelianensis ,  Morinensis  episcopi,  Electus  Silvanectensis  ; 
dox  Burgiindie;  cornes  Pontiyi;  abbas  Moysiacensis  ;  plures  archidiaconi 
et  alii  clericii  personatus  et  dignitates  babtntes,  et  plures  alii  clerici,  ba- 
rones,  milites,  ballivi  et  alii  de  consilio  régis  usque  ad  sexaginta  et  plus. 

Cet  exemple  est  dç  l'année  1 290  :  le  suivant  est  de 
1 296.  On  y  remarque  la  présence  de  Tévéque  de  Dol  ; 
plus  bas  on  yerra  siéger  de  même  les  évêques  de  Saint- 
Malo  et  de  Saint-Brieuc ,  quoique  ce  ne  fût  pas  le  roi , 
mais  le  comte  ou  duc  de  Bretagne,  qui  avait  la  ré- 
gale des  évêchés  de  cette  province  {OL  11 ,  fol.  1 1 2  r.°). 

Presentibus  dominis  Dolensi  et  Parisiensi  episcopis,  Guidone  comité  Sancti 
Pauli,  domino  Petro  Flote,  Gystercîensi  et  Joiaci  abbatibus,  custode 
Sancti  Quintini,  magistro  Johanne  Glersens,  Guillelmo  de  Hangesto,  Jo- 
banne  de  Montigniaco,  Adam  Halati  preposito  parisiensi,  Nichol.  de 
Carn.,  Moiiscbeto.  Anno  Domini  m.**  ce."  nonagesimo  sexto,  die  lune  ante 
festum  beati  Andrée  apostoli. 

Enfin  le  dernier  arrêt  du  folio  119  verso,  de  Tannée 
1298  9  est  signé  ainsi  qu'il  suit  :  les  noms  sont  rangés 
sur  cinq  colonnes  ,  dont  les  trois  premières  compren- 
nent les  membres  clercs,  et  la  quatrième  les  membres 
laïques;  la  cinquième  est  mixte. 


H.  8 
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Senonensis       )  Ârehie-    Meldensis  \  J.  deFloregta  \ 

Narbonensis     )  piscopi.    Trecensis  >  Electi.      R.deMullen- r  »    .     . 

Morinensis       \  Carcassonnensis  }  to  i 

Tholosanus      r  ,   Magister  Hospitalis.  Ph.  Conversi  y 

Thornacensis   i    ^      ^'*  Yisitator  Templi.  Archidiaconus  Gandavi. 

Constanciensis  /  Magister  G.  de  Malomonte.  J.  Ducîs 

Magister  H.  ejus  nepos.       R,  Nepotis      f  »  * .     . 

P.  de  BelU-  ^     ^^^  ^^' 
pertica. 

Drocensis         \  Magister  Clemens  de  Saviaco. 

Domnimartini  '  Comités.  Decanus  Gomaci. 

Albemallc        )  Magister  G.  de  Nogareto. 

Cbambliaci       j  Magister  N.  de  Cacbil . . . 

Warin ...         >  Domini.  d.  Bertrandus  Jordani. 

Milliaci  )  D.  Ansellus  de  Gaprosia. 

Odo  de  Novilla.  Yiccdomiiius  Puiconii. 

D.  R.  de  BruiUiaco.  Gambellanus  Tancarville. 

Mareseallus  Mirepicis. 

D.  Sy.  de  Meleduno. 


Parmi  les  laïques  on  remarquera  ici  le  sire  de  Mi- 
repoix  ,  maréchal  d'Âgénois ,  et  le  chambellan  de  Tan- 
carville; parmi  les  clercs,  Guillaume  de  Nogaret,  qui 
fut  chancelier  de  France,  et  Pierre  de  Belleperche, 
professeur  en  droit  à  Toulouse  et  à  Orléans,  auteur 
de  plusieurs  ouvrages,  l'un  de  ceux  qui  introduisi- 
rent les  premiers  la  scolastique  dans  la  jurisprudence. 
On  voit  que  les  évêques  élus  et  non  encore  confirmés 
par  le  pape  (electi)  avaient  droit  de  séance,  aussi  bien 
que  les  dignitaires  de  THôpital  et  du  Temple. 

Les  listes  de  présence  contenues  au  troisième  vo- 
lume des  Olim  ressemblent  fort  aux  précédentes.  Voici 
la  première,  qui  est  de  1316  (Olim  III,  fol.  154,  v.°)  : 
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Actura  Parisius,  martis  post  Penth.,  scilicet  prima  die  junii,  anno  ecc/ 
xvj."  extra  parlamentiim. 


Episcopus  Macloviensis. 
Gancellarius. 
Prior  de  Karitate. 
Magister    Philippus    de 

Momayo. 
M.  Pbilippus  Gonverst. 
M.  G.  Arrenardi. 
M.  ScolasticusPictavensis. 
M.  R.  Thibotot. 


Ad  hec  fuerunt  présentes  : 

M.  Droeo  de  Karitate.     Dominus  G.  de  Haricuria. 


M.  P.  de  Gapis. 
M.  J.  de  Chcrchemont. 
M.  Henricus  de  Meso. 
M.  P.  de  Bituris. 


Dominus  G.  Gortcheuse. 
Dominos  P.de  Yillebloyan, 
P.  de  Dyey. 
Guido  Florent. 
Freminus  de  Goqucrel  et 
Petrus  Remigii. 


Une  seconde  est  du  mercredi  avant  Pâques  même 
année  [Olim  III,  156  v.**)  : 

In  hoc  fuerunt  présentes  et  concordaverunt  : 


Macloviensis         \     ^ 

Dominus  Guichardus  de 

M.  G.  Arrenardi. 

Ambianensis  et     1     §" 

Marzi. 

M.  Droco  de  Karitate. 

Mimatensis         '  i    .â 

.1.  Boicbier. 

Gantor  Glaromontensis. 

Bryocensis           /    * 

R.  Barbon. 

M.  J.  Paste. 

Dominus  G.-  de  Harecu- 

Dominus  P.  de  Dyci. 

Thomas  de  Sabaudia. 

ria. 

Dominus  G.  de  Marcilli. 

Magister    Aubertns    de 

Dominus  H.  de  Gella. 

Deçanus  Senonensis. 

Roya. 

Dominus  G.  Flote. 

Scolasticus  Pictavensis. 

M.  Richardus  Tibotot. 

Monton  de  Blainvilla. 

M.  Andréas  Poicheron. 

M.  J.  de  Dyvione. 

La  troisième  liste  [Olirn  III,  fol.  162  v.")  est  du  1 1 
février  1317;  les  noms  sont  rangés  sur  trois  colonnes , 
comme  aux  précédentes  : 


Dominus  P.  de  Dicy. 

Dominus  Hugo  de  Gella. 

Magister  P.  Bertrandi. 

Magister  Hiilippus  Gon- 
versi. 

Ma^ter  Droco  de  Ka- 
ritate. 

Magister  Philippus  de 
Momayo. 


Gantor  Glaromontensis. 
Magister  Amisius. 
Dominus  de  Avangor. 
Jobannes  Boicbier. 
Dominus        Guillelmus 

Flote. 
Dominus    Ferritus    de 

Villepeske. 
Reginaldus  Barbon. 


Dominus  G.  de  Harecu- 

ria. 
Episcopus  Ambianensis. 
Abbas  Sancti  Dyonisii. 
Abbas  Sancti  Germani. 
Episcopus      Autisiodo- 

rensis  et 
Cancelarius. 
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Oa  remarquera  qu'ici  les  personnages  les  plus  mar- 
quants sont  relégués  à  la  troisième  colonne.  Mais  il 
y  a  une  quatrième  colonne,  où  Ton  lit  :  Omnes  sunt 
concordes  qaod  de  rigore,  ex  quo  dominas  Robertus  de 
Àitrebato  non  requisierat  ut  pares  Francie  vocarentur 
ad  diem  ad  quant  requisivit  adjornari  comitissam  Attre- 
batensem,  dominas  rex  non  tenebatur  ipsos  vocare  ad 
diem  predictam.  xi  die  febr,  —  11  s'agissait,  en  efifet, 
de  la  cause  de  Robert  d'Artois,  qui  reyendiquait  le 
comté  d'Artois  et  la  pairie  contre  la  comtesse  Ma- 
thilde.  11  ne  fut  privé  du  droit  d'être  jugé  par  la  cour 
garnie  de  pairs  que  parce  qu'il  avait  négligé  d'en  faire 
la  demande  expresse  dans  l'ajournement  même.  Avant 
de  se  pourvoir  ainsi  par  voie  d'action,  Robert  d'Ar- 
tois s'était  adressé  au  roi ,  le  mercredi  avant  Pâques 
1316,  par  voie  de  requête;  mais  sa  requête  n'avait  pu 
être  admise  :  Per  arrestum  nostre  curie,  paribus  Francie 
et  aliis  ojficialibus,  ac  ministerialibus  et  consiliariis  nos- 
tris  sujfficienter  munite,  dictum  fuit  et .  pronunciatum 
quod  dictus  Robertus  super  hoc  per  viam  requeste  non 
audietur,  sed  si  ipse  velit  per  viam  petitionis  super  hoc 
agere. .,,  curia  nostra  ipsum  super  hoc  audiet,  etc.  {Olim 
III,  fol.  155  v.°).  Je  cile  ce  passageà  cause  de  la  com- 
position du  parlement  pour  le  jugement  de  cette  re- 
quête.  Mais  le  greffier,  ajoute  en  note  au  bas  de  la 
page  :  Et  sciendum  est  quod  ad  dictam  causam  seu  re- 
questam  audiendam,  dominas  rex  curiam  suam  de  pa- 
ribus Francie  habuit  munitam  pro  eo  solummodo,  quod 
in  accordo  Ambianis  facto  novissime  dominus  rex  hoc 
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promiserat  Roberto  predicto  ,*quamqaatn  forsitan  vide- 
retur  alias  non  fuisse  necesse  dictas  pares  esse  vocandosy 
nisi  foret  accordum  predictum. 

Voici  la  dernière  liste  de  ce  troisième  volume,  énu- 
mérant  les  personnes  qui  siégèrent  au  parlement  le 
15  mars  1318  {Olim  III,  fol.  168  v.°)  : 

Ad  bec  fuerunt  présentes  et  consenserunt  in  preseneia  domini  régis  : 

Ambianensis,    \    .     Gancellarius.  M.  Michael  Mal-    DominusValesie. 

Noviomensis     I  o*    Affonsus  de  Hys-        conduit.  Dominus  de  Noë- 

et  4*g^        pania.  M.  J.  de  Forgetis.        riis. 

Briocensis  J^  BL  P.  Bertrandi.  M.  J.  Mandeyi-  Dominus  G.  de 
Sancti  Dyonifiii  i    .     M.  Ph.^de  Mor-        lain.  Harecourt. 

et  [M         nayo.  Magister    B.    de    Dominus  G.  Cor- 

Sancti  Germa- (^     Decanus    Garno-        Albia.  teheuse. 

ni  J  tensis.  M.PhilippnsGon--    Dominus  Ferritus 

Prior  de  Karitate.       M.  Amisius.  versi.  deVillepesque. 

Prior    de    Longo-    Decanus      Seno-  Dominus    G.    de 

ponte.  nensis.  Chaudenay. 

Dominus  J.  Ro- 

berti. 
Freminus  Coque- 
rel. 

Au  quatrième  volume  des  Olim  on  trouve  d'abord 
une  liste  assez  semblable  aux  précédentes,  à  l'occa- 
sion d'une  enquête  jugée  à  Pontoise,  le  samedi  après 
la  Pentecôte  131 1   (  Olim  IV,  fol.  189  v.°)  : 
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Huic  judicato 

Ârcbidiaconus 

Gatbalanensis. 
Decanus     Sancti 

Martini  Turo- 

nensis. 
Gantor    Aurelia- 

nensis. 
Prepositus  Pari- 

siensis. 
Magister  Andréas 

Poicfaeron. 
Magister  J.  Duois. 
Decanus     Seno- 

nensis. 


iuterfuerunt  et  in 
Subdecanus   Pie- 

tavensis. 
Magister    J.     de 

Roya. 
Dominus  Hugo  de 

Gella. 
Dominus  Philip- 

pus'deBleneau. 
Dominus  Egidius 

Acelini. 
Dominus    J.    de 

Voissy. 
Dominus  G.  Cor- 

teheuse. 


eo  consenserunt  isti 
Dominus   G.    de 

Harecuria. 
Dominus  Matheus 

de  Tria. 
Dominus    P.    de 

Wlmis. 
Dominus    J.     de 

Machello. 
Dominus    H.    de 

Boviila. 
Guillelmus        de 

Hangesto. 
Pelrus  de  Dycia- 

co. 


qui  secuntur  : 
Comes  Valesie. 
Comes    Sancti 

Pauli. 
Episcopus    Gon- 

stanciensis. 
Dominus  rex  qui 

presens  erat. 


Mais  c'esl  ici  un  cas  exceptioQDel  :  ordinaireraeiil 
les  enquêtes  étaient  jugées  avec  beaucoup  moins  de 
solennité  qu'on  en  mettait  à  rendre  les  arrêts.  Cela 
résulte  évidemment  des  listes  suivantes ,  tirées  du 
quatrième  volume  des  Olim. 

1."  Du  mardi  avant  Noël  1315  {01.  IV,  fol.  305  v.°)  : 

Ad  audiendum  reportum  istius  processus  et  faciendum  presens  judicatmn 
présentes  fuerunt  Poicheron,  Forgetes,  Pasquerius,  Bituris  et  Dyvio,  qiii 
dictum  rcportavit  processum. 

2."  Du  6  avril  1315  {Olim  IV,  fol.  306  v.°)  : 

Ad  bec  fuerunt  : 


Dominus  Hugo  Dangeron. 

M.  J.  de  Dompnomartino. 

Dominus  G.  Gortebeuse. 

Dominus  G.  de  Marcilliaco. 

Guido  Florent. 

Goeatriz. 

Bibouart. 

R.  Barbon. 

J.  Guerin  receplor. 

J.  Ploiebant. 

M.  G.  procurator  et  cuslos  prepositure. 


M.  Philippus  Gonvcrsi. 
M.  Andréas  Poicberon. 
Tbesaurarius  Lexoviensis. 
M.  de  M^l lento. 
M.  P.  de  Bituris. 
M.  Uenricus  de  Meso. 
M.  Pasquerius. 
M.  Revenus  de  Bosco. 
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3.'  Du  7  avril  1315  {Olim  IV,  fol.  307  r.°)  : 

Ad  bec  (ueriinl  présentes  : 

M.  J.  de  Dompnomartino. 
Dominus  G.  Gortebeuse. 
Magister  Parisius. 
Guido  Florent. 
Bibouart. 

4.""  Du  jeudi  ayant  rAscension,  ou  13  mai  1316 
(Olim  IV,  fol.  307  v.°): 


Episcopus  Macloviensis. 
M.  Scolasticus  Pictaven- 


SIS. 


M.  Pb.  de  Mornaio. 


Ad  bee  fuemnt  présentes 

M.  Andréas  Poicberon. 
M.  R.  de  Meullento. 
M.  G.  de  Gisorcio. 
M.  Pasquerios. 


M.  Henrieus  de  Meso. 
M.  P.  de  Lingonis,  qui 

reporta  vit  processum. 
M.  P.  de  Bituris, 
Et  Dominions  H.dc  Gella, 

qui  pronunciavit  ar- 

restum. 


5.*"  Du  vendredi  avant  l'Ascension  1316  (Olim  IV, 
fol.  307  v.°)  : 

Présentes  ad  bec  fuerunt  : 

M.  Pbilippus  de  Mornaio.  M.  J.  de  Halis. 

M.  Scolasticus  Pictavensis.  M.  Pasquerius. 

Dominus  Hugo  de  Gella.  M.  Henrieus  de  Meso,  qui  reporta  vit 

M.  G.  de  Dumo.  inquestam. 

Et  P.  de  Bituris. 

6.°  Du  samedi  après  la  Saint-Martin  d'hiver  1317 
(  Olim  IV ,  fol.  344  v.")  : 


Abbas  Sancti  Germani. 
Dominus  H.  de  Gella. 

Berandus. 
P.  Droconis. 


Ad  bec  fuerunt  présentes  : 

Prepositus  Suessionen-       Dy. 

sis.  Decanus  de  Gassello. 

Magister  Raynaldo. 

P.  de  Bituris  et 
G.  (Magister  Gervasius),  qui 
repoTtavit. 
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7."  Du  19  août  1318  (Oiim  IV,  fol.  374  t.")  : 

Istud  judicatum  de  mandate  curie  pronunciavit  Dominus  Philippus  de  Pes> 
seleriis,  xix/  die  augusti.  Ad  hec  fuerunt  présentes  Saneti  Germani  de 
Pratis,  Saneti  Genovefe  Parisiensis  et  de  Karirofio  abbates,  Bernardus 
cornes  Gonvenarum,  magisier  Droco  de  Karitate,  magister  Yyo  Prepo- 
siti,  magister  Petnis  Droconis,  magister  Berandus  deVoissiaco^  magister 
Bernardus  de  Ubia,  magister  Gervasius  de  Ponte  Arsi,  magister  P.  de 
Bituris  et  alii  quam  plures.^ 

8."  Du  lundi  après  la  Nativité  1318  (Olim  IV,  fol. 
375  v.")  : 

Ad  bec  fuerunt  présentes  et  concordes  : 

Episcopus  Briocensis.         Magister  P.  de  Moncy.  M.  Job.  de  Borbon . . . 

Abbas  Saneti  Germani.       M.  J.  de  Hâlis.  M.  Yvo  Prepositi. 

Magister  P.  Bertrandi.        M.  Guido  de  Percon.  Cornes  conyenarum. 

Decanus  Gamotensis.         M.  J.'de  Dyvione.  Dominus  H.  de  Gella. 

M.  B.  de  Albia.  Dominus  G.  Gorteheuse. 

Dominus  Guichardus  de  Marziaco.  Abbas  Karrofensissubdubiorespondit. 

Dominus  Philippus  de  Pesselieres.  Dominus  Thomas  de  Marfontanes  ni- 

Dominus  Bertrandus  de  Ruppe  Ne-  hil  dixit  ex  causa. 

gâta.  Magister  Gervasius  de  Ponte  Arsi  res- 

Dominus  J.  de  Varenis.  pondit  de  juris  rigore  contra  Jaco- 

Freminus  Goquerel.  bum,  sed  de  equitate  pro  ipso. 

Cette  dernière  liste  contient  les  noms  même  de 
ceux  qui  ne  s'accordèrent  pas  au  jugement  rendu  par 
la  majorité;  elle  fait  voir,  comme  les  précédentes, 
qu'alors  même  qu'un  grand  nombre  de  personnes 
prenaient  part  au  jugement  des  enquêtes,  ces  per- 
sonnes étaient  d'ordinaire  inférieures  en  rang  et  en 
dignité  à  celles  qui  concouraient  à  rendre  les  arrêts 
dans  les  causes  importantes. 

Ce  n'est  pas  le  lieu  d'épuiser  tout  ce  que  l'étude  de 
chacune  de  ces  listes ,  et  leur  comparaison  entre  elles , 
pourraient  suggérer  de  remarques  intéressantes.  Mais 
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je  n'ai  pas  hésité  à  les  insérer  toutes ,  malgré  leur 
étendue  9  espérant  qu'on  me  saurait  gré  d'avoir  ex- 
humé de  vieux  registres  peu  accessibles  des  rensei- 
gnements précis  y  authentiques  et  contemporains ,  sur 
la  composition  originaire  de  la  cour  du  roi.  Le 
moindre  détail  est  précieux,  lorsqu'il  jette  quelque 
lumière  sur  des  questions  aussi  vivement  débattues 
et  aussi  importantes  que  le  sont  toutes  celles  qui  con^ 
cernent  l'histoire  du  parlement. 
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APPENDICE. 


DU  RESSORT  DU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

Mon  intention  n'est  pas  de  traiter  à  ibud  cette  im- 
portante question  ;  quelques  indications  pourront 
suffire. 

Le  parlement,  la  cour  du  roi,  était  la  cour  suprême 
du  royaume.  Certaines  causes  ne  pouvaient  se  juger 
que  là,  soit  à  raison  de  leur  objet  ou  de  la  qualité 
des  parties  intéressées  :  telles  étaient  les  causes  des 
pairs  de  France  pour  leur  pairie,  et  celles  des  barons 
tenant  nuement  du  roi  pour  leur  baronie.  Au  parle- 
ment se  portaient  ensuite  les  appels  des  jugements 
rendus  dans  toutes  les  justices  royales,  inférieures  et 
locales,  et  dans  les  justices  sujettes  du  roi.  Enfin,  au 
parlement  venaient,  par  droit  de  ressort,  les  appels 
de  défaute  de  droit  ou  de  faux  jugement  contre  tous 
les  barons  du  royaume  qui  possédaient  des  justices 
souveraines.  A  ce  titre,  les  cours  des  ducs  de  Nor- 
mandie ou  d'Aquitaine ,  des  comtes  de  Toulouse  ou 
de  Champagne,  ressortissaient  à  la  cour  du  roi,  ou, 
si  Ton  veut,  à  sa  cour  de  parlement  séant  à  Paris; 
mais  le  nom  de  parlement  de  Paris  n'était  pas  usité 
encore  :  il  n'a  pu  naître  qu'après  la  réunion  des  grands 
fiefs  à  la  couronne.  Dans  l'origine ,  le  roi  n'avait  qu'une 
seule  cour;  il  n'y  avait  qu'un  seul  parlement;  et  ce 
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parlemeut  siégeait  régulièrement  à  Paris  :  son  ressort 
était ,  directement  ou  indirectement ,  la  France  entière. 

Lors  de  la  réunion  de  la  Champagne  à  la  couronne , 
Philippe  le  Bel  conserva  l'institution  des  grands  jours 
de  Troyes  ;  il  y  députait  les  maîtres  de  sa  cour  pour 
y  rendre  la  justice  en  son  nom.  La  Champagne  est 
toujours  restée  du  ressort  du  parlement  de  Paris. 

Il  en  fut  autrement  de  la  Normandie  et  du  Lan- 
guedoc, qui  eurent  dans  la  suite  leurs  parlements 
particuliers,  et  aussi  souverains  que  celui  de  Paris. 
Mais  les  Normands  réclamèrent  toujours  vivement 
cette  indépendance,  tandis  que  les  gens  de  la  Langue 
d'Oc  paraissent  ne  l'avoir  nullement  désirée.  Du  moins , 
Philippe  le  Bel,  dans  son  oixlonnance  de  1302,  ne 
consentait-il  à  l'établissement  d'un  parlement  à  Tou- 
louse qu'à  condition  que  les  gens  du  pays  consenti- 
raient ,  de  leur  côté ,  à  ne  pas  appeler  des  maîtres  que 
le  roi  enverrait  ppur  présider  ce  parlement. 

On  trouve  dans  les  Olim  un  grand  nombre  de  causes 
de  la  Normandie  jugées  à  Paris  en  parlement.  Certaines 
enquêtes ,  quoique  expédiées  aux  échiquiers  tenus  or- 
dinairement à  Rouen  et  quelquefois  à  Caen,  étaient 
néanmoins  réunies  aux  actes  du  parlement ,  parce 
qu'elles  avaient  été  expédiées  par  des  maîtres  de  la 
cour  du  roi,  délégués  pour  tenir  ces  échiquiers.  11  y 
en  a  d'intéressants  exemples  au  premier  volume  des 
Oiim, 

En  mai^e  de  la  dernière  enquête  du  parlement  de 
Pentecôte  1259  ou  lit  :  Ifec  fuit  terminata  in  scacario 
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(Olim  I,  fol.  14  v.°) ,  et  en  marge  des  deux  dernières 
du  parlement  de  la  Saint-Martin  d'hiver  de  la  même 
année  :  Istefuerunt  expedite  in  scacariis.  Il  y  a  de  plus , 
à  la  fin  de  la  première  de  celles-ci  :  Hec  fuit  expe- 
dita  in  scacario  Cadom,,  anno  Domini  mf*  cc.°  /.°  ix.; 
et  à  la  fin  de  la  seconde  :  Hec  fuit  expedita  in  scacario 
Rotkom,  et  facta  per  Guillelmum  de  Ficinis,  ballivum 
Rotkomagensem ,  ut  videtur  {fol.  17  v.°). 

Au  bas  d'une  enquête  du  parlement  de  Toctaye  de 
la  Chandeleur  1260  on  trouve  une  mention  sembla- 
ble, mais  avec  l'indication  de  Julien  de  Péronne, 
chevalier  du  roi ,  comme  l'un  de  ceux  par  qui  elle 
fut  expédiée  :  Hec  ultima  de  Crois  mare  fuit  expedita 
in  ultima  scacario  per  dominum  Julianum  et  alios  (fol. 
22  v.°). 

Trois  autres  notes  marginales  accompagnent  les 
deux  dernières  enquêtes  du  parlement  de  Pentecôte 
1 26 1 ,  et  les  deux  dernières  du  parlement  de  la  Saint- 
Martin  de  la  même  année  :  Iste  due  ultime  fuerunt 
expedite  in  hoc  scacario  Pasck.  proxùno  preterito  (fol. 
24  r.°).  —  Inquesta  expedita  in  scacario,  eodem  anno. — 
Inquesta  expedita  in  scacario  Roth, ,  eodem  anno  (  fol. 
26  r.*^). 

Enfin,  après  le  parlement  de  l'octave  de  la  Chan- 
deleur 1 263 ,  il  y  a  une  rubrique  ainsi  conçue  :  In- 
queste  expedite  in  diversis  scacariis,  posite  cum  in- 
questis  de pallamento precedenti  (fol.  34  r.°).  Suivent 
trois  enquêtes ,  à  la  fin  de  chacune  desquelles  l'échi- 
quier où  elle  fui  expédiée  est  indiqué  d'une  manière 
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précise  :  Et  fuit  ista  inquesta  expedita  in  scacario  Ho- 
thomag.,  anno  Domini  /?i.°  çc.°  lœ!^ primo.  —  Hec  fuit  ex- 
pedita in  scaquario  Pasck. ,  anno  Domini  m°  cc^  Ix^ 
quarto — Hec  fuit  expedita  in  scaquario  Cadom.,  anno 
Domini  m!"  cc.^  Ix,^  quarto  (fol.  34  v.°). 

Mais  les  deux  cours,  Téchiquier  de  Normandie  et 
la  cour  de  parlement  à  Paris,  étant,  depuis  la  réu- 
nion de  la  Normandie  à  la  couronne,  deux  justices 
royales ,  tenues  toutes  deux  par  les  commissaires  du 
roi ,  et  souvent  par  les  mêmes  commissaires ,  il  était 
naturel  que  l'ancienne  limite  qui  les  séparait  ne 
fût  plus  aussi  exactement  observée.  Les  Normands 
voyaient  souvent  leurs  procès  évoqués  ou  portés  di- 
rectement à  Paris ,  ou  bien  on  les  y  attirait  par  voie 
d'appel  dans  d'autres  cas  que  ceux  de  défaute  de 
droit  ou  de  faux  jugement,  les  seuls  qui  eussent  été 
autorisés  du  temps  des  ducs  souverains  de  Norman- 
die. Une  lutte  s'engagea  donc,  qui  finit  par  la  re- 
connaissance de  l'échiquier  et  parlement  de  Rouen 
comme  cour  souveraine  et  indépendante  du  parle- 
ment de  Paris. 

On  trouve  au  troisième  volume  des  Olim  l'enregis- 
trement, fait  au  parlement  de  1317,  d'une  ordon- 
nance du  roi  relative  à  ce  long  débat.  Elle  est  rédigée 
en  français.  Ses  dispositions  sont  intéressantes  : 

«  Premièrement,  que  les  causes  des  Normanz  qui 
sont  céanz  commanciées  demorront  céanz. 

«  Item,  que  des  choses  de  quoi  les  parties  seront  de 
assentement  de  plaidoïer  céanz,  qui  ne  sont  comman- 
ciées ,  les  causes  demorront  céanz. 
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«  Item^  que  les  causes  de  l'eschiequier,  lesqueles  de 
i'eschequier  sont  céanz  mises  pour  conseiiiier ,  seront 
céanz  conseilliées  ,  et  la  seatence  ou  arrest  eu  sera 
rendu  à  l'eschiequier.  >^ 

Cette  déclaration  d'indépendance  de  l'échiquier  de 
Rouen  contient  néanmoins  encore  une  reconnaissance 
de  la  supériorité  du  parlement  de  Paris  :  car  les  causes 
n'étaient  guère  mises  pour  conseiller  qu'en  cour  su- 
périeure et  souveraine.  ^ 

1 .  Voyez  un  autre  exemple  d'une  cause  mise  en  cour  supé- 
rieure pour  conseiller,  dans  l'ancien  coutumier  manuscrit  de 
Picardie  (Mémoire  sur  les  monuments  inédits  de  l'histoire  du 
Droit  français  au  moyen  âge,  p.  51  de  ce  volume). 


NOTE 


SUR 


LE  LIVRE  DE  JUSTICE  ET  DE  PLET/ 


(1837.) 


Le  Livre  de  Justice  et  de  Plet  est  un  manuscrit 
in-folio  de  200  feuillets,  écrit  sur  vélin,  en  caractères 
gothiques,  à  deux  colonnes,  pouvant  équivaloir  à  plus 
de  lOÔO  pages  in-8.°  d'impression. 

C'est  un  coutumier  de  la  fin  du  treizième  siècle, 
contenant  les  coutumes  de  France ,  particulièrement 
celles  d'Orléans  et  de  l'hôtel  du  Roi.  Quelques  ordon- 
nances de  Saint-Louis  forment  une  sorte  d'introduc- 
tion, liée  néanmoins  au  corps  de  l'ouvrage  :  ce  sont 

1 .  M.  H.  Klimrath  avait  résolu  de  publier  le  manuscrit  du  Livre 
de  Justice  et  de  Plet,  dont  il  avait  fait  la  découverte  et  commu- 
niqué le  contenu,  en  1835,  dans  son  Mémoire  sur  les  monuments 
inédits  de  l'histoire  du  Droit  français  au  mofen  âge  (voy.  page  42 
de  ce  volume).  C'est  à  cet  effet  qu'il  a  rédigé,  en  1837,  peu 
avant  sa  mort ,  la  note  sur  cet  ouvrage  et  le  plan  d'une  introduc- 
tion que  nous  communiquons  ici  à  nos  lecteurs.  M.  Rapetti  ayant 
depuis  été  chargé,  par  un  arrêté  ministériel ,  de  la  publication  du 
Livre  de  Justice  et  de  Plet,  la  copie  du  manuscrit  que  M.  Klimrath 
avait  faite,  et  qu'il  avait  corrigée,  divisée  et  accompagnée  d'an- 
notations indiquant  les  sources  des  matières,  composée  en  tout 
de  7.55  pages  in-4.°,  a  été  remise  à  M.  Rapetti  ,  à  sa  demande. 

W. 
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en  partie  les  mêmes  qui  foirmeat  aussi  les  premiers 
chapitres  des  Établissements ,  dont  le  Livre  de  Justice 
et  de  Plet  diffère  néanmoins  essentiellement. 

Le  corps  de  Fouvrage,  diyisé  en  yingt  livres ,  nous 
met  en  quelque  sorte  dans  le  secret  du  travail  des 
anciens  légistes  pour  la  composition  d'un  coutumier. 
L'auteur  inconnu  a  pris  pour  base  de  son  travail  le 
Digeste ,  dont  il  suit  l'ordre  des  matières.  Plusieurs 
titres  consistent  même  en  une  traduction  littérale  :  je 
me  propose  de  ne  les  comprendre  dans  la  publication 
que  pour  mémoire,  ce  qui  réduirait  le  volume  d'un 
tiers  (à  environ  600  pages). 

Plusieurs  autres  titres  sont  aussi  traduits,  mais 
avec  des  modifications  plus  ou  moins  importantes 
pour  le  fond  et  pour  là  forme.  Souvent  les  disposi- 
tions du  Droit  romain ,  qui  semblaient  applicables  en 
France,  sont  mises  sous  le  nom  de  quelque  l^iste  du 
temps  ;  les  constitutions  des  empereurs  ou  l'édit  du 
préleur  sont  quelquefois  attribués  au  roi.  Tout  indi- 
que que  ces  changements  ont  été  faits  avec  intention , 
et  ne  sont  pas  un  effet  de  l'erreur  ou  de  l'ignorance. 

Enfin  Taiiteur  a  substitué  aux  titres  omis,  ou  inter- 
calé entre  les  titres  conservés  du  Digeste,  des  titres  nou- 
veaux, qu'on  peut  ramener  à  deux  classes  distinctes  : 

Les  uns  sont  empruntés  aux  Décrétales  de  Gré- 
goire IX  {Decretales  extra  decretum).  Presque  tout  le 
dixième  livre  est  dans  ce  cas ,  et  cela  se  conçoit  aisé- 
ment ,  puisque  ce  livre  traite  du  mariage ,  r^i  au 
moyen  âge  par  les  lois  canoniques.  Ce  dixième  livre 
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contient,  titre  par  titre,  et  chapitre  par  chapitre,  un 
résumé  de  tout  le  quatrième  livre  des  Décrétâtes ,  avec 
des  notes  et  observations  de  l'auteur  du  Livre  de  Jus* 
tioe  et  de  Plet. 

Les  titres  du  premier  livre  des  Décrétâtes  traitant 
des  constitutions  et  rescrits  des  papes,  des  postula- 
tions ,  élections  et  translations  de  prélats ,  ont  servi 
de  cadre  à  l'auteur  pour  composer  des  titres  tout  ana- 
logues sur  les  établissements  du  roi  ou  des  corpora- 
tions ,  sur  les  impétrations  de  lettres  royaux ,  sur  les 
élections ,  translations  et  postulations  de  maires  ou 
jurés  dans  les  villes  du  domaine  de  la  couronne. 

Il  en  est  de  même  de  plusieurs  autres  titres  qui  sont 
empruntés  aux  Décrétâtes  non  pour  le  fond ,  qu'ils 
contredisent  souvent  formellement ,  mais  pour  la 
forme. 

Les  titres  intercalés  ou  substitués  à  ceux  du  Di- 
geste et  qui  ne  dérivent  pas  du  Droit  canon ,  sont 
assez  nombreux,  mais  ordinairement  courts;  et  l'on 
voit  que  l'auteur  ne  se  hasardait  à  marcher  sans  guide 
et  à  puiser  directement  dans  la  Coutume ,  que  lors- 
qu'il s'y  voyait  contraint  par  la  contrariété  flagrante 
de  la  Coutume  et  du  Droit  écrit.  Tels  sont  tous  les 
titres  du  dix -neuvième  livre  traitant  du  Droit  cri- 
minel« 

L'importance  de  ce  manuscrit  est  évidente.  Outre 
le  jour  qu'il  jette  sur  le  procédé  employé  pour  la  ré- 
daction d'un  Coutumier ,  il  contient  une  foule  d'exem- 
ples intéressants  et  de  règles  précises,  dont  l'ensemble 
II.  9 
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constitue  un  traité  complet  du  Droit  public  et  privé, 
ciyil  et  criminel  de  la  France ,  ainsi  que.de  la  procé- 
dure française  au  treizième  siècle.  Il  montre  en  par- 
ticulier les  différences  du  Droit  des  nobles  et  des 
yiiains,  des  fiefs  et  des  yilenages,  des  baronies  et  des 
vavassoreries.  Il  se  place  à  bon  droit  à  côté  de  Pierre 
de  Fontaines,  des  Etablissements  de  Saint^Louia  et  de 
Beaumànoir  y  dont  il  est  à  peu  près  contemporain. 

Presque  tous  les  l^istes  dont  il  est  question  dans 
le  Livre  de  Justice  et  de  Plet,  figurent  dans  les  Olim 
comme  maîtres  de  la. cour  du  roi,  ou  comme  baillis 
dans  la  liste  donnée  par  Brussel,  et  appartiennent  au 
milieu  du  treizième  siècle.  L'évêque  Guillaume  d'Or- 
léans, qui  y  est  aussi  mentionné,  est  mort  en  1258. 
Quelques  jugements  qui  y  sont  alloués  sont  datés  en 
1255  oa  1259.  Le  roî  est  appelé  Louis,  et  son  pré- 
décesseur Philippe.  D'un  autre  côté  l'ordre  des  Tem- 
pliers se  montre  encore  jouissant  de  tous  ses  privi- 
l^es,  et  le  sixième  livre  des  Décrétales,  publié  par 
Boniface  VIII  en  1298,  et  envoyé  aussitôt  aux  univer- 
sités de  Paris  et  d'Orléans ,  n'est  cité  ni  employé  nulle 
part. 

Lelong  mentionne  le  Livre  de  Justice  et  de  Plet  ; 
Làurière  l'a  connu ,  car  il  en  cite  un  passage  fort  court , 
mais  caractéristique ,  dans  ses  notes  sur  les  Établisse- 
ments de  Saint -Louis  (Ordonn.  I,  p.  277,  note/). 
La  THAUMASsiéRE  a  publié  à  la  suite  de  Beaumànoir 
(p.  467),  d'après  un  manuscrit  de  1260  (?)  contenant 
quelques  chartes  et  fragments  de  coutumes,  un  cha- 
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pitre  intitulé  des  pmnes,  et  qui  est  un  des  derniers 
titres  du  dix-huitième  livre  de  notre  manuscrit.  J'ai 
donné  moi-même  une  notice  sur  le  Livre  de  Justice 
et  de  Plet  dans  mon  premier  mémoire  sur  les  ma- 
nuscrits inédits  de  l'histoire  du  Droit  français  au 
moyen  âge.* 


PLAN  DE  L'INTRODUCTION 


DU  LIVRE  DE  JUSTICE  ET  DE  PLET. 


(1837.) 


§.  1.  Des  Coutumiers  en  généial. 
§.  2.  Classification  des  Coutumiers. 
§.  3.  Du  livre  de  Justice  et  de  Plet  en  particulier. 
I.  Description  du  manuscrit. 
IL  Principes  suivis  pour  la  publication. 
IIL  De  la  distribution  des  matières. 

De  l'autorité  du  Droit  romaih  et  du  Droit 
canon. 


1.  Voyez  page  42  de  ce  volume. 
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IV.  Du  Droit  public. 
V.  Du  Droit  privé. 
VI.  Du  Droit  criminel. 
VII.  Des  I^istes  cités  dans  le  Livre  de  Justice  et 

de  Plet. 
VIII.  De  l'âge  du  livre  de  Justice  et  de  Plet. 


ETUDES 


SUR 


LES  COUTUMES 


(1837.) 


Les  coutumes  qui  régissaient  ia  France  ayant  la  ré* 
solution  offrent  à  l'historien  du  Droit ,  sous  un  double 
rapport,  le  plus  puissant  intérêt.  Par  leur  diversité, 
elles  retracent,  mieux  qu'aucun  autre  ordre  de  faits, 
la  yiye  image  de  cette  France  du  moyen  âge ,  si  mor- 
celée dans  son  territoire ,  si  bigarrée  en  apparence , 
parce  qu'elle  était  riche  et  inépuisable  dans  les  mani- 
festations spontanées  de  son  activité  nationale.  Par 
leur  unité,  au  contraire,  par  l'identité  de  leur  esprit, 
elles  ont  pu  aspirer  à  se  fondre  dans  un  Droit  com- 
mun consigné  dans  un  texte  unique  sous  la  sanction 
l^islati ve  ;  elles  ont  pu  devenir  la  source  où  ont  puisé 
largement  les  rédacteurs  du  Code  civil. 

Cette  unité  des  coutumes,  incontestable  pour  qui- 
conque en  a  fait  une  étude  approfondie ,  n'est  pas 
cependant,  comme  leur  diversité,  un  fait  dont  l'évi- 
dence frappe  d'abord  les  yeux  même  les  moins  exer- 
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ces  :  elle  est  obscurcie  et  voilée  sous  la  multiplicité 
des  formes.  Celui  qui  réussirait  à  la  d^ager  pure  et 
brillante,  ferait,  sans  contredit,  œuvre  cle  juriscon- 
sulte ;  car  il  préparerait  les  éléments  de  l'interprétation 
la  plus  sûre  et  la  plus  large ,  la  plus  féconde  et  la  plus 
scientifique  qui  se  puisse  faire  du  Code  civil;  Mais 
l'unité  ne  peut  être  dragée  qu'après  que  la  diversité 
a  été  reconnue  :  le  but  du  jurisconsulte  ne  saurait 
être  atteint  qu'après  un  examen  préalable  qui  satisfait 
en  même  temps  à  la  noble  et  utile  curiosité  de  l'his- 
torien. 

Chose  étrange!  c'est  au  moment  où  la  tendance  à 
l'unité  se  déclare  que  l'étude  de  la  diversité  des  cou- 
tumes, quant  à  leurs  dispositions  mêmes  et  quant 
aux  lieux  qu'elles  laissent,  devient  seulement  pos- 
sible. On  comprend  donc  pourquoi  j'ai  dû  circonscrire 
ce  travail  dans  les  limites  bien  vastes  encore  des  cou- 
tumes rédigées  oiBciellement  à  partir  de  la  seconde 
moite  du  quinzième  siècle;  d'autant  que  je  n'osais 
tenter  d'exécuter  ici  la  grande  entreprise  dont  je  viens 
d'indiquer  les  deux  faces  principales ,  et  qui  ne  serait 
pas  indigne  d'un  Coquillb  ou  d'^un  DuHOULin.  Peut- 
être  y  a-t-il  quelque,  utilité  à  l'ébaucher  du  moins, 
et  à  préparer  quelques  matériaux,  dans  ce  tenips  où 
l'application  de  l'histoire  au  Droit  ne  compte  encore 
qu'un  si  petit  nombre  de  partisans  sincères  et  zélés, 
qui  ne  la  réduisent  pas  à  un  lieu  commun  sans  con- 
séquence. 
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CHAPITRE  premier: 

•  •  ■ 

Rédaction  officielle  des  Coutumes. 


Première  période. 

Sur  la  fin  de  Tépoque  féodale,  alors  que  la  France 
commençait  à  se  relever  des  maux  que  lui  avait  faits 
la  guerre  de3  Anglaîa,  quelques  germes  de  gouverne- 
ment r^ulier  et  unitaire  y  tels  que  l'ont  réalisé  les 
temjps  modernes,  commencent  à  poindre  dans  les  or- 
donnances de.CharWYIL  Celles  qu'il  rendit  à  Montil- 
lèsrTours,  en  avril  1453,  avant  Pâques  (vieux  style), 
portant  à  l'article  125  et  dernier  ce  qui  suit  : 

9. Item*  Et  que  les  parties  en  jugement,  tant  en  nostre  court 
de  parlement  que  pârdevant  les  autres  juges  de  nostre  r.oyaume, 
tant  nostres -qu'autres,  proposent  .et  allèguent  plusieurs  usages, 
stiles  et  coustumes,  qui  sont  divers  selon  la  diversité  des  pays 
de  nostre  royaume,  et  les  leur  convient  prouver,  parquoy 
les  procez  sont  souventes  foys  moult  allongez ,  et  les  parties 
constituées  en  grands  fraiz  et  despens;  et  que  si  les  coustumes, 
usages  et  stiles  du  pays  de  nostre  dit  royaume  estoient  rédigez 
par  escrit,  les  procez  en  seroient  de  trop  plus  bricfz,'et  les 
parties  soubslevées  de  despenses  et  mises,  et  aussi  les  juges  en 
jugeroiyent  mieux  et  plus  cèrt^emént  (car  souventeBfoîS  ad- 
vient que  les  parties  préteiident  coustumes  contraires  en  un 
mesme  pays,  et  aucunes  fois  les  coustumes  muent  et  varient 
à  leur  appétit,  dont  grandz  dommages  et  înconveniens  advien- 
nent  à  nos  subjectz).  Nousvoulans  abréger  les  procez  et  litiges 
d'entre  nos  subjectz,  et  les 'relever  de  mises  et  dépens,  et 
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mettre  certainetë  es  jugemens  tant  que  faire  se  pourra,  et 
oster  toutes  matières  de  variations  et  contrarietez  ;  ordonnons 
et  décernons ,  déclarons  et  statuons  :  que  les  coustumes ,  usages 
et  stiles  de  tous  les  pays  de  nostra  royaume  soyent  rédigez  et 
mis  en  escrit,  accordez  par  les  coustumiers,  praticiens  et  gens 
de  chascun  estât  desdiz  pays  de  nostre  royaume ,  lesquelz  cous- 
tumes, usages  et  stiles  ainsi  accordez  seront  mis  et  escritz  en 
livres,  lesquelz  seront  apportez  pardevers  nous,  pour  les  faire 
veoir  et  visiter  par  les  gens  de  nostre  grand  conseil,  ou  de 
nostre  parlement,  et  par  nous  les  décréter  et  conformer;  et 
iceux  usages,  coustumes  et  stiles  ainsi  décrétez  et  conformez, 
seront  observez  et  gardez  es  pays  dont  ils  seront,  et  ainsi  en 
nostre  court  de  parlement  es  causes  et  procèz  d'iceux  pays  ;  et 
jugeront  les  juges  de  nostre  dit  royaume,  tant  en  nostre  cour 
de  parlement  que  noz  baillifs ,  seneschaux  et  autres  juges ,  selon 
iceux  usages ,  coustumes  et  stiles ,  es  pays  dont  ils  seront ,  sans 
en  faire  autre  preuve  que  ce  qui  sera  escript  audit  livre;  et 
lesquelles  coustumes,  stiles  et  usages  ainsi  escritz,  accordez  et 
conformez,  comme  dict  est,  voulons  estre  gardez  et  observez 
en  jugement  et  dehors.  Toutesfoys  nous  n'entendons  aucunement 
déroger  au  stile  de  nostre  court  de  parlement.  Et  prohibons 
et  défendons  à  tous  les  advocatz  de  nostre  royaume  qu'ils  n'al- 
lèguent ne  proposent  autres  coustumes,  usages  et  stiles,  que 
ceux  qui  seront  escriptz ,  accordez  et  décrétez  comme  dict  est  ; 
et  enjoignons  audictz  juges  qu'ils  punissent  et  corrigent  ceux 
qui  feront  le  contraire,  et  qu'ils  n'oyent  ne  reçoivent  aucunes 
personnes  à  alléguer,  proposer  ne  dire  le  contraire.  * 

L'exécution  de  cette  ordoanance  remarquable  allait 
faire  plus  que  faciliter  la  connaissance  et  la  preuve  des 
coutumes;  elle  allait  en  changer  essentiellement  le 
caractère  et  la  force  obligatoire.  A  Tautorité  de  la  Cou- 
tume proprement  dite  se  substituait  l'autorité  d'une 
loi;  puisée  sans  doute  dans  l'élément  coutumier,  mais 
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fixe  et  iaflexibie  désormais,  puisqu'il  devait  élre  dé- 
fendu à  tous  avocats  de  proposer  et  à  tous  juges  d'ad- 
mettre d'autres  coutumes  que  celles  qui  auraient  été 
rédigées  officiellement  de  l'avis  des  États  sous  l'auto- 
rité du  roi. 

Mais  cette  exécution  ne  pouvait  être  immédiate.  Les 
coutumes  ,  lorsqu'elles  seraient  rédigées  sur  les  lieux, 
devaient,  avant  leur  confirmation,  être  renvoyées  au 
roi ,  afin  qu'il  les  fit  voir  et  visiter  par  les  gens  de 
son  grand  conseil  ou  de  son  parlement.  Il  est  même 
douteux  qu'un  commencement  d'exécution  ait  eu  lieu 
alors.  Toutefois,  on  ne  doit  point  relouer  cette  or- 
donnance au  nombre  des  injonctions  vaines  et  stériles 
que  le  législateur  hasarde  quelquefois  sans  les  avoir 
suffisamment  mûries  et  sans  se  soucier  ensuite  de  ce 
qu'elles  deviennent.  Non -seulement  cette  ordonnance 
de  Charles  VII  fut  le  fondement  de  tous  les  travaux  or- 
donnés, avec  beaucoup  d'esprit  de  suite,  par  les  rois 
ses  successeurs  pour  l'accomplissement  du  but  qu'elle 
prescrivait  ;  mais  son  influence  s'étendit  au  delà  des 
limites  mêmes  de  l'obéissance  du  roi ,  et  c'est  là  qu'elle 
porta  ses  premiers  fruits. 

Dès  le  11  mars  1457,  le  duc  de  Bourgogne,  Phi- 
lippe le  Bon,  donna  à  Bruges,  sur  les  remontrances 
des  Etats  du  comté  de  Bourgogne ,  des  lettres-patentes 
pour  la  rédaction  des  coutumes  de  ce  pays;  et  c'est 
sans  doute  vers  le  même  temps  que  la  rédaction  de 
celles  du  duché  de  Bourgogne  fut  ordonnée  aussi  à 
la  supplication  des  Etats.  L'une  et  l'autre  rédaction  eut 
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lieu  :  les  coutumes  du  duché  fureot  coafirmées  le 
26  août  1459;  celles  du  comté  ^  le  28  décembre  de  la 
même  année.  1 

Quoiqu'on  ait  affirmé  ^  que  Louis  XI  ne  fit  rien 
pour  la  rédaction  des  coutumes,  il  est  certain,  par  des 
lettres  patentes  de  son  fils  Charles  YIII,  du*  28  janvier 
1 493  5 ,  qu'il  avait  renouvelé  l'ordre  de  rédiger  les 
coutumes  et  de  «  les  apporter  par  devers  lui  à  certain 
jour  pour  les  décréter  et  en  ordonner  ainsi  qu'il  ver- 
rait être  à  faire  :  ce  qui  fut  lors  fait  par  aucuns  baillifs 
et  sénéchaux  du  royaume^*  En  effet,  nous  voyons 4 
qu'il  en  fut  délibéré  dans  une  as|semblée  tenue  à  Troyes 
en  septembre  1481,  en  vertu  de  cette  ordonnance  de 
Louis  XI  ;  et  que  la  même  année  le  bailli  de  Berry  or- 
donna à  son  lieutenant  de  Mehun-sur-Yévre  de  mettre 
par  écrit  les  coutumes  du  lieu.  Ce  qui  fut  fait  à  Troyes 
ne  s'est  point  conservé ,  mais  les  coutumes*  du  ressort 
royal  de  Mehun  se  trouvent  insérées  au  Coutumier 
général^.  Ce  sont  là  les  seuls  faits  certains  que  nous 
ayons  pu  constater;  mais' il  est  vraisemblable  que 
d'autres  rédactions  eurent  lieu  à  la  même  époque  6,  et 


1.  Coutumier  général,  t.  II,  p.  1169,  1181,  1193,  1203. 
2«  Recueil  général  des  anciennes  lois  françaises ,  par  MM.  Isah- 
BÊRT,  Decrust  et  Armet,  t.1  XI,  p.  458.- 

3.  Elles  se  trouvent  rapportées  aux  anciens  prôcès-verbaux 
de  Troyes  et  de  Ghaumont,  et  au. procès-verbal  de  Boulenois. 

4.  Ancien  procès-verbal  de  Troyes,  Goût,  gén.,  t.  III,  p.  269. 

5.  T.  Iir,  p.  926  et  suiv- 

6.  Je  n*ose. décider  s'il  faut  rapporter  ici  une  ancienne  cou- 
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notamment  que  les  aacieaaes  coutumes  de  la  TÎlle  et 
septaiue  de  Bourges  et  celles  de  la  ville  et  châtellenie 
d'Issouduu,  insérées,  au  Coutumier  général  S  furent 
rédigées  par  les  soins  de  ce  même  bailli  de  Berry/  qui 
avait  tenu  la  main  à  ce  que  les  ordres  du  roi  fussent 
exécutés  à  Mehun-sur-Yèvre.  C'est  sur  cette  ancienne 
coutume  de  Boui^es  que  le  plus  ancien  Commentateur 
des  coutumes  j  Boërius,  ou  Bobier,  président  au  parle- 
ment de  Bordeaux ,  écrivit  son  commentaire  dès  1 508 , 
trente  ans  avant  la  rédaction  de  la  nouvelle  coutume 
de  Berry. 

Ces  coutumes  y  qui,  avant  leur  conGrmation  par  le 
roi  n'étaient  encore  que  des  projets  de  rédaction,  ne 
furent  point  décrétées  ;  Louis  XI ,  pour  noua  servir 
des  expressions  de  son  fils  dans  les  lettres  déjà  citées , 
«  à  Foccasion  des  empêchements  et  autres  grands  af- 
faires qui  lors  survinrent,  ne  put  bonnement  mettre 
à  exécution  la  délibération  par  lui  prise  en  cette  ma- 
tière. » 

Ce  ne  fut  même  pas  encore  sous  Charles  YIII ,  malgré 
l'impulsion  qu'il  donna  à  la  rédaction  des  coutumes 
par  ses  lettres  patentes  du  28  janvier  1493  et  du  15 

tume  de  Poitou  que  Dumoulin  dit,  dans  une  note  (Goût,  gën., 
t.  IV,  p.  775),  avoir  été  imprimée  en  i486,  et  être  presque  en 
tout  conforme  à  la  rédaction  dé  1514.  Camus,  dans  la  Biblioth. 
de  Droit,  mentionne  une  édition  gothique  sans  date  et  sans 
nom  d'imprimeur,  et  une  autre,  aussi  gothique,  imprimée  à 
Paris  en  1500. 

1.  T.  III,  p.  905  et  915. 
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mars  1497,  qu'aucune  d'elles  pùl  être  décrétée.  La 
mort  le  surprit  au  moment  où  il  allait  mettre  le  cou- 
ronnement à  l'œuvre  qu'il  avait  poussée  avec  une 
grande  vigueur  et  à  quelques  ^ards  suivant  une  di- 
rection nouvelle. 

Par  les  premières  de  ces  lettres ,  données  à  Montils- 
lès-Tours^,  la  forme  des  assemblées  et  le  mode  de  la 
rédaction  des  cahiers  furent  déterminés ,  et  il  fut  en- 
joint aux  officiers  des  lieux  d'envoyer  au  roi  ces  cahiers 
en  forme  due  et  authentique.  Ainsi  furent  rédigées  les 
coutumes  de  Chaumont  et  de  Melun,  en  1494;  de 
Ponthieu ,  en  1 494  et  1 495  ;  de  Troyes ,  en  1 494  et 
1496;  de  Sens  et  de  Boulenois,  en  1495;  d'Amiens, 
en  1496.  Les  coutumes  de  Sens  et  de  Ponthieu,  dé- 
crétées plus  tard,  et  les  cahiers  des  coutumes  non 
décrétées  de  Troyes ,  de  Chaumont  et  de  Boulenois , 
sont  imprimés  dans  le  Goutumier  général^.  Bbodeau^ 
possédait  un  manuscrit  des  coutumes  de  Montargis 
rédigées  daqs  cette  ville  au  mois  d'avril  1494.  Plu- 
sieurs autres  coutumes,  que  l'impression  n'a  point 
conservées ,  ont  dû  être  rédigées  dans  le  même  temps , 
puisqu'on  voit  bientôt  après  qu'il  ne  restait  plus  qu'à 
les  publier.  Enfin ,  c'est  à  cette  époque  que  trois  autres 
coutumes  ont  été  rédigées  sans  la  participation  du  roi 
de  France  :  celle  de  Hainaut,  en  1483,  sous  l'empe- 


1.  Coutum.  gêner.,  t.  I,  p.  25;  t.  III,  p.  267,  371. 

2.  Coutum.  gén.,  t.  I,  p.  25,  81  ;  t.  111,  p.  269,  373,  483, 

3.  Note  dans  le  Coutum.  génér. ,  t.  III,  p.  830. 
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reur  Maximilien  et  Philippe  I.®'  de  Castille  ^  ;  celle  de 
Nivernais  et  de  Donziois,  en  1490,  par  l'autorité  du 
duc  de  Brabant,  comte  de  Nevers^;  celle  de  Bour- 
bonnais, en  1493  et  1494,  en  vertu  de  lettres  du 
duc  Pierre  3.  Mais  ces  deux  dernières,  pour  devenir 
obligatoires  et  exclure  la  preuve  par  turJDCs ,  avaient 
besoin  de  la  confirmation  du  roi ,  aussi  bien  que  les 
coutumes  rédigées  directement  par  son  ordre.  Car  le 
fait  de  la  conversion  des  coutumes  en  loi  écrite  était 
de  droit  royal,  comme  tout  autre  acte  législatif. 

Les  coutumes,  ainsi  rédigées  dans  les  assemblées 
locales,  furent  envoyées  au  roi  par  les  baillis,  séné- 
chaux- et  autres  officiers.  Thibaut  Baillet,  président 
au  parlement  de  Paris;  Guillaume  Dauvet,  maître  des 
requêtes  ordinaire  de  l'hôtel;  Nicole  de  Hacqueville 
et  Etienne  de  Poncher,  présidents  aux  enquêtes;  Phi- 
lippe Simon ,  Guy  Ârbalêtre  et  Guillaume  de  Besan- 
çon ,  conseillers  ;  Jean  Lemaltre  et  Guillaume  Volant , 
avocats  du  roi  au  parlement ,  commis  par  lettres  pa- 
tentes données  à  Lyon,  le  19  janvier  14954,  sur  le 
fait  des  coutumes ,  en  examinèrent  les  cahiers  et  en 


1.  Coutum.  génér.,  t.  II,  p.  1. 

2.  Ratifiée  le  28  juin  1494,  et  imprimée  à  Paris  en  1503, 
suivant  une  note  de  Dumoulin;  imprimée  en  1518,  suivant  la 
Bibliotb.  du  droit  de  Camus.  —  Voyez  Coutum.  génér. ,  t.  III , 
p.  1123,  note  a,  et  p.  1164. 

3.  Coutum.  génér.,  t.  III,  p.  1208  et  suiv. 

4.  Excepté  le  dernier,  Guillaume  Volant,  qui  fut  adjoint 
depuis.  Voyez  Coutum.  génér. ,  t.  IV,  p.  639. 
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doqDèrent  leur  avis  par  écrit.  Cet  avis  devait  être  vu 
à  son  tour  par  le  premier  président  Jean  de  la  Vac- 
querie ,  assisté  de  plusieurs  conseillers  au  parlement 
et  de  quelques-uns  des  premiers  commissaires.  Mais 
des  dii&cultés  s'él0vèrent  dans  cette  communication, 
des  lenteurs  interminables  s'ensuivirent  y  et  le  roi , 
pour  y  porter  remède ,  ordonna ,  après  la  mort  de  la 
Yacquèrie,  par.  ses  lettres  d'Amboise,  du  15  mairs 
1497^9  que  toutes  les  coutumes  qui  auraient  été  vues 
par  les  premiers  commissaires,  soit  que  la  communi- 
cation eût  eu  lieu  ou  non ,  et  toutes  celles  qui  seraient 
vues  par  eux  à  l'avenir ,  seraient  immédiatement  pu- 
bliées sur  les  lieux.  Deux  d'entre  eux  devaient  se  rendre 
à  cet  efiTet  dans  chaque  bailliage,  sénéchaussée  ou  autre 
juridiction  du  royaume ,  y  assembler  de  nouveau  les 
trois  États ,  et  accorder  les  difficultés  qui  s'étaient  éle- 
vées du  consentement  de  ceux-ci  ou  de  la  plus  grande 
et  saine  partie.  Les  difficultés  qui  ne  pourraient  être 
facilement  vidées  de  la  sorte,  devaient  être  rédigées 
par  écrit  et  renvoyées  à  la  cour  dé  parlement,  qui 
prononçait  définitivement  dans  ce  cas.^ 

Ces  lettres  si  importantes  sont  encore  remarquables , 
parce  qu'on  y  trouve  la  première  trace  du  désir  de 
modifier  les  coutumes  en  même  temps  qu'on  les  rédi- 


1 .  Voy .  le  procès-verbal  de  rancienne  Coutume  de  Touraine , 
à  la  fin.  Coutum.  génér.,  t.  IV,  p.  639. 

2.  On  pouvait  aussi  appeler  au  parlement  de  la  décision  des 
commissaires. 
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geait.  On  y  rappelle  que  les  officiera  des  lieux  chargés 
de  rédiger  les  coutumes  avec  les  praticiens  et  les  gens 
des  trois  États ,  deyaient  aussi  donner  leur  ayis  de  ce 
qu'il  leur  semblerait  y  devoir  être  corrigé,  ajouté, 
diminué  ou  interprété  :  disposition  qiii  ne  se  trouve 
pas  cependant  dans  les  lettres  de  1493  qu'on  semble 
vouloir  rappeler  ici. 

Charles  YIII  renouvela  par  ses  lettres  du  2  sep- 
tembre^ l'ordri^  qu'il  avait  déjà  donné  aux  commis- 
saires de  procéder  à  la  publication  dés  coutumes;  mais 
il  mourut  à  Amboise  le  7  avril  1497  avant  Pâques^ 
et  ses  lettres  restèrent  sans  exécution.  Louis  XII, 
préoccupé  d'autres  affaires ,  ne  put  reprendre  aussitôt 
les  errements  de  son  prédécesseur.  Toutefois  deux  des 
commissaires ,  Baillet  et  de  Besançon ,  se  rendirent  à 
Moulins  par  l'ordre  du  roi,  et  y  publièrent,  le  19  sep- 
tembre 1500,  les. coutumes  de  Bourbonnais,  rédigées 
précédemment  de  l'autorité  du  duc./* 

Ici. finit  donc,  dans  l'histoire  de  la  rédaction  offi- 
cielle des  coutumes ,  la  période  des  travaux  prépa- 
ratoires. 

Deuxième  période. 

Louis  XII  ne  pouvait  rester  longtemps  sans  donner 
la  plus  sérieuse  attention  à  cette  grande  entreprise 

1 .  Voyez  les  precès-verbaux  des  anciennes  coutumes  de  Mdun 
et  de  Sens.  Goutum.  génér.,  t.  III,  p.  427,  483. 

2.  Goutum*  génér.,  t.  III,  p.  1207. ^»- Les  Coutumes  de  Paye 
la  Vineuse  furent  rédigées  en  1498. 


i  44  ÉTUDES 

qui  répondait  aux  idëes  d'ordre  et  de  régularité  sur 
lesquelles  s'appuyait  de  plus  eu  plus  la  monarchie, 
et  qui  mit  fin  au  moyen  âge ,  dans  la  sphère  du  Droit 
ciyil  y  en  faisant  prédominer  la  l^islation  par  la  Cou- 
tume. Par  ses  lettres  d'édit  données  à  Blois  le  4  mars 
1505  s  il  renouvela  les  lettres  de  Charles  VIII  et  eu 
ordonna  l'exécution  :  les  commissaires  établis  par  son 
prédécesseur  sur  le  fait  des  coutumes,  furent  con- 
firmes  par  lui,  en  substituant  toutefois  Christophe 
de  Carmone ,  président  du  parlement ,  Germain  Char- 
telier,  conseiller,  Jacques  Olivier,  avocat  du  roi,  et 
le  procureur  général  Jean  Bourdelot,  à  Hacqueville, 
Poncher,  Simon  et  Volant,  décédés,  ou  pourvus  d'au- 
tres emplois.  Il  fut  enjoint  à  ces  commissaires  de  voir 
les  coutumes  qui  ne  l'auraient  pas  été  encore  et  de 
publier  toutes  celles  qui  auraient  été  vues,  suivant 
la  forme  prescrite  par  Charles  VIIL  Enfin ,  comme 
dans  quelques  bailliages ,  sénéchaussées  et  autres  pays 
et  juridictions,  les  coutumes  n'avaient  point  encore 
été  rédigées  et  rapportées  devant  le  roi ,  ou ,  si  elles 
l'avaient  été,  ne  se  retrouvaient  point,  les  commis- 
saires eurent  ordre  d'enjoindre  aux  officiers  des  lieux 
de  procéder  à  cette  rédaction  dans  le  délai  de  deux 
mois  au  plus  après  la  réception  des  commissions  qui 
leur  seraient  envoyées  par  le  roi  et  par  les  commis- 
saires. 

Grâce  aux  dispositions  de  ces  lettres ,  ce  grand  tra- 

1.  Coutum.  génér.,  t.  IV,  p.  638. 
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yail  fut  repris  ayec  une  activité  nouvelle ,  et  à  Louis  Xil 
appartient  la  gloire  d'avoir  doté  le  royaume  des  pre- 
mières coutumes  rédigées  officiellement  et  revêtues  de 
la  sanction  du  I^islateur. 

L'exécution  des  lettres  de  1 505  embrasse  deux  ordres 
de  faits,  la  rédaction  des  coutumes  qui  ne  l'avaient 
point  été  encore,  et  la  publication  des  coutumes  ré- 
digées. Cette  même  année  1505,  les  coutumes  du 
Perche  furent  rédigées  en  vertu  de  lettres  spéciales 
du  roi ,  envoyées  au  duc  d' Alençon ,  comte  du  Perche , 
et  du  mandement  de  la  duchesse  douairière  d'Alen- 
çon,  ayant  le  bail  du  duc  son  fils  ^ .  Les  coutumes  de 
Bar-le-Duc  furent  rédigées  en  1506  2.  L'année  suivante, 
une  assemblée  fut  tenue  à  Tours  pour  rédiger  d'une 
manière  plus  complété  qu'elles  ne  l'avaient  été  pré- 
cédemment les  coutumes  de  la  province^.  Les  cou- 
tumes générales  d'Amiens  et  beaucoup  de  locales  de 
Picardie  et  d'Arlois4,  celles  de  Gerberoi^,  de  Péronne^ 
et  d'Auxerre  furent  aussi  rédigées  en  1507.7 

Par  suite  de  ces  travaux  préparatoires  et  de  ceux 

1.  Coutum.  génér. ,  t.  III,  p.  633. 

2.  Coutum.  génér.,  t.  II,  p.  1018.  —  Il  y  eut  aussi,  en  1506, 
une  assemblée  à  Senlis.  Ibid.,  p.  737. 

3.  Coutum.  génér.,  t.  IV,  p.  590. 

4.  Coutum.  génér.,  t.  I^  p.  113  et  passim. 
ô.  Coutum.  génér. ,  t.  I ,  p.  222. 

6.  Coutum.  génér.,  t.  II,  p.  593. 

7.  Celles  d'Auxerre  l'avaient  même  été  en  partie  dès  avant. 
Voyez  le  procès-verbal  de  Fane.  Coût.  d'Auxerre,  Coût,  génér., 
t.  III ,  p.  687. 

11.  10 
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du  règne  précédeat,  il  y  ayait  un  grand  nombre  de 
coutumes  qu'il  ne  restait  plus  qu'à  publier.  Leur  pu- 
blication fut  successivement  ordonnée  par  de  nouvelles 
lettres  du  23  mai  1 506 ,  pour  les  coutumes  de  Paris, 
MeauiL ,  Melun ,  Montargis  et  Sens  >  ;  du  2  avril  de  la 
même  année  y  ayant  Pâques ,  pour  celles  de  Chartres , 
d'Orléans,  de  Touraine,  d'Anjou  et  du  Maine 2;  du  2 
septembre  1508  pour  celles  de  Chartres,  d'Anjou  et 
du  Maine ,  à  cause  de  la  surannatièn  des  précédentes 
ayant  leur  pleine  exécution^;  du  18  septembre  1 509 
pour  celles  d'Orléans ,  de  Vitry ,  de  Cbaumont  et  de 
Troyes^;  enfin,  du  21  janvier  1510,  pour  celles  de 
Paris.  5 

La  publication  des  coutumes  de  Melun  et  de  Sens 
eut  lieu  en  effet  en  1 506  par  les  commissaires  Baillet 
et  de  Besançon^.  Carmone  et  Cartelier  commencèrent 
la  même  année  la  publication  des  coutumes  de  Pon- 
thieu,  rédigées  dès  1495;  mais  elles  ne  furent  décré- 
tées ,  ainsi  que  les  coutumes  d'Amiens ,  qu'en  1 507  par 
Carmone  et  de  Besançon ,  substitué  à  Cartelier  en  son 


1.  Coutum.  génér.,  t.  III,  p.  427. 

2.  Coutum.  génér.,  t.  IV,  p.  628. 

3.  Coutum.  génér.,  t.  III,  p.  727.  Il  y  a  aussi  de  nouvelles 
lettres  générales  de  même  date.  Ibid,,  p.  732. 

4.  Coutum.  génér.,  t.  III,  p.  255,  328,  363,  761.  Lettres 
générales  de  même  date.  Ibid,,  p.  772. 

ô.  Coutum.  génér. ,  t.  III ,  p.  16.  Lettres  générales  de  même 
date.  Ibid,,  p.  26.   . 
6.  Coutum.  génér.,  p.  427,  504. 
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absence  ^  Cette  même  année  1507,  la  coutume  de 
Touraine  fut  publiée  par  Baillet  et  Burdelot  ^  ;  en  1 508  y 
celles  dé  Chartres  et  Dreux,  d'Anjou  et  du  Maine  par 
Baillet  et  par  Jean  Lelièvre,  conseiller  au  parlement^ 
nouvellement  commis  sur  le  fait  des  coutumes,  ainsi 
que  Roger  Barme,  avocat  du  roi^.  Baillel  et  Barme 
publièrent  en  1509  les  coutumes  de  Troyes,  Vitry, 
Chaumont  et  Meaux4,  et  en  1510  celle  de  Paris.  ^ 
Deux  autres  commissaires ,  Etienne  Buynard ,  con- 
aeiller  au  parlement,  et  Guillaume  Roiger^  procureur 
général  y  avaient  procédé  en  1509  à  la  publication  de 
celles  d'Oi*léans^.  Après  la  publication  des  coutumes , 
et  le  décret,  qui  se  faisait  ordinairement  en  même 
temps,  les  commissaires  en  rapportaient  le  cahier  et 
le  procès-verbal  au  parlement ,  et  laissaient  un  double 
sur  les  lieux.  Les  coutumes  apportées  au  parlement, 
y  étaient  déposées  au  greffe,  et  celles  qui  n'y  avaient 
point  été  reçues ,  n'étaient  admises  en  parlement  qu'à 
titre  de  renseignement,  quoiqu'elles  fussent  observées 
dans  les  tribunaux  du  pays  du  jour  de  leur  publi- 
cation. La  publication  des  coutumes  d'Auxerre  parait 


1.  Coutum.  gënér. ,  t.  I,  p.  103,  136. 

2.  Coutum.  génér.,  t.  IV,  p.  621. 

3.  Coutum.  gënér.,  t.  III,  p.  726;  t.  IV,  p.  519,  584.  Voyez 
la  commission  de  Lelièvre  et  Barme.  Ibid,,  t.  III,  p.  727. 

4.  Coutum.  génér.,  t.  III,  p.  254,  327,  361,  398. 
ô.  Coutum.  génér.,  t.  III,  p.  15. 

6.  Coutum.  génér.,  t.  III,  p.  759. 
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avoir  eu  lieu  ^ ,  quoique  Tacle  s'en  soil  perdu.  Les  cou- 
tumes de  Montargis,  quoique  rédigées  depuis  long- 
temps, ne  furent  publiées  que  beaucoup  plus  tard, 
et  il  ne  parait  pas  que  celles  du  Perche ,  de  Péronne , 
de  Gerberoi,  et  de  Bar-le-Duc,  quoique,  insérées  au 
Coutumier  général ,  aient  été  décrétées ,  non  plus  que 
celles  de  Chauny,  rédigées  et  accordées  en  1510.2 

Cette  même  année  1510  furent  rédigées  et  publiées 
les  coutumes  d'Auvergne.  Le  mandement  qui,  dès  le 
règne  de  Charles  VUI ,  avait  été  adressé  au  bailli  de 
Montferrand  pour  la  rédaction  de  cette  coutume,  était 
resté  sans  exécution,  et  un  autre  mandement,  adressé 
par  Louis  XII  à  la  duchesse  de  Bourbonnais  et  d'Au- 
vergne, ne  servit  qu'à  faire  naître  un  différend  entre 
le  procureur  du  roi  en  Auvergne  et  le  procureur  de 
la  duchesse ,  chacun  d'eux  prétendant  que  la  rédac- 
tion des  coutumes  était  de  sa  compétence.  Par  des 
lettres  du -19  décembre  1508,  Louis  XII  commit  le 
premier  président,  depuis  chancelier  Duprat,  et  les 
conseillers  au  parlement  Louis  Dorille  et  Jean  Bri- 
çonnet ,  pour  procéder  eux-mêmes  tant  à  la  rédaction 
qu'à  la  publication  des  coutumes  d'Auvergne.  L'une 

et  l'autre  n'eurent  lieu  toutefois  qu'en  1510,  après 

— 

1 .  Cela  semble  résulter  des  lettres  de  Henri  II ,  pour  la  ré- 
daction de  la  nouvelle  coutume  d'Auxerre.  Coutum.  général^ 
t.  III,  p.  611. 

2.  Coutum.  général,  t.  I,  p.  222  (Gerberoi)  ;  t.  II,  p.  593 
(Péronne);  663  (Chaulny),  et  1016  (Bar-le-Duc);  lom.  III, 
p.  633  (Perche). 
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que  de  nouvelles  lettres  eurent  été  données  à  cause 
de  la  surannation  des  premières,  et  que  le  conseiller 
Louis  Picot  eut  été  substitué  à  ses  deux  collègues.  ^ 
L'arrêt  d'autorisation  des  coutumes  d'Auvergne  fut 
donné  par  le  parlement  le  1  /"^  mars  1510. 

Sur  la  fin  du  règne  de  Louis  XII,  les  coutumes  de 
La  Rochelle ,  Ângoumois  et  Poitou  furent  rédigées  en 
1514,  et  publiées  la  même  année  par  les  commissaires 
Baillet  et  Barme^.  Le  lieutenant -général  du  bailliage 
de  Saint -Pierre -le- Mou tier,  maître  Guillaume  Bour- 
goin ,  commença  aussi  en  1514  à  rédiger  les  coutumes 
du  bailliage;  mais  cette  rédaction,  attestée  par  une 
note  de  Duhoiilii^  et  par  le  procès -verbal  de  la  cou- 
tume de  Nivernais^,  resta  sans  être  homologuée.  Enfin 
c'est  en  1514  que  le  premier  président  Mondot  de  la 
Marthonnie  et  le  conseiller  Compagnet  d'Armandarits 
furent  commis  par  le  roi  à  la  rédaction  et  publica- 
tion des  coutumes  du  ressort  du  parlement  de  Bor- 
deaux. Mais  ils  ne  firent  rédiger  que  les  coutumes  de 
la  sénéchaussée  de  Lannes,  savoir  :  les  coutumes  de 
Saint-Sever,  Dax,  Bayonne,  Labour,  et  vraisembla- 
blement aussi  celles  de  Marsan,  Tursan  el  Gabardan.4 
François  L^*"  commit  plus  tard  François  Belcier,  pre- 
mier président  au  parlement  de  Bordeaux,  à  la  pu- 

1.  Coutum.  génér. ,  t.  IV,  p.  1214  et  suiv. 

2.  Voyez  ces  coutumes,  Coutum.  génér.,  t.  IV. 

3.  Coutum.  génér.,  t.  111 ,  p.  1123  et  1169. 

4.  Voyez  ces  coutumes  dans  le  Coutum.  génér.,  t.  IV,  et  le 
procès-verbal  des  coutumes  de  Saint-Jean-d'Angely,  ibid,,  p.  863. 
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blication  des  coutumes  de  Bordelais,  Saint.onge  et 
Bazadois.  Belcier  ne  publia  les  coutumes  de  Bordeaux 
qu'en  1521 1;  tandis  que  d'autres  commissaires ,  sa> 
Yoir  :  le  président  Bohier,  le  conseiller  la  Chassaigne, 
çt  l'avocat  général  Cousinier,  qui  lui  avaient  été  sub- 
stitués pour  le  Bazadois  et  la  Saintonge,  publièrent 
les  coutumes  de  cette  dernière  province  au  siège  de 
Saint-Jean-d'Angeli,  dès  l'année  précédente 2.  Le  con- 
seiller DibaroUa  publia  aussi  en  1520  les  coutumes 
du  pays  de  Soûle.  ^ 

Le  changement  de  r^ne  occasionna  aus*si  quelques 
i^tards  dans  la  rédaction  et  publication  des  coutumes 
du  ressort  du  parlement  de  Paris.  Les  coutumes  de 
Loudunois,  rédigées  par  ordre  de  Louis  XII,  ne  fu- 
ient publiées  qu'en  août  1518,  par  Charles  de  la 
Mothe,  conseiller  ordinaire  du  roi  en  son  grand  con- 
seil ,  en  vertu  de  nouvelles  lettres  de  François  L", 
données  le  23  janvier  de  l'année  précédente  (vieux 
8tyle)4.  Le  7  août  1520,  François  I."  donna,  à  la  de- 
mande de  la  duchesse  de  Bourbonnais  et  d'Auvei^ne^ 
comtesse  de  la  Marche ,  des  lettres  adressantes  à  Roger 
Barme,  président,  et  Nicole  Brachet,  conseiller  au 
parlement,  pour  la  réformation  des  coutumes  de  Bour- 
bonnais et  la  publication  de  celles  de  la  Marche  :  ces 
dernières  avaient  été  rédigées  dans  plusieurs  assem- 

# 

1.  Coutum.  génér. ,  t.  IV,  p.  889. 

2.  Coutum.  génér.,  t.  IV,  p.  663  —  864. 

3.  Coutum.  génér.,  t.  IV,  p.  979  et  1001. 

4.  Coutum.  génér.,  t.  ÎV,  p.  711  et  738. 
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blées;  quant  à  celles  de  Bourbonnais;  plusieurs  ar- 
ticles avaient  été  omis  daos  la  première  rédaction  , 
et ,  en  en  faisant  la  publication ,  on  ayait  négligé  d'in- 
terdire aux  avocats  et  aux  parties  de  poser  d'autres 
coutumes  que  celles  contenues  dans  le  livre  coutu- 
mier.  Barme  et  Brachet  s'acquittèrent  de  leur  double 
commission  aux  mois  de  mars  et  avril  suivants ,  tant 
avant  qu'après  Pâques  (1520  et  1521)  i.  C'est  en  1523 
que  le  même  Barme,  assisté  cette  fois  de  Jean  Prévôt, 
conseiller  au  parlement,  publia  les  coutumes  de  Blois 
tant  générales  que  locales,  en  vertu  de  lettres  du  26 
février  précédent  (1522).  Barme,  étant  mort  avant 
d'avoir  pu  signer  les  procès -verbaux  des  coutumes 
de  la  Marche  et  de  Blois,  qu'il  avait  fallu  mettre  au 
net ,  le  parlement  commit  le  président  Antoine  Leviste 
pour  les  signer  en  son  lieu  et  place.  ^ 

Les  commissaires  André  Guillard  et  Jacques  Alle- 
grin,  conseillers  au  parlement,  revisèrent  et  publiè- 
rent en  1531  les  coutumes  de  Montargis ,  rédigées  sous 
Charles  VIII 3;  le  même  Guillard,  devenu  maître  des 
requêtes  de  l'hôtel  du  roi,  et  Nicole  Thibault,  pro- 

1.  Coutum.  génér.,  t.  III,  p.  1283;  t.  IV,  p.  1135.  —  Les 
coutumes  nouvellement  introduites  et  les  abrogations  de  cou- 
tûmes  anciennes,  consenties  par  les  Etats  de  la  Marche  et  du 
Bourbonnais ,  mais  dont  les  commissaires  avaient  réservé  la 
confirmation  au  roi,  furent  autorisées  par  lettres  du  13  mars 
1521.  Ibid.,  t.  III,  p.  1302;  t.  IV,  1146. 

2.  Coutum.  génér.,  t.  111,  p.  1099,  1100,  1118. 

3.  Coutum.  génér.,  t.  111,  p.  856. 
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cureur  général,  publièrent,  en  1539,  les  coutumes  de 
Senlis ,  de  Clermont  en  Beauvaisis  et  de  Valois  ^ .  Cette 
même  année,  le  premier  président  Pierre  Lizet  et  le 
conseiller  au  parlement ,  Pierre  Mathé ,  procédèrent  à 
la  rédaction  et  publication  des  coutumes  de  Berry,  en 
yertu  de  lettres  données  le  25  mars  1 528 ,  à  la  demande 
de  la  duchesse  de  Berry.  Les  lettres  d'homologation  de 
ces  coutumes  sont  du  5  janyier  i  539 ,  et  un  arrêt  du 
parlement,  du  8  juin  1540,  jugea  une  partie  des  dif- 
ficultés que  les  commissaires  n'avaient  pu  vider  lors 
de  la  publication^.  Plusieurs  coutumes  locales  de  Berry 
et  de  Lorris  furent  rédigées  par  les  officiers  des  lieux 
en  1 534  et  i  539  ^.  C'est  aussi  en  1 534  que  la  coutume 
de  Nivernais  fut  définitivement  rédigée  et  publiée  par 
les  conseillers  au  parlement  Louis  Rouillart  et  Guil- 
laume Bourgoin,  commis  par  le  roi  à  la  demande  de  la 
comtesse  de  Nivernais  :  car  les  rédactions  antérieures  4 
n'avaient  pas  été  décrétées  en  due  forme,  et  on  avait 
continué  à  se  pourvoir  par  preuve  de  témoins  en  turbe. 
Enfin ,  la  dernière  coutume  rédigée  sous  le  règne  de 

1.  Coutum.  génér. ,  t.  II,  p.  733,  777,  811.  On  prit  pour 
base  de  la  rëdaction  des  coutumes  de  Valois,  le  cahier  ancien 
desdites  coutumes,  dressé  à  une  époque  inconnue.  Procès-verbal , 
p.  814. 

2.  Coutum.  génér.,  t.  III,  p.  972,  988,  990. 

3.  Voyez  ces  coutumres,  Coutum.  génér.,  t.  III. 

4.  Il  y  en  avait  deux ,  celle  de  1490,  et  une  autre  faite  en  vertu 
des  lettres  de  Charles  VllI  et  Louis  XII ,  sans  parler  de  celle  de 
Saint-Pi erre-le-Montien.  Voy.  le  procès-verbal ,  Coutum.  génér., 
t.  m,  p.  1164. 
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François  I.^'  fut  celle  de  Bretagne  en  1539.  La  publi- 
cation eut  lieu  à  Nantes,  les  21,  22  et  23  octobre,  en 
vertu  de  lettres  patentes  données  le  1 6  août  précédent 
par  François  I.-,  comme  père,  légitime  administm. 
leur  et  usufructuaire  du  dauphin ,  duc  et  seigneur  pro- 
priétaire de  Bretagne.  Les  commissaires  étaient  François 
Crespin,  président  au  parlement  de  Rennes;  Nicole 
Quélain ,  président  des  enquêtes  à  Paris;  Martin  Ruzé, 
conseiller  au  parlement  de  Paris  y  Pierre  d'Ârgentré , 
sénéchal  de  Rennes ,  et  Pierre  Marec ,  maître  des  re- 
quêtes de  Bretagne ,  tous  conseillers  au  parlement  de 
Bretagne.*  . 

Le  rival  de  François  i.®',  l'empereur  Charles-Quint, 
fut  ainsi  son  émule  potir  la  rédaction  des  coutumes. 
Il  avait  hérité  des  domaines  de  la  maison  de  Bour- 
gogne dans  les  Pays-Bas ,  et  la  souveraineté  de  l'Artois , 
dont. il  était  déjà  propriétaire,  avait  dû  lui  être  cédée 
par  le  traité  de  Madrid  (1525).  Il  rendit  en  1531  une 
ordonnance  pour  la  rédaction  de  toutes  les  coutumes 
dans  ses  pays  de  Par-Deçà^.  En  conséquence,  les  cou- 
tumes de  la  ville  de  Lille,  les  générales  de  Hainaut  et 
les  particulières  du  ressort  de  Mons ,  furent  confir- 
mées en  1533;  celles  d'Ypres  et  de  Malines  le  furent 
eu  1535,  et  plusieurs  coutumes  locales  d'Artois  fu- 
rent rédigées  cette  même  année  ^.  Les  coutumes  géné- 

1 .  Coutum.  génér. ,  t.  IV,  p.  333. 

2.  Voyez  Coutum.  génér.,  t.  I,  p.  253. 

3.  Celles  du  pays  de  TAleue  furent  déclarées  en  1543.  Voyez 
toutes  ces  coutumes  et  les  suivantes,  Coutum.  gén. ,  t.  I  et  H. 


.i 


1 54  ETUDES 

raies  de  cette  proviace  avaient  ëté  rédigées  et  accordées 
dans  l'assemblée  des  États ,  dès  1 509 ,  «  sous  l'autorité 
de  l'archiduc  d'Autriche ,  comte  de  Flandre  et  d'Ar- 
tois, du  temps  que  ces  comtés  étaient  encore,  selon 
leur  ancienne  origine,  du  ressort  du  parlement  de 
Paris J  *  Mais  ces  coutumes  n'ayaient  point  été  dé- 
crétées; elles  le  furent ,  avec  quelques  additions  et 
changements,  en  1540,  par  un  placard  d'homologa- 
tion de  Charles-Quint.  Une  nouvelle  rédaction  de  ces 
coutumes  générales  fut  confirmée  et  publiée  en  1544, 
sans  préjudice  toutefois  des  coutumes  locales^.  Les  cou- 
tumes de  Yalenciennes  et  de  Grandmont  (en  Flandre) 
furent  confirmées  en  1 540 ,  celles  de  la  ville  de  Saint- 
Pol  en  1548,  le  style  de  cette  ville  en  1550,  les  cou- 
tumes de  Tournay  et  de  Renaix en  1 552.  Ces  coutumes , 
rédigées  sur  les  lieux ,  étaient  examinées  d'abord  par 
le  conseil  de  la  province ,  puis  par  le  grand  conseil , 
et  enfin  publiées  de  nouveau  sur  les  lieux  après  leur 
confirmation  par  les  lettres  patentes  de  l'empereur. 

Troisième  période. 

11  est  temps  de  revenir  aux  coutumes  rédigées  par 
l'autorité  des  rois  de  France  depuis  la  mort  de  Fran- 
çois I.'''  jusqu'à  l'avènement  de  Henri  IV.  Dans  cette 
nouvelle  période  on  voit  bientôt ,  aux  coutumes  pu- 
bliées pour  la  première  fois,  se  joindre  la  réformation 

1.  Coutum.  génér. ,  t.  I,  p.  243. 

2.  Coutum.  gënër.  y  t.  1 ,  p.  253 ,  255. 
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de  celles  qui  ayaient  ëtë  une  fois  déjà  non-seulement 
rédigées,  mais  publiées  et  décrétées  en  due  forme. 

L'ancienne  coutume  de  Boulenois  n'avait  point  été 
publiée  comme  il  appartenait  >  ;  elle  fut  rédigée  de 
nouveau  et  publiée  en  1550,  par  Nicolas  Dupré> 
maître  des  requêtes  de  l'hôtel,  et  Jean  Aymery,  lieu- 
tenant du  sénéchal  de  Boulenois ,  en  vertu  de  lettres 
patentes  du  roi  Henri  II ,  données  le  1  /'  août  de  cette 
année.  La  rédaction  des  coutumes  de  Chàteauneuf  en 
Thimerais  avait  été  commencée  en  vertu  de  lettres  du 
17  novembre  1547;  de  nouvelles  lettres  du  14  août 
1552  ordonnèrent  à  Antoine  du  Lion,  Robert  de  Har- 
lay,  conseillers  au  parlement,  et  Christophe  de  Hé- 
rouard,  lieutenant -général  au  bailliage  de  Chartres, 
de  reprendre  les  travaux  commencés;  et  la  publica- 
tion de  ces  coutumes  eut  lieu  la  même  année 3.  Les 
coutumes  de  Béarn  furent  rédigées  en  1551,  et  auto- 
risées la  même  année  par  les  lettres  patentes  de  Henri , 
roi  de  Navarre  et  seigneur  de  Béarn.  ^ 

Cest  en  1555  que  se  trouve  le  premier  exemple 
d'une  coutume  véritablement  nouvelle  et  réformée  : 
toutefois  ce  fut  une  circonstance  fortuite  qui  motiva 
cette  réformation,  et  non  le  désir  d'apporter  aucun 
changement  aux  dispositions  même  de  la  coutume , 
quoique  des  changements  de  cette  nature  dussent  ai- 

1 .  Procès-verbal  de  la  nouvelle  coutume ,  dans  le  Coutumicr 
gcnër. ,  t.  1,  p.  71. 

2.  Coutum.  gënér. ,  t.  III ,  p.  692. 

3.  Coutum.  génér.,  t.  IV,  p.  1071. 
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sémeat  en  résulter  ensuite.  C'est  aussi  à  partir  de  cette 
aauée  que  l'on  voit  le  président  Christophe  de  Thou , 
occupé  pendant  25  ans,  comme  principal  commis- 
saire,  de  la  rédaction  et  de  la  réformation  des  coutumes. 

Les  lettres  patentes  du  1 7  août  1 555  ^  nous  appren- 
nent que  le  procès-verbal  des  anciennes  coutumes  de 
Sens  avait  été  perdu  et  adiré ,  de  sorte  qu'il  n'y  avait 
aucun  moyen  de  constater  d'une  manière  authentique 
les  articles  de  ces  coutumes  qui  avaient  été  accordés 
ou  discordés  par  les  Etats  lors  de  leur  publication ,  et 
de  résoudre  les  autres  difficultés  que  l'interprétation 
de  ces  coutumes  pouvait  faire  naître.  On  avait  donc 
été  contraint  y  comme  par  le  passé  y  de  vérifier  les  ar- 
ticles de  coutumes  par  turbes  de  témoins,  ce  qui  avait 
fait  continuer  tous  les  abus  et  inconvénients  auxquels 
la  rédaction  des  coutumes  et  leur  conversion  en  lois^ 
devaient  porter  remède.  Ces  lettres  patentes  char- 
geaient en  conséquence  le  président  de  Thou ,  le  con- 
seiller au  parlement  Barthélémy  Paye  et  l'avocat  du  roi 
Gilles  Bourdin ,  de  procéder  à  une  nouvelle  rédaction 
et  publication  des  coutumes  de  Sens ,  ce  qui  eut  lieu , 
en  effet ,  au  mois  de  novembre  de  cette  même  année. 

Il  fut  ordonné  aux  mêmes  commissaires,  par  lettres 
du  1 9  août  1 556 ,  de  publier  les  coutumes  de  Ver- 

r 

mandois,  de  Montfort,  Mantes,  Meulan  et  Etampes, 
qui  n'avaient  pas  été  rédigées  encore;  celles  de  Poitou 


1.  Voyez  le  procès -verbal  des  nouvelles  jcoutumes  de  Sens, 
Contum.  gcncr. ,  t.  lll,  p.  530- 


H. 
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et  d'Auxerre,  déjà  rédigées,  mais  dont  les  procès-ver- 
baux avaient  été  perdus,  et  généralement  toutes  celles 
des  provinces  et  si^es  ressortissant  au  parlement  de 
Paris  1 .  Par  autres  letti^s  du  1 5  septembre  de  la  même 
année  9  le  conseiller  au  parlement  Jacques  Viole  fut 
substitué  à  Bourdin ,  retenu  à  Paris  pour  les  affaires 
du  roi  2.  Les  commissaires  de  Thou,  Faye  et  Viole  pu- 
blièrent  en  1556  les  coutumes  d'Etampes,  de  Mont- 
fort,  de  Mantes  et  Meulan^,  de  Vermandois  et  de 
Dourdan,  et  en  1558,  celles  du  Grand -Perche,  en 
vertu  de  nouvelles  lettres  spéciales  du  8  août  de  la 
même  année.  4 

Les  lettres  de  Henri  II ,  du  12  février  1 558 ,  portent 
que  les  coutumes  du  Maine,  d'Anjou  et  de  Touraine 
avaient  été  déjà  rédigées  précédemment ,  mais  que  les 
procès^ verbaux  étaient  chargés  de  plusieurs  renvois  à 
la  cour  de  parlement^,  et  que  plusieurs  différends 
étaient  nés  sur  l'interprétation  des  articles  ;  ce  qui 
obligeait  de  procéder  par  turbes  ;  et  que  dans  d'au- 
tres provinces ,  notamment  au  bailliage  de  Melun  , 
il  s'était  trouvé  plusieurs  coutumes  dures ,  iniques  et 
déraisonnables.  En  conséquence,  les  mêmes  commis- 

1.  Coutum.  gënër.,  t.  Il,  p.  539. 

2.  Coutum.  gënér.,  t.  II,  p.  540. 

3.  C'est  la  nouvelle  coutume;  il  y  a  un  Coutumier  de  Mantes 
plus  ancien,  sans  date. 

4.  Coutum.  gënér.,  t.  H,  p.  539;  t.  III,  p.  106,  132,  lô4, 
196,  661. 

ô.  A  cause  des  dilBcultës  ëlevëes  lors  de  la  rédaction. 


1 58  éruDEs 

saires  deyaieut  se  rendre  dans  les  villes  de  Melun,  du 
Mans,  Tours,  Angers,  Poitiers,  La  Rochelle,  Loudun, 
Auxerre  et  autres,  pour  y  rédiger  de  nouveau  les  cou- 
tumes ^  La  mort  de  Henri  II  survint  avant  l'exécution 
de  ses  lettres ,  et  malgré  le  renouvellement  par  Fran- 
çois H,  en  date  du  24  juillet  1 559 ^ ,  les  coutumes  du 
Maine,  d'Anjou,  de  La  Rochelle  et  de  Loudunois  ne 
furent  point  réformées  depuis  leur  première  rédac- 
tion des  années  1508,  1514  et  1518.  Les  nouvelles 
coutumes  de  Touraine  et  de  Poitou  furent  publiées 
par  de  Thou ,  Paye  et  Viole  en  1559,  cdU»  àe  Melun 
en  1560  et  celles  d'Amené  en  1561^.  Pour  les  cou- 
tumes d'Auxerre,  il  y  avait  eu  de  nouvelles  lettres  de 
Charle»  IX ,  données  le  5  janvier  et  le  29  mars  1 560 , 
avant  Pâques  :  ces  dernières  renouvelaient  aussi  les 
lettres  des  1/'  juillet  et  13  septembre  de  la  même 
atinée4,  par  lesquelles  François  II  avait  ordonné  la 
publication  des  coutumes  de  Péronne ,  Moudidier  et 
Roye ,  non  encore  arrêtées  ^,  et  la  réformation  de  celles 
d'Amiens.  Les  coutumes  de  Péronne  et  celles  d'Amiens 
furent  publiées  en  1567,  par  les  commissaires  de  Thou , 

1 .  Voyez  ces  Jettres ,  Coutum.  génér. ,  t.  lîl ,  p.  458. 

2.  Coutum.  génér.,  t.  III,  p.  459. 

a.  Coutum.  gén.,  t:  111,  p.  4ô8  et  610;  t.  IV,  p.  676,  818. 

4.  Voyez  toutes  ces  lettres,  Coutum.  génér.,  t.  I,  p.  200; 
t.  Il,  p.  643;  t.  III,  p.  612. 

5.  L'ancienne  coutume  de  Péronne  n'est  qu'un  projet,  et 
n'avait  pas  été  décrétée.  Voyez  Dumoulin  et  Ricard  sur  la  nou- 
velle. Coutum.  génér. ,  t.  11 ,  p.  627. 
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Paye  et  Viole  S  C'est  encore  en  1567  que  le  bailli  sou- 
verain d'Ârdres,  en  vertu  de  la  commission  du  bailli 
d'Amiens ,  avait  rédigé  y  dans  une  assemblée  des  Etats 
et  des  praticiens  y  les  coutumes  du  comté  de  Guines  y 
pour  les  rapporter  ensuite  devant  les  commissaires 
chargés  de  décréter  les  coutumes  générales  et  locales 
du  bailliage  d'Amiens.  On  ne  voit  pas  que  x^es  cou- 
tumes de  Guines  aient  jamais  été  décrétées.^ 

C'est  enfin  sous  Charles  IX  que  les  coutumes  du 
duché  de  Boui^ogne,  rédigées  dès  1459  par  l'autorité 
du  duc  de  Bourgogne ,  furent  réformées  et  interprétées 
par  ordre  du  roi.  Le  président  au  parlement  de  Dijon , 
Jean  de  La  Guesle,  aidé  de  quelques  conseillers,  s'était 
occupé  de  cette  réformation,  en  vertu  de  lettres  de 
1562  et  1567;  mais  ayant  été  appelé  à  Paris  en  qua- 
lité de  procureur  général ,  de  nouvelles  lettres  du  1 2 
avril  1570  chaînèrent  Fiacre  Hugon  de  La  Reynie, 
président,  Jacques  de  Yintimille  et  Jean  B^at,  con- 
seillers au  parlement  de  Dijon ,  d'achever  le  travail 
commencé  par  lui ,  et  de  tenir  l'assemblée  des  Etats 
qui  eût  lieu  cette  même  année  pour  la  réformation 
de  la  coutume.  L'arrêt  d'homologation  fut  rendu  par 
le  parlement  de  Dijon  le  15  décembre  1575.^ 

Charles  IX  accorda  encore  des  lettres  patentes  pour 
la  rédaction  des  coutumes  de  la  ville  de  Metz  et  du 


1.  Goutum.  gënér.,  t.  1,  p.  200;  t.  Il,  p.  642. 

2.  Goutum.  génér. ,  t.  I ,  p.  236. 

3.  Coutum.  génér.,  t.  II,  p.  1182. 
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pays  Messin ,  sur  la  plainte  que  lui  portèrent ,  en  1 569, 
les  trois  États ,  de  ce  que ,  sous  prétexte  de  débrouiller 
en  quelque  sorte  la  confusion  que  le  si^e  de  1552 
avait  produit,  certaines  ordonnances  avaient  été  pu- 
bliées par  le  maître  échevin ,  le  conseil  et  les  treize  ; 
ordonnances  dont  l'observation  anéantissait  les  an- 
ciennes coutumes  de  la  ville  et  du  pays^  Mais  ces 
lettres  ne  reçurent  alors  aucune  exécution,  non  plus 
que  les  nouvelles  lettres  de  Henri  III ,  d(mnées  en  1578. 

Le  règne  de  Henri  III  vit  la  rédaction  ou  la  réfor- 
mation de  quelques  coutumes  importantes.  Les  lettres 
du  12  mai  1575  ordonnèrent  la  réformation  de  la 
coutume  de  Bretagne ,  à  cause  de  l'obscurité  de  l'an- 
cienne. Plusieurs  assemblées  préparatoires  eurent  lieu 
cette  année  même  ;  mais  les  guerres  civiles  obligèrent 
de  remettre  jusqu'en  1580  l'assemblée  des  Etats  où 
devait  se  faire  la  publication  définitive.  Elle  fut  tenue 
au  mois  de  mai,  en  vertu  de  nouvelles  lettres  du  6 
avril,  par  les  commissaires  René  de  Bourgneuf,  pre- 
mier président;  Pierre  Brullon  et  Bertrand  Glé,  con- 
seillers au  parlement  de  Bretagne  ;  Nicolas  Âlixant , 
président  aux  enquêtes  dudit  parlement,  et  d'Argentré, 
sénécbal  de  Rennes.  ^ 

La  coutume  de  Normandie  n'avait  jamais  été  con- 
signée que  dans  l'ancien  grand  Coutumier ,  remontant 
au  treizième  siècle,  et  qui,  outre  qu'il  n'était  revêtu 


1 .  Coutum.  génér. ,  t.  II ,  p.  395. 

2.  Coutum.  génér.,  t.  ÎV,  p.  418. 
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d'aucune  autorité  l^slative ,  contenait  beaucoup  de 
dispositions  tombées  en  désuétude ,  et  ne  donnait  au- 
cun éclaircissement  sur  les  usages  introduits  depuis 
trois  siècles  ^  La  rédaction  officielle  des  coutumes  de 
cette  grande  province  fut  enfin  ordonnée  par  lettres 
du  22  mars  1577.  Plusieurs  assemblées  préparatoires 
eurent  lieu  y  tant  à  Rouen  que  dans  les  diverses  loca- 
lités y  avant  que  la  publication  pût  avoir  lieu  à  Rouen , 
en  1583,  Les  commissaires  étaient  Jacques  de  Bau- 
quemare»  premier  président;  Hemery  Bigot;  premier 
avocat  du  roi ,  et  plus  tard  président  ;  Robert  le  Roux 
et  Marian  de  Martimbos ,  conseillers  au  parlement  de 
Normandie  ;  enfin  Guillaume  Yauquelin ,  qui  rem- 
plaça Bigot  dans  les  fonctions  de  premier  avocat  du 
roi.  Ces  coutumes  générales  de  Normandie  furent  ho- 
molc^ées  par  arrêt  du  conseil  du  7  octobre  1 585  et 
par  lettres  patentes  du  14  octobre  suivant^.  Les  cou- 
tumes locales  de  Normandie  furent  rédigées  en  1 586.  ^ 
Dès  avant  avait  eu  lieu  la  réformation  de  la  coutume 
de  Paris  ;  en  1580,  par  les  commissaires  de  Thou,  pre- 
mier président  9  Claude  Ânjorrant,  Mathieu  Chartiar, 
Jacques  Viole  et  Pierre  de  Longueil  y  conseillers  au  par- 
lenient,  en  vertu  de  lettres  du  15  décembre  1579;  et 
la  réformation  de  la  coutume  d'Orléans  en  1 583 ,  par 
Achille  de  Harlay,  premier  président;  Jacques  Viole 


1.  Coutum.  génér. ,  t.  IV,  p.  111. 

2.  Coutum.  génér. ,  t.  IV,  p.  127. 

3.  Coutum.  génér.,  p.  129. 
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et  Nicolas  Pèrrot,  conseillers  au  parlement,  en  vertu 
de  lettres  du  15  mars  de  la  même  année  >«  La  rédac- 
tion des  coutumes  du  comté  d'Eu  avait  eu  lieu  aussi 
en  1 580  par  le  lieutenant  particulier  de  la  sénéchaussée 
de  Ponthieu ,  sous-dél^ué  des  commissaires  de  Thou , 
Larcher  et  Vignolles ,  président  et  conseillers  au  par- 
lement, et  en  vertu  des  lettres  données  par  Henri  III, 
à  la  demande  du  duc  de  Guise,  comte  d'Eu^.  Les 
coutumes  de  Calais  et  des  Pays  Reconquis  furent  pu- 
bliées en  1583  par  Barnabe  Brisson,  président  au 
parlement,  et  Antoine  Jacomel,  président  et  juge  gé- 
néral de  la  justice  de  Calais.^ 

Avec  le  règne  de  Henri  HI  s'arrête,  ou  peu  s'en 
faut ,  le  grand  travail  de  la  rédaction  oificielle  des  cou- 
tumes de  France.  Sous  Henri  IV  et  ses  successeurs,  il 
n'arriva  plus  que  rarement  qu'une  coutume  fût  rédi- 
gée, quoiqu'il  s'en  fallût  de  beaucoup  qu'elles  eussent 
été  rédigées  et  réformées  partout  où  il  en  était  besoin. 
En  1600,  le  titre  des  exécutions  de  la  coutume  de 
Normandie  fut  réformé  .4.  En  1609,  les  coutumes  de 
Chauny  furent  rédigées  de  nouveau,  et  cette  fois  pu- 
bliées :  des  lettres  patentes  de  Louis  XIH  les  confirmè- 
rent en  161 1,  et  elles  furent  enregistrées  au  parlement 
en  1614.5 

1 .  Coutum.  génér. ,  t.  III ,  p.  56  et  808. 

2.  Coutum.  génér.,  t.  IV,  p.  166. 

3.  Coutum.  génér.,  t.  I,  p.  18. 

4.  Coutum.  génér.,  t.  IV,  p.  143. 

5.  Coutum.  génér. ^  t.  Il,  p.  691  et  suiv. 
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Heuri  IV  avait  donné  de  nouvelles  lettres  patentes 
pour  la  rédaction  des  coutumes  de  Metz,  sur  la  de- 
mande réitérée  par  les  Etats  dans  leur  assemblée  du 
29  novembre  1602;  mais  la  rédaction  ne  fut  terminée 
que  plus  tard  y  et  la  convocation  des  Etats  pour  la  pu- 
blication des  coutumes  eut  lieu  en  161 1,  en  vertu  de 
lettres  de  Louis  XIII.  Les  coutumes  ainsi  rédigées  fu- 
rent imprimées  d'autorité  publique  à  Metz,  en  1613.  ^ 
Les  coutumes  localies  de  Chàteaumeillant  furent  rédi- 
gées en  1648  2.  Les  coutumes  de  Thionville  en  1661  3; 
quelques  coutumes  du  pays  de  l'Aleue  et  celles  dé 
Richeboui^-Saint-Vaast  en  1 669  ;  celles  de  Bapaume 
et  de  Richebourcq-l'Advoyé  en  16704.  Les  coutumes 
de  Toul  et  de  Verdun  furent  confirmées  par  lettres 
patentes  de  1746.  Enfin  des  coutumes  de  Bar^e  et 
de  quelques  autres  vallées  et  seigneuries  dépendant 
du  comté  de  Bigorre  furent  rédigées  en  1768.^ 

Il  ne  nous  reste  plus  à  parler  que  d'un  certain 
nombre  de  coutumes  de  France  et  des  Pays-Bas  ré- 
digées après  le  milieu  du  seizième  siècle  d'une  fcianière 
indépendante  de  l'autorité  des  rois  de  France,  par  les 
rois  d'Espagne  et  archiducs  d'Autriche,  par  les  ducs 
de  Lorraine  et  de  Bar ,  par  les  évêqùes  de  Metz ,  de 


1.  Coutum.  génér.,  t.  II ,  p.  395  et  410. 

2.  Coutum.  génér.,  t.  III,  p.  995. 

3.  Coutum.  génér.,  t.  11,  p.  355. 

4.  Coutum.  génér.,  t.  1,  p.  377,  391,  452. 

5.  Bibl.  de  droit ,  de  Camus. 


1 64  ÉTUDES 

Li^e  et  de  Cambrai ,  par  les  princes  souverains  de 
Bouillon  et  de  Sedan. 

Après  l'abdication  de  Charles -Quint,  Philippe  II, 
roi  d'Espagne ,  avait  continué  de  faire  rédiger  et  de 
confirmer  les  coutumes  des  pays  de  Par-Deçà  qui  ne 
l'avaient  pas  été  encore  :  celles  de  Courtrai  le  furent 
en  1557,  celles  de  Saulty  en  1561,  de  Gand  et  de  Ni- 
nove  en  1563,  de  Namur  en  1564,  de  la  Salle  de  Lille 
en  1565,  de  Ham  en  1570,  du  pays  de  l'Angle  en 
1586,  de  Binch  en  1589^  Les  archiducs  Albert  et 
Isabelle-Claire-Eugénie,  infante  d'Espagne,  rendirent 
en  1611  leur  édit  perpétuel  2,  dont  l'article  premier 
ordonnait  de  nouveau  que  toutes  les  villes  et  chàtel- 
lenies  qui,  depuis  1540,  avaient  négligé  d'obtenir  le 
décret  et  homologation  de  leurs  coutumes,  les  fissent 
rédiger,  afin  qu'après  avoir  été  examinées  successive- 
ment par  le  conseil  de  leur  province  et  par  le  con- 
seil privé  des  archiducs,  elles  fussent  confirmées  par 
ceux-K^i.  Dès  avant,  de  nouvelles  coutumes  du  pays  de 
l'Angle  et  celles  de  Nyelles-lès-Boulenois ,  avaient  été 
rédigées  en  1601 ,  celles  d'JBstaires  en  1605.  Celles  du 
pays  de  l'Aleue ,  d'Ostende  et  de  Nivelle ,  le  furent  en 
1611^  celles  de  la  ville  de  Saint-Omer,  d'Escoult,  de 
Chimay,  de  Mazengarbe  et  de  Desseldonk  en  1612; 
celles  de  Cassel  en  1613,  de  Bourbourg,  de  Fume  et 
d'Oudenarde  en  1615,  de  Nieuport  en  1616,  d'Or- 


1.  Voy.  toutes  ces  coutumes  et  lessuiv.,  Coût,  gén.,  t.  1  et  U. 

2.  Coutum.  gënér.,  t.  I,  p.  459. 


4. 
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chies  et  de  Bergues-Saint-Winox  en  1617,  d'Âlost  et 
de  Waes  ea  1618,  de  la  ville  de  Bruges,  du  Franc, 
d'Ecloo,  d'Assenède,  de  la  ville  d'Ypres,  ainsi  que  les 
nouvelles  coutumes  de  Hainaut  et  de-Valenciennes ,  en 
1619;  enfin  celles  de  Poperingue  en  1620.  La  plupart 
de  ces  coutumes  furent  aussi  confirmées  par  les  ar- 
chiducs. Philippe  IV,  roi  d'Espagne,  poursuivit  l'exé- 
cution de  redit  perpétuel  de  1611.  Il  confirma  les 
coutumes  de  Lessines  en  1622,  de  Luxembourg  en 
1623,  de  Rousselare  en  1624,  de  la  Gorgue  en  1626, 
de  Hesdin  et  de  Douai  en  1627,  de  Ter  monde  en  1628 
et  1 629 ,  de  Bouchante  en  1 630 ,  de  Saint-Pol  en  1 63 1 , 
de.Bailleul  en  1632.  Enfin,  les  coutumes  de  la  cour 
féodale  de  Bruges  furent  confirmées  beaucoup  plus 
tard,  en  1667,  par  Charles  II,  roi  d'Espagne. 

Dans  les  Pays-Bas  se  trouvait  comme  enclavé  le 
temporel  de  l'archevêché  de  Cambrai  et  de  l'évêché 
de  Li^e.  L'archevêque  duc  de  Cambrai ,  Louis  de 
Berlaymont,  fit  rédiger  et  publier  en  1574  les  cou- 
tumes du  Cambrésis;  Ernest,  évêque  de  Li^e  et  duc 
de  Bouillon,  publia  en  1582  des  ordonnances  et  sta- 
tuts sur  le  règlement  de  la  justice  en  son  pays  de 
Li^e;  un  de  ses  successeurs,  Ferdinand,  fit  rédiger 
en  1628  les  coutumes  du  duché  de  Bouillon,  et  en 
1642  celles  de  Liège.  C'est  en  1568  que  les  coutumes 
de  la  principauté  de  Sedan  furent  rédigées  par  ordre 
de  Henri-Robert  de  la  Marck ,  duc  de  Bouillon  et  sei- 
gneur souverain  de  Sedan.  Les  coutumes  de  l'évêché 
de  Metz  furent  rédigées  en  1601. 
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Le  concordat  passé  en  1 57 1  entre  le  roi  Charles  IX 
et  le  duc  Charles  de  Lorraine ,  accordait  au  duc  de  Lor- 
raine le  pouvoir  de  faire  dans  le  duché  de  Bar  des  or- 
donnances ,  coutumes  et  styles  de  justice ,  à  la  chaîne 
de  l'appel  ^ .  Cette  même  année  1 57 1 ,  le  duc  Charles 
décerna  commission  pour  convoquer  les  États  des  bail- 
liages de  Bar-le-Duc ,  Saint-Mihiel ,  Clermont  en  Ar- 
gone  et  Bassigny  ^,  afin  de  procéder  à  la  rédaction  des 
coutumes  de  ces  divers  bailliages  :  celles  de  Clermont 
furent  rédigées  dès  cette^ année-là  même ,  celles  de  Bar 
en  1 579 ,  celles  de  Bassigny  en  1 580  y  celles  de  Saint- 
Mihiel  en  1598.  Des  additions  furent  faites  à  cette 
dernière  en  1607,  et  homologuées  par  le  duc  Henri 
en  1609^.  Les  coutumes  de  Lorraine  avaient  été  ré- 
digées en  1 594  y  celles  de  Gorze  et  de  Marsal  le  furent 
en  1624  et  1627.4 

Au  terme  de  cette  longue  histoire  de  la  rédaction 
officielle  des  coutumes  de  France  y  que  le  désir  de  noud 
resserrer  dans  les  limites  les  plus  étroites  possibles 
nous  a  obligé  de  laisser  d^énérer  quelquefois  en  une 
assez  aride  nomenclature ,  quelques  observations  gé- 
nérales feront  mieux  ressortir  encore  le  résultat  indi- 
qué en  commençant,  je  veux  dire  la  fixation  précise 

1.  Voyez  ce  concordat  et  l'ordonnance  du  8  août  1575,  pour 
l'éclaircissement  dudit  concordat,  Coût,  génér.,  t.  II,  p.  1040 
et  1041. 

2.  Coutum.  génér.,  t.  II,  p.  869,  1031,  1150,  1068. 

3.  Coutum.  génér.,  t.  II,  p.  1066. 

4.  Coutum.  génér.,  p.  1073,  1191  et  1183. 
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tant  des  dispositions  des  diverses  coulumes  que  des 
limites  de  leur  territoire.  . 

La  TfiAVHASsiÈRE  a  observé  que  toutes  les-  coutumes , 
dans  le  Berry,  étaient  originairement  locales  :  cette 
œmarque,  bien  comprise,  peut  s'appliquer  avec  non 
moins  de  vérité  à  la  France  entière.  Or  la  coutume  a 
beau  ,  dans  son  application  locale  et  de^chaque^jour , 
offrir  une  certitude  que  la  l^islation  écrite  n'égale  pas 
toujours  et  surpasse  rarement  :  pour  le  jurisconsulte 
postérieur,  qui  ne  vit  plus  de  la  vie  de  l'époque  et 
de  la  localité;  pour  l'historien  du  Droit,  qui  ne  peut 
embrasser  que  les  grandes  masses,  l'insuffisance  des 
monuments  et  l'autorité  toute  particulière  et  locale  de 
ceux  qui  subsistent,  ne  permettraient  plus  de  retracer 
avec  une  certitude  et  une  précision  complètes  la  vive 
image  des  diversités  coutumières,  si  la  rédaction  offi- 
cielle n'était  venue  les  fixer. 

Dès  avant  la  rédaction  officielle  des  coutumes ,  leurs 
dispositions  avaient  été  consignées  dans  de  nombreux 
et  précieux  documents.  Indépendamment  de  Pierre 
de  Fontaines ,  des  Etablissements ,  de  Beaunanoir  et 
de  quelques  autres,  les  procès-verbaux  mêmes  de  la 
rédaction  des  coutumes  font  mention  d'anciens  livres , 
papiers  et  registres  coutumiers  en  Bourgogne ,  à  Chau- 
mont,  dans  le  Bourbonnais,  dans  l'Auvergne,  dans 
la  Saintonge,  à  Bordeaux,  à  Senlis,  à  Clermont  (en 
Beauvaîsis),  en  Normandie  et  en  Bretagne.  Les  uns 
étaient  des  ouvrages,  des  sortes  de  traités,  où  des 
particuliers  s'étaient  efforcés  d'exposer  des  règles  cou- 
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tumières  dont  ils  devaient  la  connaissance  à  leur  ex- 
périence pratique;  les  autres  étaient  ce  que  Bouteiller 
appelle  le  livre  coutumier  du  greffe' ,  c'est-à-dire  un 
recueil  des  coutumes  tenues  pour  vraies  en  jugement, 
et  enregistrées  par  le  greffier  par  forme  de  mémorial. 
Ce  livre  coutumier  du  greffe  n'avait  aucune  autorité 
obligatoire  ni  exclusive,  telle  que  les  coutumes  rédigées 
officiellement  en  ont  joui  depuis.  D'ailleurs  c'étaient 
les  coutumes  les  plus  certaines  et  les  plus  fréquem- 
ment appliquées  qui  devaient  s'y  trouver  le  moins. 
Quant  aux  coutumiers  rédigés  par  les  particuliers, 
sous  forme  plus  ou  moins  scientifique,  il  n'est  que 
rarement  possible  de  déterminer  d'une  manière  pré- 
cise dans  quels  lieux  les  dispositions  qui  y  sont  rap- 
portées étaient  ou  non  en  vigueur.  Il  faut  donc  conclure 
de  là  que ,  si  les  coutumiers  de  l'époque  féodale  sont 
la  véritable  source  de  l'interprétation  des  coutumes 
postérieures  et  le  correctif  indispensable  à  l'applica- 
tion inexacte  qu'on  pourrait  vouloir  faire  de  celles-ci 
aux  temps  qui  les  ont  précédées ,  ces  coutumiers  à 
eux  seuls  seraient  tout  à  fait  impuissants  à  nous  donner 
des  institutions  coutumières  autre  chose  que  leurs 
principes  les  plus  généraux.  Les  diversités  locales  nous 
échapperaient  en  grande  partie,  et  là  même  où  il  en 
resterait  des  traces,  il  serait  impossible  d'en  assigner 
exactement  le  territoire. 

Lors  de  la  rédaction  officielle  des  coutumes ,  au 

1.  Somme  rural,  liv.  I.'',  ch.  2. 
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contraire ,  les  Etats  durent  faire  coonaltre  toutes  leurs 
eoutumes  tant  générales  que  locales,  à  peine  de  dé- 
chéance. Les  commissaires  leur  faisaient  même  prêter 
«  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé  y  à  savoir , 
qu'en  leurs  loyautés  et  consciences  ils  rapporteraient 
ce  qu'ils  savaient  et  avaient  vu  garder  et  observer  des 
coutumes,  cessant  toute  affection  privée  et  particu- 
lière ,  et  ayant  seulement  ^ard  à  ce  qui  est  bon  en 
commun  et  en  public ,  pour  le  regard  de  ce  qui  véri- 
tablement a  été  par  ci-devant  tenu,  gardé  et  observé 
pour  coutume;  et  de  ce  qui  se  trouverait  dur,  rude, 
rigoureux,  déraisonnable,  et,  comme  tel,  sujet  à  être 
tempéré,  modéré  ou  du  tout  corrigé,  toUu  et  abrogé, 
ils  en  avertiraient  les  commissaires,  selon  leurs  con« 
sciences.^  »  En  vertu  de  ce  serment  et  de  l'intérêt  que 
les  Etats  avaient  à  ce  que  leurs  coutumes  fussent 
exactement  rédigées ,  les  articles  en  étaient  successi- 
vement accordés  ou  discordés ,  et ,  dans  ce  dernier  cas , 
débattus,  puis  arrêtés  par  les  commissaires  de  l'avis 
de  la  majorité  des  Etats,  ou  renvoyés  à  la  décision 
du  parlement. 

•  Mais,  au  préalable,  des  débats  s'établissaient  sur 
les  comparutions  mêmes.  Dans  chaque  pays ,  daos 
chaque  bailliage,  sénéchaussée  ou  autre  juridiction 
du  royaume,  où  la  coutume  devait  être  rédigée ,  as- 
signation était  donnée  à  tous  les  membres  des  trois 

1.  Pour  faire  ce  serment,  les  gens  d'église  mettaient  la  main 
au  pis  {ad  peetus)  ;  les  gens  des  deux  autres  États  levaient  la 
main.  Voyez  les  procès-verbaux. 
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États,  exempts  ou  pon  exempts  de  la  justice  ordinaire , 
non-seulement  du  ressort  actuel  et  de  ses  enclaves , 
mais  aussi  des  anciennes  dépendances  du  ressort ,  où 
la  coutume  pouvait  être  semblable.  Les  comparants 
étaient  admis  à  présenter  leurs  protestations  et  oppo- 
sitions ,  tant  à  raison  de  leurs  privilèges  d'exemption 
de  la  justice 9  qu'à  raison  de  la  coutume,  dont  ils  se 
déclaraient  sujets  simplement ,  ou  sujets  sauf  leurs 
coutumes  locales,  ou  exempts  pour  le  tout  et  r^is 
par  une  coutume  différente.  Les  défaillants  étaient 
réassignés,  et  contraints,  les  ecclésiastiques  par  la 
prise  de  leur' temporel  en  la  main  du  roi ,  les  laïques 
par  les  vdies  d'exécution  accoutumées  ;  et ,  s'ils  ne 
comparaissaient  point  avant  le  décret  des  coutumes, 
ils  étaient ,  pour  le  profit  du  défaut ,  condamnés  à  être 
n^is  par  elles.  Ainsi,  à  quelques  localités  près,  dont 
l'opposition  ne  fut  jamais  jugée,  malgré  le  renvoi  qui 
en  avait  été  fait  au  parlement ,  le  territoire  de  chaque 
coutume  se  trouva  exactement  délimité  ;  et  c'est  dans 
le  dépouillement  des  procès^verbaux  de  la  rédaction 
officielle  des  coutumes  que  nous  trouverons  des  ma> 
tériaux  non  entièrement  suffisants,  mais  nombreux  et 
authentiques,  pour  la  géographie  de  la  France  cou- 
tumière. 

CHAPITRE  IL 

Géographie  de  la  France  coutumière. 

Les  divers  pays  qui,  par  leur  réunion  successive, 
ont  constitué  le  territoire  de  la  France  actuelle ,  se 


SUR  LES  GOVTVIIES.  171 

diyisent,  sous  le  rapport  du  Droit  qui  y  r^issait  les 
intérêts  privés ,  en  quatre  riions  d'étendue  in^le  : 
l.""  les  pays  coutumiers  du  nord  et  du  milieu  de  la 
France  ;  2.^  les  pays  de  Droit  écrit  du  midi  de  la 
France;  3.^  les  Pays-Bas;  4.°  les  terres  d'empire. 

Dans  cette  géographie  de  la  France  coutumière, 
nous  nous  attacherons  à  déterminer  le  territoire  des 
différentes,  coutumes  générales,  en  ajoutant  l'énumé- 
ration  des  coutumes  locales  qui  y  dérogeaient  icn  quel- 
ques points  et  en  modifiaient  l'application,  soit  que 
ces  coutumes  aient  été  rédigées  à  part,  ou  seulement 
mentionnées  parmi  les  articles  de  la  coutume  géné- 
rale. Mais  nous  ayons  dû  distinguer  soigneusement 
des  coutumes  locales ,  quelque  ressemblance  qu'ils 
aient  souvent  avec  elles,  tous  les  droits  et  priyil^es 
fondés  sur  titres  ou  sur  possession  immémoriale,  et 
qui  ont  été  constamment  exclus  par  les  commissaires 
de  la  rédaction  des  coutumes,  quoique  réservés  ex- 
pressément ou  implicitement,  au  profit  de  ceux  qui 
les  prétendaient. 

I.  Pays'  coutumiers  de  France. 
1.°  Région  du  nord-est. 

Notre  point  de  départ  sera  au  cœur  des  pays  cou- 
tumiers, dans  la  France  proprement  dite,  dans  l'an- 
tique  capitale  du  royaume.  La  coutume  générale  de 
la  prévôté  et  vicomte  de  Paris  s'étendait ,  outre  Iç 
ressort  immédiat  du  Chàtelet,  sur  la  chàteHenie  de 
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Triel,  située  dans  le  Yexin  français,  au  nord  de  la 
Seine  et  à  l'ouest  de  l'Oise;  et  sur  les  prévôtés,  sous- 
bailliages  et  châtellenies  de  Poissy,  Saint-Germain  en 
Laye,  Chàleaufort,  Montlhéry,  La  Ferté-Aleps*,  Brie- 
Comte-Robert  ,  Tournan  en  Brie ,  Gournay-sur-Marne 
et  Gonesse.  L'hôtel  épiscopal  de  Meaux ,  ayec  la  grande 
place  située  devant  la  porte  de  l'hôtel ,  yers  l'élise 
cathédrale,  et  quelques  fiefs  assis  à  Meaux  ou  aux 
environs ,  étaient  aussi  r^is  par  la  coutume  de  Paris , 
et  ressortissaient  de  tout  temps  devant  le  prévôt  de 
Paris  ^.  Les  reliefs  de  certains  fiefs  se  relaient  suivant 
la  coutume  locale  du  Yexin  français.  ^ 

Plusieurs  chàtelleniies  autrefois  dépendantes  de  la 
prévôté  de  Paris ,  et  érigées  depuis  en  bailliages  par- 
ticuliers, avaient  leurs  coutumes  distinctes  de  celles 
de  Paris.  Ce  sont  d'abord  les  coutumes  des  bailliage 


1.  Il  y  a  contestation  pour  la  Ferté-Âleps,  revendiquée  à  tort 
pour  la  coutume  d'Ëtampes ,  puisqu'elle  ne  figure  pas  parmi  les 
comparutions  au  procès-verbal  de  la  coutume  d'Étampes  rédigé 
postérieurement  à  cette  contestation  ;  on  ne  voit  pas  non  plus 
que  la  Ferté-Âleps  ait  eu  des  coutumes  particulières.  Voyez 
procès-verbal  de  la  nouvelle  coutume  de  Paris  (Goût,  génér. , 
t.  m,  p.  72). 

2.  Goût,  génér.,  t.  III,  p.  71.  — ^  Voyez  les  lieux  pour  les- 
quels il  y  a  contestation  entre  Paris  d'une  part  et  les  coutumes 
de  Meaux,  Melun,  £tampes,  Senlis,  Montfort,  Dourdon,  Mon- 
targis,  Glermont  en  Beauvaisis,  etc.,  de  Fautre  :  Goût,  génér., 
t.  m,  p.  71  —  74,  113  —  116,  161  —  164,  138,  860,  863; 
t.  Il ,  p.  781 ,  782. 

3.  Goût,  gén.,  t.  111,  p.  19.  —  Paris,  anc.  art.  2;  nouv.  art.  3. 
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et  pi^TÔté  d'Etampes,  qui  s'étendaient  sur  un  terri- 
toire peu  étendu  au  sud  de  Paris ,  borné  à  l'ouest  par 
l'Essonne,  et  confinant  au  midi  au  territoire  de  la 
coutume  d'Orléans  ^  Un  plus  petit  territoire  encore, 
entre  les  coutumes  de  Paris,  d'Etampes  et  de  Mont- 
fort-l'Âmaurj,  était  régi  par  les  coutumes  du  bailliage 
et  chàtellenie  de  Dourdan  ^.  Les  coutumes  du  comté 
et  bailliages  de  Montibrt-l'Amaury,  Gambais,  Néauphle- 
le-Chàtel ,  Saint -L^er  en  Yveline,  étendaient  leur 
empire  au  sud-ouest  de  Paris  ,  sur  les  lieux  énumérés 
dans  leur  titre,  sur  Rambouillet,  Épernon,  Houdan  et 
plusieurs  autres.  La  prétendue  coutume  de  Néauphle- 
le-Chàtel ,  différente  de  celle  de  Montfort  aussi  bien  que 
de  celle  de  Paris ,  parait  n'avoir  eu  aucune  réalité.  ^ 
Â.U  nord  de  la  coutume  de  Montfort  -  l'Amaury ,  à 
l'ouest  de  celle  de  Paris ,  s'étend  le  territoire  des  cou- 
tumes du  comté  et  bailliage  de  Mante  et  Meulan,  si^ 
particulier  du  bailliage  de  Mante 4.  La  coutume  locale 
du  Yexin  français  pour  le  relief  des  fiefs  était  suivie 


1.  Voyez,  pour  les  oppositions  formées  au  profit  des  coutumes 
de  Paris,  Montargîs,  Dourdan  et  Orléans,  Goût,  gén.,  t.  111, 
p.  72,  112-116,136,  816. 

2.  Voyez  les  oppositions  de  Paris,  Étampes,  Orléans,  Mont- 
fort. Coût,  gén.,  t.  III,  p.  113,  114,  135  —  138,  163,  164. 

3.  Coutum.  génér.,  t.  III,  p.  73.  Voyez  les  oppositions  pour 
Paris,  Dourdan,  Chartres,  Dreux,  Orléans,  Mante,  Montargîs, 
Coutum.  génér.,  t.  III,  p.  73,  74,  137,  161—164,  200. 

4.  Voyez  les  oppositions  pour  Montfort  et  Seniis,  Coût,  gén., 
t.  m,  p.  163  et  200. 
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dans  la  partie  de  ce  territoire  située  sur  la  riye  droite 
de  la  Seine.  » 

Au  nord  de  l'ancien  ressort  de  Paris  se  trouve  l'an- 
cien ressort  de  Senlis,  r^i  par  trois  coutumes  géné- 
rales y  celles  de  Senlis ,  de  Clermont  en  Beauvaisis  et 
de  Valois.  2 

Le  territoire  de  la  coutume  du  bailliage  de  Senlis 
comprend  une  petite  partie  de  la  France  proprement 
dite,  la  plus  grande  partie  du  Yexin  français,  et  une 
partie  considérable  du  Beauvaisis ,  les  pays  de  France 
et  de  Beauvaisis  étant  séparés  par  la  riyière  d'Oise.^ 
Ce  territoire  est  diyisé  en  plusieurs  chàtellenies  :  sa- 
voir, Senlis,  Compi^ne,  Pontoise,  Chaumont,  Creil 
et  Chan)bly-le-Haut-Berçer4.  De  celle  de  Senlis  dé- 
pendent le  temporel  de  l'évêché  et  comté  de  Beauvais , 
avec  la  ville  de  ce  nom,  et  les  baronnies  et  chàtellenies 
de  Mello  et  de  Mouchy-le-Châtel^.  A  celle  de  Çom- 
pi^ne  ressortissent  certaines  terres  et  seigneuries 
assises  au  duché  de  Valois,  mais  exemptes  de  la  ju- 
ridiction de  ce   duché  ,   et  formant  la  prévôté  de 


1.  Voyez  la  note  de  Toussaint  Ghadvelin  sur  Fart.  6,  tit.  i" 
de  la  nouvelle  coutume  de  Mante. 

2.  Coutume  de  Senlis,  art.  1  et  3. . 

3.  Voyez  les  oppositions  pour  Paris,  Clermont  en  Beauvaisis, 
Valois,  Mante,  Coutum.  gén.,  t.  II,  p.  781,  782,  811,  812; 
t.  III,  p.  72,  74,  200. 

4.  Coutume  de  Senlis,  art.  5 — 12. 

5.  lèid.,  art.  28.et34. 
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l'exemption  de  Pierrefonds  ^ .  La  chàtelleaie  de  Pon- 
toise  comprend  celle  de  TIle-Adam^.  Celle  de  Chau- 
mont,  érigée  depuia  en  bailliage  séparé,  comprend 
Yescroissement  de  Magny  et  la  seigneurie  de  La  Roche- 
Guyon^.  Enfin  y  la  coutume  du  bailliage  de  Senlis 
s'étend,  ascore  sur  le  comté  et  bailliage  de  Beaumont- 
sur-Oise.  La  coutume  locale  du  Yexin  français,  pour 
le  relief  des  fiefs ,  était  suivie  dans  les  chàtellenies  de 
Pontoise ,  de  Chaumont ,  de  Mello  et  de  Mouchy-le- 
Chàtel4.  Pour  la  succession  féodale,  tout  le  territoire 
du  bailliage  se  divisait  en  trois  coutumes  locales  ;  celle 
de  la  chàtellenie  de  Pontoise,  celle  de  delà  l'Oise,  et 
celle  en  deçà  de  l'Oise  ^.  Il  y  avait  encore  quelques 
autres  divergences  locales  moins  importantes,  et  l'on 
voit  par  le  Procès-verbal  qu'elles  avaient  été  ancien- 
nement plus  nombreuses^.  Les  coutumes  locales  pré- 
tendues par  l'évèque  de  Beauvaia  pour  son  comté  de 
Beauvais^  concernaient  en  partie  ses  droits  seigneu- 
riaux ,  ou  se  trouvaient  implicitement  comprises  sous 


1.  Coutume  de  Senlis,  art.  2.  Une  autre  partie  des  exempts 
de  Valois  ressortissait  directement  à  Senlis  et  non  à  Compiègne. 

2.  Ibid,,  art.  75. 

3.  Ibid.,  art.  80,  82,  et  la  note  sur  Fart.  10.  Yoy.  aussi  le 
procès- verbal^  p.  736,  736. 

4.  Ibid.,  art.  156,  166.  Procès-verbal,  p.  756. 
6.  Ibid.j  art.  136,  137,  139. 

6.  Voyez  les  art.  235,  247,  263,  264  de  la  coutume,  et  le 
Procès-verbal  sur  les  art.  104,  139,  144,  146,  151,  161,  176, 
179,  210,  226,  248,  255,  268. 
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les  autres  coutumes  locales  ;  car  elles  n'ont  pas  été 
rédigées  séparément.  ^ 

Si  y  d'après  ce  qui  précède ,  une  partie  du  Beauvaisis 
était  soumise  à  la  coutume  de  Senlis ,  une  autre  était 
réunie  à  la  Normandie,  une  troisième  au  bailliage 
d'Amiens  9  une  quatrième  et  dernière  était  r^e  par 
les  coutumes  générales  du  bailliage  et  comté  de  Cler- 
mont  en  Beauyaisis.  Le  territoire  de  ce  bailliage  se 
composait  de  deux  parties ,  dont  l'une  était  située  au- 
tour de  la  ville  de  Clermont,  entre  les  coutumes  de 
Senlis  et  de  Montdidier;  l'autre,  formant  la  prévôté 
de  Milly ,  était  située  au  nord -ouest  de  Beauvais , 
avoisinant  la  Normandie  et  cette  partie  du  Beauvaisis 
qui  ressortissait  à  Amiens.  ^ 

Le  Valois  était ,  aussi  bien  que  le  comté  de  Cler- 
mont ,  de  l'ancien  ressort  de  Senlis.  Les  coutumes  du 
bailliage  et  duché  de  Valois  s'étendaient  sur  les  chà- 
tellenies  de  Crespy,  la  Ferté-Milon,  Pierrefonds,  Bé- 
thisy  et  Verberie  ;  tandis  que  les  chàtellenies  de 
Neuilly-Saint  -  Front  et  d'Oulchy-le-Châtel,  quoique 
réunies  au  duché  de  Valois  y  se  gouvernaient  par  les 
coutume^  du  bailliage  de  Vitry  en  Champagne.^ 

1.  Voyez  le  Procès-veFbal ,  p.  734,  735. 

2.  Cela  résulte  des  comparutions.  Coût.  gën. ,  t.  Il ,  p.  778  — 
781.  Voyez  les  oppositions  pour  Senlis,  Amiens,  Paris.  Ilnd,, 
p.  743,  781,  782. 

3.  Voyez  Fintitulé  de  la  coutume  de  Valois  et  le  procès-verbal. 
Coût,  gén.,  t.  II,  p.  814.  Les  oppositions  pour  Senlis  et  Ver- 
mandois.  Ibid.,  p.  662,  743,  811,  812. 
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La  France  proprement  dite  avec  le  Vexin  français, 
le  Valois  et  le  Beauvaisis,  a  au  nord  la  Picardie  avec 
l'Artois;  au  nord-est  le  Yermandois  avec  Chauny;  à 
l'est  la  Champagne  ayec  la  Brie ,  le  Barrois  et  l'Ai^onne. 

La  Picardie  est  r^ie  par  cinq  coutumes  générales  y 
celles  de  Péronne  y  de  Ponthieu ,  d'Amiens ,  de  Bou- 
lenois et  de  Calais.  ^ 

Les  coutumes  du  gouvernement  de  Péronne ,  Mont- 
didier  et  Roye,  r^issent  un  territoire  situé  sur  les 
deux  rives  de  la  Somme ,  entre  l'Artois  au  nord  y 
l'Amiénois  à  l'ouest,  les  bailliages  de  Senlis  et  de  Cler- 
mont  en  Beauvaisis  au  sud  y  le  Yermandois  à  l'ouest.  ^ 
Chacune  des  prévôtés  de  Péronne  y  de  Montdidier 
et  de  Roye  ,  dont  ce  gouvernement  se  compose ,  a 
quelques  coutumes  particulières  et  locales  ^ ,  ainsi  que 
les  villes  de  Péronne  et  de  Roye4.  La  récompense  due 
par  l'atné  aux  putnés  pour  retirer  de  leurs  mains  le 
quint  des  fiefs  qui  leur  est  échu ,  se  r^le  diversement 
selon  que  les  fiefs  sont  situés  au  delà  de  la  Somme, 
du  coté  de  Yermandois  et  d'Artois,  ou  en  deçà  de 
la  Somme,  du  côté  de  France.^ 

1 .  Voyez  les  cartes  de  l'Artois  et  de  la  partie  méridionale  de 
la  Picardie,  par  Delisle,  1711  et  1712. 

2.  Voyez  l'opposition  pour  Yermandois.  Goutum.  gén. ,  t.  II , 
p.  550 ,  551 . 

3.  Nouv.  coutume  de  Pcronne,  art.  87  —  90,  258,  259,  263. 

4.  Ibid.j  art.  86  et  91.  Pour  les  coutumes  particulières  de  la 
ville  de  Montdidier,  voyez  le  procès-verbal.  Coût,  gén.,  t.  II, 
p.  6Ô6,  657. 

5.  Nouv.  coutume  de  Péronne,  art.  170. 

II.  12 
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Le  territoire  des  coutumes  générales  de  la  séné- 
chaussée et  comté  de  Ponthieu  s'étend  de  même  des 
deux  côtés  de  la  Somme,  mais  à  Touest  de  l'Amiénois; 
sur  la  riye  droite ,  le  Ponthieu  atteint  jusqu'à  la  mer; 
sur  la  riye  gauche ,  il  est  séparé  de  la  mer  par  le  Yi- 
meu,  et  y  composé  de  plusieurs  bandes  étrangement 
découpées  9  il  confine  au  sud  à  la  Normandie  et  au 
comté  d'Eu.  Les  coutumes  locales  de  la  ville  et  ban- 
lieue d'Abbeville ,  et  celles  de  la  yille ,  pays  et  banlieue 
de  Marquenterre-sur-la-mer ,  dérogent  à  la  générale 
de  Ponthieu. 

C'est  entre  la  sénéchaussée  de  Ponthieu  et  la  Nor- 
mandie d'une  part,  le  gouvernement  de  Péronne  de 
l'autre,  qu'est  comprise  la  partie  la  plus  importante 
du  territoire  des  coutumes  générales  du  bailliage 
d'Amiens ,  savoir  :  les  six  prévôtés  royales  d'Amiens , 
de  Beauquesne,  de  Doullens,  de  Saint- Riquer,  de 
FouUoy  (comprenant  la  ville  de  Corbie)  et  de  Beau- 
vaisis;  deux  autres  prévôtés  étaient  situées,  celle  de 
Vimeu,  entre  le  comté  d'Eu,  le  Ponthieu,  la  Somme 
et  la  mer  ^  ;  celle  de  Montreuil ,  au  nord  du  Ponthieu , 
à  l'ouest  de  l'Artois  et  au  sud  du  Boulenois. 

Lors  de  la  première  rédaction  de  la  coutume  d'A- 
miens ,  son  territoire  avait  une  bien  autre  étendue  : 


1 .  Pour  la  plus  grande  partie  du  inoins  ;  car  la  ville  d'Oise- 
mont  ,  qui  en  dépendait  (Coutume  loc.  de  Vimeu ,  art.  1  ) ,  est 
située  à  Test  du  Ponthieu ,  et  contiguë  au  corps  principal  du 
bailliage  d'Amiens. 
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FArtois  tout  entier  était  divisé  entre  la  prévôté  de 
Montreuil  et  la  prévôté  foraine  de  Beauquesne;  et  les 
officiers  de  ces  deux  prévôtés  élevaient  des  prétentions 
jusque  sur  le  Boulenois  et  sur  les  ehàtellenies  de  Lille  ^ 
Douay  et  Qrchies.  Mais  ces  prétentions  trouvèrent  une 
résistance  invincible  dans  les  officiers  du  Boulenois  et 
des  ehàtellenies  alors  françaises  de  Flandre  *  ;  et  TAr-^ 
tois  fut  démembré  du  bailliage  d'Amiens  lorsque  le 
traité  de  Madrid  l'eut  soustrait  à  la  souveraineté  de 
la  France. 

Chacune  des  prévôtés  du  bailliage  d'Amiens  allé- 
guait des  coutumes  locales  dérogeantes  aux  coutumes 
générales  du  bailliage.  Les  coutumes  locales  de  la  ville , 
loi,  mairie,  prévôté,  échevinage  et  banlieue  d'Amiens , 
réservées  comme  coutumes  de  la  ville  d'Amiens  lors 
de  la  première  rédaction ,  ne  furent  admises  à  titre  de 
coutumes  de  prévôté  qu'à  la  seconde^.  Les  coutumes 
locales  des  prévôtés  de  Montreuil-sur-mer ,  Saint-Ri- 
quier,  DouUens  et  FouUoy  sont  comprises  dans  les 
deux  rédactions.  Il  en  est  de  même  de  celles  de  la 
prévôté  foraine  de  Beauquesne  du  côté  d'Artois  et  de- 
là la  rivière  d'Authie ,  quoiqu'elles  eussent  perdu ,  par 
la  distraction  de  l'Artois,  la  plus  grande  et  la  plus 
importante  partie  de  leur  territoire  particulier.  Lors 
de  la  première  rédaction ,  les  coutumes  locales  de  la 


1.  Voyez  le  procès-verbal  de  Tancienne  coutume  d'Amiens. 
Coutum.  gënér.,  t.  I,  p.  113,  114. 

2.  Voyez  Coût,  génér.,  t.  I,  p.  117,  119,  219,  220. 
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prévôté  de  Viiueu  avaient  été  présentées,  mais  ne  pu- 
rent être  publiées,  parce  que  le  cahier  en  avait  été 
mangé  par  les  chiens,  ainsi  que  Dumoulin  l'explique 
dans  une  note  * ,  et  il  en  était  résulté  que  les  sujets  de 
cette  prévôté  restèrent  soumis  à  la  coutume  générale. 
Cette  rigueur  fut  corrigée  lors  de  la  nouvelle  rédaction , 
qui  admit  ces  coutumes  locales.  Quant  à  la  prévôté 
de  Beauvaisis,  qui  avait  deux  si^es,  l'un  à  Amiens 
même,  l'autre  à  Grandvilliers^,  ses  coutumes  locales 
avaient  été  admises  lors  de  la  première  rédaction  ; 
mais,  à  la  nouvelle,  il  fut  dit,  sur  la  demande  ex- 
presse des  officiers  de  la  prévôté,  qu'elle  serait  doré- 
navant  régie  et  gouvernée  pour  le  tout  par  la  coutume 
générale. 

Dans  la  prévôté  de  Beauvaisis,  du  bailliage  d'Amiens, 
se  trouve  compris  le  territoire  considérable  du  vidamé 
de  Gerberoi ,  appartenant  à  l'évêque  de  Beauvais ,  qui 
prétendait,  contre  les  officiers  du  roi,  le  tenir  en 
pairie  de  la  même  manière  que  son  comté  de  Beauvais. 
Les  coutumes  du  vidamé  de  Gerberoi,  rédigées  dans 
le  même  temps  que  les  coutumes  d'Amiens  le  furent 
pour  la  première  fois,  avaient  été  réservées  par  les 
commissaires  avec  toutes  les  coutumes  locales  des 
terres  et  seigneuries  comprises  sous  les  huit  prévôtés 
royales  du  bailliage.  La  publication ,  qui  devait  en  être 
faite  postérieurement ,  n'eut  point  lieu ,  et  lors  de  la 


1.  Coutum.  génér.,  1. 1,  p.  137. 

2.  Coutum.  gënér.,  t.  I,  p.  154. 
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nouvelle  rédaction  des  coutumes  d'Amiens,  celles  de 
Gerberoi  ne  furent  point  admises.  Le  yidamé  de  Ger- 
beroi  est  donc  resté  soumis  purement  et  simplement 
à  la  coutume  générale  d'Amiens ,  et  la  rédaction  de 
la  coutume  de  Gerberoi  n'a  plus  été  considérée  que 
comme  un  titre  particulier  et  comme  une  reconnais- 
sance faite  par  les  vassaux  et  sujets  du  vidame  des 
droits  féodaux  et  seigneuriaux  prétendus  par  lui.  ^ 

Au  nord  de  la  prévôté  de  Montreuil-sur-la-mer,  du 
bailliage  d'Amiens  y  s'étendait ,  entre  l'Aitois  et  la  mer , 
le  territoire  des  coutumes  générales  du  comté,  pays 
et  sénéchaussée  de  Boulenois.  On  y  suivait,  outre  les 
générales,  les  coutumes  de  la  ville,  basse  ville,  bour- 
gage  et  banlieue  de  Boulogne-sur-la-mer  ;  celles  du  lieu 
et  bourgage  de  Desvrenes ,  celles  de  la  ville  et  banlieue 
d'Étaples-sur-la-mer,  celles  de  la  ville  de  Wissant ,  celles 
du  village  de  Herly,  celles  de  la  terre  et  seigneurie  de 
Quesques  en  Boulenois;  enfin,  celles  du  bailliage  de 
Nédonchel ,  enclavé  dans  TArtois.  ^ 

Si  les  prétentions  élevées  par  les  officiers  de  la 
prévôté  de  Montreuil  sur  le  Boulenois  restèrent  sans 
succès ,  à  plus  forte  raison  Calais ,  ancienne  dépen- 
dance du  comté  de  Boulogne ,  mais  occupé  alors  par 

1.  Voyez,  pour  tout  ce  qui  coDcerne  le  vidamë  de  Gerberoi, 
les  procès-verbaux  des  coutumes  de  Senlls  et  d'Amiens  (Coût, 
gén.,  t.  I,  p.  117,  207;  t.  II,  p.  734),  les  notes  sur  Fart.  99 
de  la  coutume  de  Senlis,  et  surtout  une  note  de  Ricard  sur 
Gerberoi.  Coutum.  génér. ,  t.  I,  p.  222  et  suiv. 

2.  Nouvelle  coutume  de  Boulenois,  art.  13. 
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les  Anglais,  ne  pouvait- il  dépendre  de  celte  prévôté. 
Le  bailliage  souverain  d'Ârdres  et  du  comté  de  Guines, 
au  contraire ,  situé  entre  le  territoire  de  Calais  et  la 
partie  de  l'Artois  qui  ressortissait  à  Montreuil,  était 
compris  dans  cette  même  prévôté  et  r^i  par  les 
mêmes  coutumes ,  sauf  quelques  dérogations  conte- 
nues au  cahier  des  coutumes  générales  du  comté  de 
Guines  ^ ,  rédigé  en  1 567 ,  pour  être  ensuite  présenté 
aux  commissaires  chargés  de  la  réformation  de  la 
coutume  d'Amiens ,  et  confirmé  par  eux.  Cette  confir- 
mation ne  parait  pas  avoir  eu  lieu.  Mais  dès  avant, 
Calais  avait  été  repris  sur  les  Anglais  en  1 558 ,  et  la 
question  s'éleva  de  savoir  par  quelle  coutume  devaient 
être  gouvernés  les  Pays  Reconquis.  Par  ses  lettres  de 
1571,  Charles  IX  octroya  aux  colons  qui  y  avaient  été 
envoyés ,  d'user  de  la  coutume  de  Paris ,  ce  qui  vrai- 
semblablement ne  fut  point  à  la  convenance  de  tous 
les  habitants.  Aussi  le  parlement  ordonna-t-il  qu'avant 
de  procéder  à  la  vérification  de  cette  coutume ,  les 
gens  des  trois  États  s'assembleraient  à  Calais,  pour 
aviser  entre  eux  si  la  coutume  de  Paris ,  dont  il  leur 
serait  donné  lecture,  serait  par  eux  reçue,  observée 
et  gardée.  Les  coutumes  de  la  ville  de  Calais  et  Pays 
Reconquis  furent  rédigées  en  conséquence  en  1583. 
Mais  il  est  important  de  remarquer  que  les  États 
d'Ardres  et  de  Guines,  qui  avaient  assisté  aux  deux 


1.  Voyez  Tintitulé  de  ces  coutumes  et  leur  article  24   et 
dernier. 
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rédaclioas  des  coulumes  d'Amiens  en  1 507  et  1 567 , 
furent  aussi  convoques  en  1583  à  la  publication  des 
coutumes  de  Calais,  et  y  assistèrent  sans  opposition.^ 
Depuis  lors,  le  bailliage  d'Ârdres  et  le  comté  de  Guines 
se  trouyèrent  distraits  des  coutumes  de  la  préyôté  de 
Montreuil  et  du  bailliage  d'Amiens.  La  yille  de  Calais 
ayait  quelques  usances  particulières  dérogeantes  à  la 
coutume  générale  des  Pays  Reconquis. 

L'Artois  f  ayant  son  démembrement  de  la  France  en 
1 525  y  dépendait ,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit ,  de  deux 
prévôtés  du  bailliage  d'Amiens,  et  était  r^i  par  les 
coutumes  générales  de  ce  bailliage ,  sauf  les  coutumes 
locales.  Les  coutumes  du  bailliage  de  Saint -Omer, 
celles  de  la  ville,  cité  et  r^ale  de  Thérouane^,  et 
celles  du  comté  de  Saint-Pol,  rédigées  en  1507,  n'é- 
taient pas  seulement  locales  par  rapport  à  la  générale 
d'Amiens ,  mais  aussi  par  rapport  à  la  particulière  de 
la  prévôté  de  Montreuil -sur -la -mer,  dont  le  ressort 
s'étendait  sur  cette  partie  de  l'Artois,  tandis  que  le 
reste  se  gouvernait  par  la  coutume  de  la  prévôté  fo- 
raine de  Beauquesne.  Il  parait  d'ailleurs  que  la  réserve 
faite  par  les  commissaires  pour  la  rédaction  des  cou- 
tumes locales  des  terres  et  seigneuries,  dérogeantes 
aux  coutumes  générales  du  bailliage  et  aux  coutumes 
particulières  des  prévôtés  royales,  fut  surtout  néces- 
sitée par  le  grand  nombre  des  coutumes  locales  d'Ar- 

1.  Continn.  génér.,  1. 1,  p.  21,  115,  204,  206. 

2.  Cette  viOe  a  été  rasée  par  Charles-Quint  en  1553. 
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lois,  dont  plusieurs  furent  rédigées,  mais  non  publiées 
à  cette  époque.  Enfin  TAitois  ayait  des  coutumes  gé- 
nérales y  qu'il  eût  été  incommode  de  fractionner  et  de 
ne  rédiger  que  comme  coutumes  locales  suivant  les 
circonscriptions  des  prévôtés  royales,  formées  par  des 
causes  tout  à  fait  indépendantes  de  la  circonscription 
des  coutumes.  Dès  1 509 ,  le  comte  d'Artois  fit  rédiger 
les  coutumes  générales  de  son  comté,  ce  qu'il  put  faire 
plus  librement  encore ,  après  que  la  France  eut  re- 
noncé à  sa  souveraineté  sur  ce  pays. 

Il  était  indispensable  d'indiquer  ici  l'ancienne,  géo- 
graphie coutumière  de  l'Artois  :  il  ne  l'est  pas  moins 
de  connaître  celle  qui  a  définitivement  prévalu. 

L'Artois  comprenait  d'abord  la  gouvernance  d'Arras 
avec  les  villes  d'Arras,  d'Aubigny- la -Marche,  Puc- 
quoy,  Beaumetz,  Houdain,  Vitry,  etc.  A  la  gouver- 
nance d'Arras  ressortissaient ,  en  outre ,  l'advouerie  de 
Béthune,  le  comté  de  Saint -Pol  (y  compris  Pas  et 
Frévent),  et  la  gouvernance  d'Oisy.  Les  bailliages  de 
Saint-Omer  (avec  Fauquemberg) ,  d'Aire ,  de  Lens  (avec 
la  principauté  d'Espinoy),  de  Bapaume,  de Hesdin,  de 
Lilliers,  d'Avesnes-le-Comte  et  d' Aubigny-le-Comte , 
ressortissaient,  au  contraire,  au  conseil  provincial 
d'Artois.  Il  en  était- de  même  de  la  régale  de  Thé- 
rouanne,  des  villages  de  la  juridiction  de  Saint-Yaast 
d'Arras,  et  des  autres  lieux  de  fondation  ou  amortis- 
sement royal,  à  cause  des  abbayes  et  chapitres  dont 
ils  étaient  tenus  en  tout  ou  en  partie.  Enfin  quelques 
villages  ressortissaient  aussi  directement  au  conseil 
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d'Artois  pour  avoir  ressorti  autrefois  en  première  in- 
stance au  parlement  de  Paris.  ^ 

Les  coutumes  générales  du  pays  et  comté  d'Artois 
étaient  modifiées  dans  leur  application  par  un  nombre 
presque  infini  de  coutumes  locales  des  bailliages, 
chàtellenies,  terres  et  seigneuries,  expressément  réser- 
vées dans  les  diverses  confirmations  des  coutumes 
générales.  Voici  Ténumération  de  celles  qui  ont  été 
successivement  rédigées. 

Dans  le  ressort  de  la  gouvernance  d'Arras  : 

Les  coutumes  de  la  ville,  loi ,  banlieue  et  échevinage 
d'Arras,  chef  et  capitale  du  pays  et  comté  d'Artois; 

Les  coutumes  locales  et  prérogatives  du  fief  et  sei- 
gneurie de  Baudimont ,  étant  au  fauboui^  de  la  cité 
d'Arras ,  hors  la  porte  nommée  de  Baudimont  ; 

La  coutume  de  la  terre  et  seigneurie  de  Wancourt 
et  Guemappes; 

Les  coutumes  locales  de  la  terre  et  seigneurie  de 
Ham; 

Les  coutumes  de  la  ville ,  gouvernance  et  advouerie 
de  Béthune; 

Les  coutumes  du  lieu  et  seigneurie  de  Richeboui^- 
l'Advoyé  ; 

Les  coutumes  générales  du  comté  de  Saint-Pol  (  lo- 
cales d'Artois), 

Et  les  coutumes  de  la  ville,  loi  et  échevinage  de 
Saint-PoI  ; 

1.  Voyez  la  table  dans  le  Cout.  gén.,  t.  1,  p.  472  et  suîv. 
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Les  coutumes  de  la  chàtellenie  de  Pernes  en  Ternois , 

Et  les  coutumes  locales  de  la  ville  et  échevinage  de 
Pernes  ; 

Les  coutumes  des  villages  de  Baralles  et  Buissy ,  et 
celles  du  Mont-Saint-EIoy ,  dans  la  gouvernance  d'Oisy. 

Dans  le  ressort  du  conseil  d'Artois  : 

Les  coutumes  du  bailliage  de  Saint-Omer , 

Et  les  coutumes  de  la  ville ,  échevinage ,  changle  et 
banlieue  de  Saint-Omer; 

Les  coutumes  de  la  seigneurie,  mairie,  échevinage 
et  vicomte  de  INielles-lès-BouIenois; 

Les  coutumes  de  la  chàtellenie  et  bailliage  d'Aire , 

Et  les  coutumes  de  la  ville  et  banlieue  d'Aire; 

Les  coutumes  du  bailliage  de  Lens, 

Et  les  coutumes  de  la  ville  et  échevinage  de  Lens; 

Les  coutumes  de  la  ville  et  seigneurie  de  Lieven  ; 

Les  coutumes  de  la  ville ,  terre  et  seigneurie  de 
Heines,  appartenant  aux  religieux,  abbé  et  couvent 
de  Marchiennes; 

Les  coutumes  de  la  ville,  terre,  seigneurie  et  éche- 
vinage de  Mazengarbe,  appartenant  aux  mêmes  reli- 
gieux ; 

Les  coutumes  du  bailliage  de  Bapaume  et  de  l'éche- 
vinage  de  la  ville  de  Bapaume  ; 

Les  coutumes  de  la  chàtellenie  et  du  bailliage  de 
Hesdin  ; 

Les  coutumes  particulières  de  la  ville  de  Hesdin , 

Et  les  coutumes  particulières  et  locales  de  plusieurs 
bourgs  et  villages,  tenus  de  Hesdin,  dérogeantes  à  la 
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coutume  générale  du  bailliage,  savoir  :  de  la  terre  et 
seigneurie  de  Labroie,  du  lieu  de  Wail,  de  Boubers 
sur  Canche,  de  Fillieures,  du  Biez,  des  lieux  de  Ha- 
ravesne  et  Waux  ; 

Les  coutuDoies  locales  de  la  terre  et  seigneurie  de 
Bouin  ; 

Les  coutumes  du  bailliage  de  Lilliers  ; 

Les  coutumes  locales  et  particulières  de  la  terre  et 
seigneurie  de  Saulty,  et  de  Gombremez,  paroisse  de 
Saulty,  dans  le  bailliage  d' Avesnes-le-Gomte  ; 

Les  coutumes  locales  de  la  terre  et  seigneurie  de 
Williers-Ch&tel,  dans  le  bailliage  d' Aubigny-le4!^mte  ; 

Les  coutdmes  du  pays  de  l'Angle,  démembré  de 
la  chàtellenie  de  Bourbourg  en  Flandre,  et  réuni  au 
bailliage  de  Saint-Omer.  Il  comprend  quatre  paroisses , 
savoir  :  Saint-Nicolas,  Sainte-Marie-Kerke ,  Saint-Omer- 
Capelle  (ou  Saint-Omaers-Kerke)  et  Saiut-Folquiien  ; 

Les  coutumes  de  la  ville  et  chàtellenie  de  Tourne- 
hem,  ville  d'Audruick  et  pays  de  Bredevarde,  jadis 
distraits  du  comté  de  Guines.  Cette  coutume  se  sup- 
plée par  la  coutume  de  Guines,  et  ce  n'est  qu'en 
second  lieu  qu'on  recourt  aux  coutumes  générales 
d'Artois. 

Pour  compléter  cette  énumération  des  coutumes 
particulières  de  l'Artois,  il  ne  reste  plus  qu'à  ajouter 
celles  des  lieux  de  fondation  ou  amortissement  royal. 
Ce  sont,  d'abord,  les  coutumes  locales  de  la  terre  et 
seigneurie  d'Escoult- Saint-Quentin  et  Saudemont, 
âppartaiant  aux  prévôt,  doyen  et  chanoines  de  l'élise 
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coll^iale  de  Saint^Âmé  de  Douay;  puis  les  diverses 
coutumes  des  lieux  appartenant  en  tout  ou  en  partie 
aux  religieux  y  abbé  et  couvent  dje  l'élise  et  abbaye 
de  Saint-Vaast  d'Arras. 

Les  coutumes  générales  de  Saint-Vaast  ont  été  ré- 
digées (en  1507)  comme  locales  de  celles  de  la  pré- 
vôté foraine  de  Beauquesne,  du  bailliage  d'Amiens. 
Outre  ces  coutumes  générales,  il  y  en  a  bon  nombre 
de  locales,  particulières  aux  diverses  terres  et  sei- 
gneuries de  cette  ^lise,  qui  sont  pour  la  plupart 
éparses  dans  la  gouvernance  d'Ârras.  Plusieurs  de  ces 
coutumes  locales ,  rédigées  de  même  en  1 507,  savoir  : 
celles  du  pouvoir  et  échevinage  de  Hées,  des  villes 
et  échevinage  de  Frêne  et  Montauban,  de  la  ville  et 
échevinage  de  Ficheux,  de  la  ville  et  échevinage  de 
Roclencourt,  de  Téchevinage,  terre  et  seigneurie  de 
Dainville,  de  la  ville  et  échevinage  de  Neuville-Saint- 
Vaast,  du  pouvoir  et  échevinage  de  Demencourt,  de 
la  ville  de  Biache-Saint-Yaast ,  renvoient  à  la  fois  aux 
générales  de  l'élise  de  Saint-Vaast,  et  à  celles  de  la 
prévôté  de  Beauquesne.  Les  coutumes  locales  du  pou- 
voir et  échevinage  de  la  Vigne-lès-Arras ,  rédigées  en 
1507.;  celles  de  la  ville,  terres,  seigneuries  et  éche- 
vinage de  Feuchy ,  et  celles  du  village  de  MoyenvHle , 
rédigées  en  1535,  renvoient  simplement  aux  générales 
de  Saint-Vaast;  celles  de  la  ville,  prévôté  et  échevinage 
de  Gorre  (1507),  renvoient  simplement  aux  générales 
du  comté  d'Artois  et  de  la  prévôté  de  Beauquesne; 
celles  de  la  ville,  terre,  seigneurie  et  échevinage  de 
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Bihencourt  (1535),  renvoient  aux  générales  du  bail- 
liage de  Bapaume.  Les  coutumes  de  la  ville  de  Ham- 
blain  et  écfaevinage  de  Berneville,  du  pourvoir  de 
Hervain,  de  la  ville  et  échevinage  de  Peule,  de  la  ville 
et  échevinage  d'Athies ,  de  la  ville  et  échevinage  des 
grand  et  petit  Servin ,  de  la  ville  et  échevinage  de  Vis 
en  Artois,  de  la  ville  et  échevinage  de  Bailleuil-Sire* 
Bertoul;  de  la  ville,  terre,  seigneurie  et  échevinage 
de  Billy  en  Berclau^  de  la  ville,  terre  et  seigneurie 
de  Gaverelles;  de  l'échevinage  de  Telluch,  de  la  ville 
et  échevinage  de  Mons  en  Peule ,  de  la  ville  et  éche- 
vinage d'Isez  -  les  -  Esquerchins  ;  de  la  ville  ,  loi  et 
échevinage  d'Enneulin  en  Carembaut;  de  la  ville  et 
échevinage  de  Meurchin ,  de  la  ville  et  échevinage  de 
Bauvain;  du  pouvoir  des  Maulx,  sis  au  quartier  de 
Baudimont ,  en  la  dté  d'Arras ,   toutes  rédigées  en 
1507;  celles  de  la  prévôté  et  échevinage  de  Saint- 
Michel-les-Arras  (consistant  en  Blangy  et  en  Fossé), 
et  celles  du  village  et  terroir  de  Boilleux-au-Mont  et 
Saint-Marcq ,  rédigées  en  1 535 ,  ne  renvoient  à  aucune 
autre.  Enfin  les  coutumes  de  la  terre  et  seigneurie  de 
Bichebourcq-Saint-Vaast ,  rédigées  en  1 669 ,  se  réfé- 
rèrent aux  générales  d'Artois,  et  à  la  disposition  du 
Droit  écrit ,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  cette  partie 
de  l'Artois  fut  pays   de  Droit  écrit ,  mais  exprime 
simplement  cette  opinion  théorique  assez   bizarre, 
mais  générale  alors,  suivant  laquelle  on  devait  inter- 
préter les  coutumes  à  l'aide  du  corps  de  Droit  et  dans 
l'esprit  des  lois  romaines. 
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L'élise  de  Saint -Yaasl  tenait  en  amortissement 
royal  le  pays  de  TAleue,  comprenant  les  trois  pa- 
roisses de  Sentie,  Fleubaix  et  Sailly,  et  partie  d'une 
quatrième ,  savoir ,  la  Gorgue ,  contiguë  à  la  rivière 
de  Lys  9  qui  faisait  la  séparation  du  comté  de  Flandre 
d'avec  le  pays  de  l'Âleue,  entourée  des  autres  côtés  par 
le  comté  d'àrtois  et  la  châtellenie  de  Lille,  sans  néan- 
moins être  mouvant  et  en  rien  sujet  d'aucun  de  ces 
trois  pays.  Les  coutumes  du  pays  de  l'Âleue  ont  été 
rédigées  sous  deux  formes,  comme  discordantes  des 
coutumes  générales  du  comté  d'Artois,  et  comme 
locales  de  celles  de  l'élise  de  Saint-Vaast. 

Nous  quittons  l'Artois ,  et  la  Picardie ,  dont  il  dé- 
pendit autrefois.  Entre  la  gouvernance  de  Péronne  et 
le  bailliage  de  Yermandois,  se  trouvait  enclavé  le  petit 
territoire  des  coutumes  du  bailliage  et  {»révôté  de 
Chauny,  réputé  de  l'Ile-de-France».  Le  Vermandois, 
auquel  nous  passons  maintenant,  est  remarquable  en 
ce  qu'il  contenait  à  lui  seul  quatre  des  six  pairies 
ecclésiastiques,  l'archevéché-duché  de  Bheims,  l'évè- 
ché-duché  de  Laon ,  et  les  évèchés-comtés  de  Ghàlons 
et  de  Noyon.  Les  coutumes  du  bailliage  de  Verman- 
dois, en  la  cité,  ville,  banlieue  et  prévôté  foraine  de 
Laon,  étendaient  leur  autorité  sur  toute  cette  partie 
du  Vermandois  qui  a  été  comprise  depuis,  soit  dans 
l'Ile-de-France,  soit  dans  la  Picardie 2.  On  y  trouvait 


1.  Voyez  les  oppositions  pour  Noyon.  Coul.  gén. ,  t.  II,  p.  696. 

2.  Voyez  les  oppositions  pour  Péronne,  Valois,  Chauny,  et 
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quatre  coutumes  locales  :  celles  du  bailliage  de  Ver- 
mandois  en  la  cité ,  ville  et  prévôté  royale  de  Noyon  ; 
celles  des  villes ,  prévôté  et  ressort  de  Saint-^^uentia  ; 
celles  de  la  prévôté  de  Ribemont ,  siège  particulier  du 
bailliage  de  Yermandois ,  comprenant  Guise  et  Âuben-» 
ton;  celles  du  bailliage  et  gouvernement  de  Couci» 
en  ce  qui  est  de  l'ancien  ressort  du  bailliage  de  Yer- 
mandois et  prévôté  foraine  de  Laon.  Les  coutumes 
particulières  de  Soissons,  Yervins,  Yailly,  etc.,  ont 
été  abrogées.  > 

Le  reste  du  Yermandois,  qui  a  fait  depuis  partie 
de  la  Champagne,  était  r^i  par  deux  coutumes  génér 
raies  :  les  coutumes  de  Châlons  et  ressort,  en  ce  qui 
est  du  bailliage  de  Yermandois ,  et  les  coutumes  de  la 
cité  et  ville  de  Rheiras,  villes  et  villages  régis  selon 
ioelles.  Les  premières  étaient  enclavées  dans  la  Cham- 
pagne propre  ;  elles  comprenaient  plusieurs  lieux 
situés  aux  environs  de  Chàlons,  et  quelques  autres 
épars  dans  le  territoire  de  la  coutume  de  Yitry,  et 
jusque  dans  le  Barrois.  Les  coutumes  de  Rheims 
s'étendaient  sur  une  partie  considérable  du  Rhémois 
et  du  Réthelois ,  depuis  le  territoire  de  la  coutume  de 
Laon  jusqu'à  la  Meuse,  et  même  au  delà 2.  Les  lieux 


■  I  '■ 


celles  entre  Goucy  et  Laon.  Goût,  génër. ,  t.  II,  p.  550  —  552, 
695. 

1.  Voyez  le  Procès*verbah  Goût,  gën.,  t.  II,  p.  555  et  3uiv. 

2.  Attigny,  le  Ghéne-le-Populeux ,  Tourteron,  Launoy,  Flise, 
le  faubourg  Saint- Julien  de  Mézières,  ainsi  que  quelques  en- 
claves du  cètë  de  FArgonne,  Montfaucon,  Brieule-sur-Meuse,  etc. 
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r^is  par  elle  étaient  entrem^és  aux  lieux  dépendants 
de  la  coutume  de  Vitry.  * 

Ici  nous  entrons  en  Champagne,  dont  tout  le  nord, 
en  ce  qui  n'était  pas  du  Yermandois ,  était  soumis  aux 
coutumes  du  bailliage  de  Vitry  en  Perthois,  dit  le 
Français.  L'ancien  ressort  de  ce  bailliage  comprenait 
les  dix  prévôtés  de  Vitry,  Château -Thierry,  Sainte- 
Menehould,  Châtillon-sur-Marne ,  Fismes,  Éperuay, 
Rouvray,  Passavant  en  Ârgonne,  Vertus  et  Larzicourt.' 
De  Château -Thierry,  érigé  en  présidial,  avaient  dé- 
pendu les  chàtellenies  de  Neuilly-Saint-Front  et  d'Oui- 
chy-le-Chàtel ,  qui  se  gouvernaient  selon  les  coutumes 
de  Vitry,  quoique  faisant  partie  du  duché  de  Valois. ^ 
A  Sainte -Menehould,  érigé  en  bailliage  particulier, 
ressortissaient  les  trois  prévôtés  royales  de  Sainte-Me- 
nehould,  Rocroy  et  Villefranche-sur-Meuse ,  le  duché 
de  Réthelois,  les  baronnies  de  Rumigny,  du  Thour  et 
de  Montcomet  en  Ârdennes,  et  la  principauté  de 
Porcien  4.  Ces  diverses  parties  du  bailliage  de  Sainte- 
Menehould  étaient  toutes  r^ies  par  la  coutume  de 
Vitry,  excepté  les  lieux  du  Réthelois^  qui  se  gouver- 
naient par  la  coutume  de  Rheims.  Une  partie  des  lieux 

1.  Voyez  les  oppositions  pour  Vitry,  Sens,  Beaumont  en  Ar- 
gonne,  et  entre  Rheims  et  Chàlons.  Coût,  génér.,  t.  II,  p.  550 
—  552. 

2.  Voyez  la  table  dans  le  Goutum.  génér. ,  t.  III ,  p.  339. 

3.  Voyez  plus  haut,  p.  176. 

4.  Goutum.  génér.,  t.  III,  p.  346. 

5.  Réthel,  Mézières  et  Vouziers  étaient  de  la  coutume  de  Vitry. 
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du  Rhémois,  compris  dans  l'ancien  bailliage  de  Vitry, 
et  régis  par  sa  coutume  y  furent  donnés  au  présidial 
de  Rheims.  Enfin  Ghàtillon- sur -Marne  fut  érigé  ea 
bailliage,  tout  en  restant. sous  la  coutume  de  Yitry. 
Après  ces  démembrements,  Vitry  conserva  Passavant , 
Vertus,  Rouvray  et  Larzicourt,  à  quoi  il  faut  joindre 
la  ville  de  Saint-Dizier ,  située  vers  le  Bassigny,  ainsi 
que  la  ville  de  Gommercy  et  son  territoire,  soumis 
à  la  coutume  de  Vitry,  quoique  enclavés  entre  les 
bailliages  de  Bar-le^Duc  et  de  Saint-Mihiel. 

Le  Bassigny  se  divisait  en  deux  parties  inhalés  : 
quelques  lieux  étaient  de  l'ancien  ressort  du  bailliage 
de  Sens  ;  mais  la  plus  grande  partie  était  régie  par  les 
coutumes  du  bailliage  de  Ghaumont  en  Bassigny.^ 
Le  territoire  de  cette  coutume  comprenait  Ghaumont , 
Bar -sur -Aube,  Vassy,  Join  ville,  Vaucouleurs,  Mon- 
tigny-le-Roi ,  Nogent-le-Roi ,  Vignory,  Gbâleau- Vilain, 
Essoyes ,  Brienne-le-Ghâteau ,  Piney,  Ramrupt ,  etc.  Il 
confinait  au  nord  à  la  coutume  de  Vitry,  à  l'ouest  à 
celle  de  Troyes. 

Les  coutumes  générales  du  bailliage  de  Troyes  r^is- 
sent  un  territoire  assez  étendu ,  que  celui  de  la  cou- 
tume de  Sens  coupe  en  deux  parties  principales.  La 
ville  de  Troyes  est  entourée  de  plusieurs  mairies 
royales,  qui  s'étendent  au  nord  jusqu'à  l'Aube,  et 
dans  l'une  desquelles   la  ville  d'Ârcis- sur -Aube  se 

1.  Voyez  la  carte  qu'a  donnée  de  cette  coutume  Thiériot, 
Esprit  de  la  coutume  de  Ghaumont ,  1 766. 

H.  13 


1 94  ÉTUDB8 

trouye  comprise.  Au  bailliage  de  Troyes  ressortisseat 
en  outre  les  sièges  royaux  de  Méry-sur-Seiae,  Virey- 
sous- Bar,  Romilly-les-Vauldes,  Nogeat- sur -Seine, 
Pont-sur-Seine ,  etc. ,  et  les  chàtellenies  de  Ghaource , 
Vandœuvre,  Ervy,  Saint- Florentin,  Trainel,  etc.  Le 
comté  de  Joigny,  qui  ressortit  pareillement  au  bailliage 
de  Troyes,  forme  une  enclaye  considérable  entre  les 
territoires  des  coutumes  de  Sens,  d'Âuxerre  et  de 
Montai^is.  Une  autre  enclave,  mais  beaucoup  moins 
considérable,  et  située  en  Bourgogne,  est  la  chàtel- 
lenie  de  TIle-sous-Montréal ,  appelée  aussi  l'Ile -sur- 
Serain^  Les  limites  entre  la  coutume  de  Troyes  et 
celle  de  Sens  sont  très  -  compliquées  et  contestées  en 
partie.  ^ 

Le  territoire  des  coutumes  générales  du  bailliage 
de  Sens  s'étend  à  l'ouest  et  au  sud  des  bailliages  de 
Troyes  et  de  Chaumont,  et  se  trouve  resserré  entre 
ces  bailliages,  ceux  de  Montargis  et  d'Âuxerre,  et  les 
deux  Bourgognes  ^ ,  de  manière  à  former  une  ceinture 
assez  étroite,  où  sont  compris  Sens  avec  Yilleneuve- 
TArchevêque,  Marcilly-le-Hayer ,  Brienon- l'Arche- 
vêque,  Mussy-l'Evêque  (ou  Mussy- sur -Seine),  etc.; 
Villeneuve -le -Roi,  avec  Seignelay  et  Chablis;  Ton- 
nerre avec  Ancy- le -Franc,   Ligny-le-Chàtel,    etc.; 

1.  Voyez  Fétat  sommaire  inséré  au  Coût,  gén.,  t.  II,  p.  296. 

2.  Voyez  les  oppositions  pour  Sens  et  Auxerre.  Coutum.  gén., 
t.  III,  p.  543,544,  591,  620. 

3.  Voyez  les  oppositions  pour  Melun,   Montargis,  Troyes, 
Meaux,  Auxerre.  Coût.  gén. ,^^111,  p.  477,  541  —644 ,  619,  620. 
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Langres  avec  MoDtsaujon,  Moutigny-sur-Aube,  Prau- 
thoy,  Neuilly-l'Evêque,  etc.*.  Outre  les  coutumes 
générales  de  ce  bailliage,  les  coutumes  locales  de  la 
yille  de  Sens ,  et  les  coutumes  locales  et  particulières 
de  Langres  et  comté  de  Montsaujon ,  pays  et  quartier 
de  Langres,  sont  les  seules  qui  aient  été  admises  ;  les 
prétendues  coutumes  locales  de  Tonnerre  ayant  été 
réjetées.  2 

De  l'ancien  ressort  du  bailliage  de  Sens  étaient 
aussi,  en  remontant  vers  le  nord-est,  quelques  parties 
du  Bassigny  et  le  Barrois.  Aussi  le  duc  de  Lorraine 
et  de  Bar  fut-il  assigné,  en  1555,  à  la  rédaction  des 
coutumes  de  Sens  pour  ^s  duché  et  bailliage  de  Bar , 
pays  d'Argonne,  terres  et  seigneuries  de  la  Marche, 
Châtillon- sur -Saône,  la  Motte,  Conflans  et  dépen- 
dances;  et,  malgré  son  opposition,  il  fut  dit  qu'il 
serait,  lui  et  ses  sujets,  soumis  par  provision  au 
bailliage  de  Sens  et  r^i  par  ses  coutumes,  sauf  les 
coutumes  locales  qu'il  pourrait  proposer  et  faire  vé-: 
rifier  par  les  commissaires^.  Mais  le  procureur  du 
duc  se  retira  et  se  laissa  condamner  par  défaut ,  sans 
produire  aucunes  coutumes  locales,  quoique  le  cahier 
en  eût  été  dressé  dès  1506.  Le  Barrois  resta  soumis 
pour  le  tout  aux  coutumes^  générales  de  Sens  ;  et  ce 
n'est  qu'en  vertu  du  concordât  conclu  en  1571  entre 


1.  Voyez  l'état  inséré  au  Goutum.  génér. ,  t.  111,  p.  564. 

2.  Goutum.  génér.,  t.  III,  p.  561. 

3.  Goutum.  génér.,  t.  III,  p.  534,  545. 
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le  roi  de  France  et  le  duc  de  Lorraine  et  de  Bar ,  que 
le  Barrois  et  la  partie  du  Bassigny  qui  appartenait  au 
duc,  furent  distraits  du  bailliage  de  Sens,  sans  cesser 
pour  cela  de  ressortir  au  parlement  de  Paris.  Alors 
aussi  furent  rédigées  des  coutumes  particulières  pour 
le  Bassigny,  le  Barrois  et  le  Clermontais. 

Le  territoire  des  coutumes  du  bailliage  et  comté 
de  Glermont  en  Ârgonne^  comprenait  les  prévôtés  de 
Clermoat,  de  Varennes,  des  Montignons,  et  la  ba- 
ronnie  de  Yienne-le-Chàteau.  Les  coutumes  du  bail- 
liage de  Bar  s'étendaient  sur  les  villes  de  Bar-le-Duc, 
Ligny,  Pierrefitte,  et  sur  tout  le  pays  Barrois  mou- 
vant de  la  France.  Quant  aux  coutumes  générales  du 
bailliage  de  Bassigny,  leur  territoire  se  composait  de 
la  prévôté  de  Gondrecourt,  ancien  ressort  de  Ghau- 
mont,  des  prévôtés  de  la  Marche,  Châtilion-sur-Saône 
et  ConClans  en  Bassigny,  ancien  ressort  de  Sens;  enfin 
des  sénéchaussées  de  la  Motte  et  Bourmont,  qui  res- 
sortissaient  à  Nancy,  à  l'exception  du  siège  de  Saint- 
Thiébaud ,  qui  était  du  ressort  du  parlement  de  Paris , 
comme  les  prévôtés  de  Gondrecourt ,  la  Marche ,  Châ- 
tillon  et  Gonflans.  > 

Le  Barrois,  situé  sur  les  confins  de  la  Lorraine, 
se  rattache  à  la  Gham pagne,  à  l'est,  par  Sens,  comme 
l'Artois  se  lie  à  la  Picardie,  au  nord,  par  Amiens.  A 
l'ouest  de  la  Ghampagne,  vers  la  France  proprement 
dite,  est  la  Brie,  dont  une  petite  partie  est  soumise 

1 .  Voyez  la  carte  de  Lorraine  en  six  feuilles ,  par  Jaillot. 
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à  la  coutume  de  Paris;  le  reste  se  partage  entre  les 
coutumes  générales  du  bailliage  de  Meaux,  et  celles 
du  bailliage  de  Melun.  Du  premier  dépendent  Meaux , 
Lagny,  Crécy,  Faremoutier,  Coulommiers,  la  Ferté- 
au-GoI,  la  Ferté  -  Gaucher ,  Sézanne,  Fère- Champe- 
noise, Anglure,  Provins,  Bray,  Montereau  ^  ;  le  second 
s'étend  sur  Melun,  Rosoy,  Nangis,  Donnemarie,  et 
sur  une  partie  du  Gàtinais,  entre  la  Seine  et  l'Es- 
sonne ,  notamment  sur  Fontainebleau ,  Moret ,  la  Cha^ 
pelle-la-Reine  et  Milly  2.  Les  coutumes  locales  allouées 
pour  plusieurs  châtellenies-  et  seigneuries  du  bailliage 
de  Meaux  n'ont  point  été  publiées ,  parce  qu'il  sembla 
que  c'étaient  plus  droits  seigneuriaux  que  coutumes.^ 

2.°  Région  du.  milieu. 

Au  sud  de  la  France  propre  et  de  la  Brie ,  3e  trouve 
l'Orléanais ,  avec  les  pays  qui  s'y  rattachent  et  les 
diverses  coutumes  qui  les  régissent. 

La  plus  grande  partie  du  Gàtinais ,  tant  Orléanais 
que  français ,  à  l'exception  des  lieux  compris  sous  la 
coutume  de  Melun,  était  régie  par  les  coutumes  de 
Montargis,  qu'on  appelait  aussi  coutumes  de  Gàtinais 
ou  de  Lorris.  Les  coutumes  de  Lprris  étaient  célèbres 

1.  Voyez  les  oppositions  pour  Paris,  Sens,  Melun.  Coût,  gën., 
t.  m,  p.  71,  74,  466,  544. 

2.  Voyez  les  oppositions  pour  Paris,  Montargis,  Meaux,  Sens. 
Coût,  gén.,  t.  m,  p.  72,  74,  430,  464,  466,  477. 

3.  Goutum.  génér.,  t.  ïlï,  p.  399-^403. 


198  ÉTUDES 

au  moyen  âge;  on  entendait  d'abord  par  là  les  fran- 
chises et  privil^es  de  cette  petite  ville,  plutôt  que 
des  coutumes  dans  la  signification  précise  que  ce  mot 
reçut  plus  tard.  Ce  nom  de  coutumes  de  Lorris 
s'étendit  de  proche  en  proche  aux  coutumes  non- 
seulement  du  GàtinaiSy  mais  encore  de  la  Beauce  et 
de  la  Sologne,  qui  étaient  les  mêmes,  à  de  l^res 
difiTérences  près.  Lorsqu'il  s'agit  de  rédiger  officielle- 
ment ces  coutumes ,  chacun  des  deux  bailliages  d'Or- 
léans et  de  Montargis  prétendit  embrasser ,  au  moins 
pour  le  fait  des  coutumes  et  comme  étant  de  son 
ancien  ressort ,  le  territoire  tout  entier  des  coutumes 
de  Lorris,  qui  avait  été  partagé  entre  eux.  Ainsi  les 
états  du  bailliage  de  Montargis  furent  assignés  à  Or- 
léans; ceux  du  bailliage  d'Orléans,  à  Montargis.  Mal- 
gré ces  oppositions  réciproques  ^ ,  deux  coutumes  fu- 
rent rédigées.  Ce  sont ,  d'abord ,  les  coutumes  de 
Lorris,  des  bailliages  et  prévôté  de  Montargis,  Saint- 
Fargeau,  paysdePuisaye,  Châtillon-sur-Loing, comtés 
de  Gien ,  de  Sancerre,  duché  de  Nemours ,  en  ce  qui 
est  au  pays  de  Gâtinais,  chàtellenie  de  Chàteau- 
Landon  et  autres  lieux  r^is  et  gouvernés  par  ces  cou- 


1.  Coût. gén., t. m,  p.  764,  765,  767,816,  859,864—867. 
La  coutume  de  Montaip's  contient  des  dispositions  particulières 
pour  Orléans,  Meung,  Jargcau,  Sully,  Saint- Benoit ,  Janville, 
chap.  1.*"',  art.  40  et  64;  Tancienne  coutume  d'Orléans,  au 
contraire,  des  dispositions  pour  Gien  et  Chàtillon- sur -Loire, 
art.  144. 
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tûmes ^  Eq  effet,  les  coutumes  de  Montai^s  ne  s'éten- 
daient pas  seulement  sur  le  Gàtinais ,  mais  encore 
sur  une  partie  du  pays  de  Puisaye ,  où  il  y  avait  les 
coutumes  locales  de  Blenau  et  de  Toucy  ^ ,  et  au  sud 
de  la  Loire ,  sur  une  partie  assez  considérable  du 
Berry,  savoir  :  les  comté  et  pays  de  Sancerre,  châtelr 
lenies  d'Aubigny^-sur-Nerre ,  la  Chapelle-d'Angillon , 
Goncressault  ^ ,  Saint  -  Brisson ,  Cernoy;  les  terres  et 
justice  d'Autry-la-Ville,  Autry-le-Châtel ,  Pierrefîtte- 
ès-Bois,  Blancafort;  les  chàtellenies  et  justices  de 
Vailly,  Barlieu,  Champignon,  Maison -Tout  et  Sau- 
logne;  Sancergues,  etc.,  où  il  y  avait  aussi  quelques 
coutumes  locales 4.  Les  coutumes  locales  des  terres, 
justices  et  seigneuries  de  la  Tour-de-Vefvre  et  Neuvy- 
à-deux-clochers ,  et  celles  de  la  châtellenie  de  Beaujeu , 
terres,  justices  et  seigneuries  des  Quartiers -^ Bogiers , 
ont  été  rédigées  comme  locales  de  Berry.  Enfin  il  y 


1.  Voyez  rintitulé  "dé  la  coutume  de  Montargis.  Les  opposî- 
lions  pour  Chartres', /Paris,  Etampes,  Montfort,  Sens,  Melun, 
Auxerre.  Goutum.  génér.,  t.  111,  p.  113,  115,  164,  429,  464, 
465,  477,  541  — 544,  590,  620,  621,  859—863,  975,  978, 
980,  990,  991. 

2.  Coutume  de  Montai^is,  eh.  2,  art.  49;  ch.  4,  art.  21; 
ch.  19,  art.  10. 

3.  Quelques  points  des  coutumes  de  Goncressault  sont  men- 
tionnés dans  les  nouvelles  coutumes  de  Berry,  tit.  I/',  art.  2; 
tit.  U,  art.  16,  24. 

4.  Coutume  de  Montargis,  ch.  l.""",  art.  91  et  suiv, ;  ch.  2, 
art.  44;  ch.  3,  art.  9;  ch.  4,  art.  20;  ch.  11,  art.  9;  ch.  13, 
art.  U  ;  ch:  17,  art.  4. 
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avait  des  coutumes  locales  à  Gien  et  à  Chàtilloa-sur- 
Loire.  * 

Une  petite  partie  du  Gàlinais,  la  Beauce  et  la  So- 
logne,  formaient  le  territoire  des  coutumes  du  duché, 
bailliage  et  prévôté  d'OHéans,  «  lesquelles  d'ancienneté 
ont  été  vulgairement  appelées  les  coutumes  de  Lorry» 
pour  ce  que.  Lorry  est  une  des  chàtellenies  dudit 
bailliage ,  où  elles  furent  lors  rédigées  par  écrit.  ^  * 
Ce  territoire  comprend ,  outre  le  ressort  du  chàtelet 
d'Orléans,  les  chàtellenies  de  Lorris,  Janville,  Beau- 
gency,  Bois-Commun,  Yèvre-le-Çhâtel ,  Chàteauneuf- 
sur-Loire,  Vitry- aux -Loges,  Neuville-aux- Loges  et 
Pithiviers.  Il  parait  même  s'être  étendu  dans  le  Blai- 
sois,  puisque  les  Etats  de  Suèvres  furent  assignés  -el 
comparurent  en  partie  aux  deux  rédactions  des  cou- 
tumes d'Orléans^.  Lai  ville  d'Orléans  a  quelques  cou- 
tumes particulières 4,  ainsi  que  la  chàtellenie  de  Jan- 
ville^.  Les  droits  de  pâturage  se  règlent  diversement 

1.  Coutume  de  Montargis ,' ch.  1.%  art.  40;  ch.  2,  art.  1. 

2.  Voyez  Tintitulé  de  Tanc.  coutume  d'Orléans.  Cette  hypo- 
thèse d'une  ancienne  rédaction  des  coutumes  d'Orléans  à  Lorris 
n'a  aucun  fondement  historique,  et  repose  sur  la  confusion 
entre  les  privilèges  de  Lorris  et  les  coutumes  de  ce  nom. 

3.  Ancienne  coutume  d!Orléans,  art.  144,  et  Coutum.  génér., 
t.  III,  p.  765,  815,  816.  Voyez  d'ailleurs  les  oppositions  pour 
Étampes,  Dourdan,  Montfort,  Chartres,  Blois.  Jbid,,  p.  112^ 
114,  135,  136,  161,  162,  164,  762  —  766,  815,  816. 

4.  Ancienne  coutume,  art.  115,  123,  124,  307,  323;  nou- 
velle, art.  124,  135,  136,  270,  271,  442. 

5.  Ancienne  coutume,  art.  65.  Coût,  de- Montargis,  art.  64. 
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selon  qu'il  s'agit  des  lieux  situés  au  pays  de  Beauce^ 
hors  la  forêt  d'Orléans,  ou  de  ceux  qui  sont  situés 
au  pays  de  Sologne,  Yal-de-Loire ,  Gàtinais  et  forêt 
d'Orléans.  1 

Au  nord-ouest  du  bailliage  d'Orléans  est  le  terri- 
toire des  coutumes  de  Chartres ,  pays  Chartrain  , 
baronnies  et  châtellenies  d'AUuye ,  Brou ,  Auton  , 
Montinirail  et  la  Bazoche-Gouet,  étant  au  Perche- 
Gouet,  et  autres  châtellenies  étant  au  bailliage  de 
Chartres^.  Dans  le  prolongement  occidental  de  ce 
territoire ,  on  observait  la  coutume  locale  des  cinq 
Baronnies  etPerche-(jouet,  qui  dérogeait  en  plusieurs 
points  à  la  générale.  Au  nord,  entre  le  bailliage  de 
Montfort  à  l'est  et  la  Normandie  au  nord-ouest,  se 
trouve  le  Drouis ,  petit  pays  régi  par  les  coutumes 
de  l'auditoire  et  bailliage  du  comté  de  Dreux  ^.  De  là-, 
en  remontant  au  sud-ouest,  on  rencontre  successi- 
vement le  territoire  des  coutumes  générales  de  la 
bâronnie,  chàtellenie,  terres  et  seigneuries  de  Châ- 
teauneuf  en  Thimerais ,  ressort  français  ^ ,  qui  com- 
prend Chàteauneuf,  Senonches,  la  Ferté-le-Vidame , 


1.  Ancienne  coutume,  art.  144.  Nouvelle,  art.  148. 

2.  Voyez  les  oppositions  pour  Montfort ,  Perche ,  Chàteauneuf 
en  Thimerais,  Orléans,  Montargis,  Blois.  Goût,  génër.,  t.  III, 
p.  161  —  164,  668  —  670,  696,  762  —  767,  815,  859. 

3.  Voyez  les  oppositions  pour  Montfort  et  Chàteauneuf  en 
Thimerais.  Coutum.  génér.,  t.  III,  p.  163,  695. 

4.  Voyez  plus  bas  pour  le  ressort  normand. 
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Thimer ,  et  quelques  lieux  du  Charti^in  et  du  Drouis  ^  ; 
et  puis  ensuite  le  territoire  des  coutumes  du  pays, 
comté  et  bailliage  du  Grand-Perche ,  comprenant  les 
si^es  de  Mortagne,  Belléme  et  Nogent-le-Rotrou^.  Ces 
coutumes  sont  générales  par  tout  le  Grand  -  Perche , 
sauf  quelques  Itères  difiEërences  pour  les  lods  et  ventes 
dans  la  chàtellenie  de  Mortagne ,  à  l'exception  de  R^- 
mallard  9  et  dans  la  baronnie  de  Longny^.  Les  autres 
coutumes  locales  allouées  par  le  baron  et  châtelain 
de  Longny,  et  les  prétendues  coutumes  locales  de  la 
chàtellenie  de  la  Mothe  -  Diversay  n'ont  point  été  ad- 
mises. 4 

Au  sud  du  Perche  et  du  Chartrain ,  le  Dunois ,  le 
Yendômois  et  le  Blaisois  forment  le  territoire  des 
coutumes  générales  du  pays,  comté  et  bailliage  de 
Blois,  qui  s'étend  en  outre  dans  la  Sologne,  et,  vers 
le  sud,  jusque  fort  avant  dans  le  Berrjr^.  Ces  cou- 
tumes générales  sont  modifiées  dans  plusieurs  parties 
de  leur  territoire  par  un  nombre  assez  considérable 
de  coutumes  locales,  surtout  dans  le  Dunois,  la  So- 


1.  Voyez  les  oppositions  pour  Chartres  et  Dreux,  Goût,  gën., 
t.  III,  p.  695. 

2.  Voyez  les  oppositions  pour  Chartres.  Goût,  gén.,  t.  III, 
p.  668,  669. 

3.  Nouvelle  coutume  du  Perche,  art.  86,  87. 

4.  Goutum.  génër.,  t.  111,  p.  668,  669,  676  —  679. 

5.  Voyez  les  oppositions  pour  Orléans,  Berry,  Chartres  et 
Touraine.  Coul.  génér. ,  t.  111,  p.  816,  977,  981,  990,  1113; 
t.  IV,  p.  683,  684. 
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l(^Qe  et  le  Berry^  tandis  que  le  Blaisois  proprement 
dit  et  le  YeDdômois  sont  r^s  pour  le  tout  par  ta 
coutume  générale.  Sous  les  coutumes  locales  du  comté 
et  bailliage  de  Dunois,  sont  aussi  comprises  les  sei- 
gneuries de  Marchenoir  et  Fréteval ,  membres  dé- 
pendants de  ce  comté.  Dans  la  Sologne,  il  y  a  les 
coutumes  locales  de  la  chàtellenie  de  Romorantin, 
Millançay,  Yillebrosse  et  Billy;  celles  de  la  baronnie 
de  la  Ferté-Ymbaut ,  sous  laquelle  est  le  bailliage  de 
Salbris^  ;  celles  xle  la  terre  et  seigneurie  de  Souesmes; 
cell^  de  la  chàtellenie  de  la  Ferté-Âurain  ;  ^les  de 
Tremblevif  et  Yillebrosse;  celles  de  la  chàtellenie  de 
YiUefranche-sur-Cher  ;  celles  de  la  seigneurie  et  bail- 
liage d'Autroche.  Dans  les  parties  du  Berry  incor- 
porées au  comté  de  Blois^  ou  seulement  soumises  à 
sa  coutume,  se  trouvent  les  coutumes  locales  de  la 
baronnie  et  seigneurie  de  Saint -Aignan;  celles  de  la 
chàtellenie  de  Menetou-sur-Cher;  de  la  chàtellenie  de 
Selle»- sur -Cher;  de  la  chàtellenie,  terre,  justice  et 
seigneurie  de  Chabris;  de  la  chàtellenie  de  Yalançay; 
des  terres  et  chàtellenies  de  Yatan,  Buxeuil,  Yille- 
neuye-sous-Barillon  et  Puy-Saint-Laurian  ;  de  la  chà- 
tellenie de  Moulins  en  Berry,  tenue  de  la  chàtellenie 
de  Saint-Aignan;  des  terres  et  chàtellenies  de  Levroux 
et  Bouges;  enfin  de  la  baronnie  de  la  Rue-d'Indre, 
située  dans  les  faubourgs  de  Ghàteauroux ,  dont  on  y 

1.  Coutum.  génér. ,  t.  III,  p.  1091 ,  note  b, 

2.  Coutum.  génér.,  t.  III,  p.  1078,  note  b. 
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suit  les  coutumes  7  ainsi  qu'à  Chezelles  et  dans  les 
autres  chàtellenies  et  justices  qui  en  dépendent.  ^ 

Par  le  territoire  des  coutumes  de  Blois^  l'Orléanais 
confine  au  sud -ouest  à  celui  des  coutumes  générales 
du  duché  et  bailliage  de  Touraine,  qui  comprend  les 
si^es  royaux  de  Tours,  Amboise,  Chinon,  Loches, 
Chàtillon- sur -Indre,  Langeais,  et  la  châtellenie  de 
Montrichard^,  et  s'étend  au  sud-est  sur  une  partie  du 
Berry,  le  long  de  l'Indre.  Les  prétendues  coutumes 
locales^  du  si^e  de  Châtillon- sur -Indre,  de  la  sei- 
gneurie de  Fromenteau  (appartenant  à  l'élise  de 
Loches),  de  la  baronnie  d'Amboise,  de  Montrichard, 
de  Mairemoutier-lès-Tours ,  de  la  baronnie  de  Preuilly, 
de  la  châtellenie  de  la  Roche-de-Pouzay ,  de  la  vicomte 
de  la  Guerche ,  de  la  baronnie  de  Ligueil ,  de  la  châ- 
tellenie des  Ecluses  ;  celles  des  lieux  situés  en  la  tem- 
poralité de  Touraine  et  en  la  spiritualité  de  Berry, 
savoir  :  de  la  Mothe-sur-Indre;  de  la  baronnie  et  comté 
de  Buzançais ,  seigneuries  d'Estuille ,  Heugnes ,  les 
quatre  paroisses  de  Lamp,  membres  dépendants  et 
annexés  à  ce  comté  4;  de  la  châtellenie  de  Banche,  de 
la  baronnie  de  Saint-Genou- sur -Indre,  de  la  sei- 
gneurie du  Coudray,  de  la  baronnie  de  Mézières, 
d'Azay-le-Ferron ,  de  la  châtellenie  de  Saint-Cyran  en 

1.  Goutum.  génér.,  t.  III,  p.  IIQI. 

2.  Voyez  les  oppositions  pour  Blois  et  Anjou.  Goût,  génér. , 
t.  IV,  p.  683 ,684. 

3.  Goutum.  génér.,  t.  IV,  p.  621  et  suiv. ;  p.  701  et  suiv. 

4.  Goutum.  génér.,  t.  IV,  p.  678,  701. 
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Breaae,  de  la  châtellenie  de  l'Ile  Savary,  de  la  châ- 
tellenie  d'Argy  >  ;  celles  des  lieux  autrefois  dépendants 
du  comté  de  Blois^,  savoir:  de  la  chàtellenie  de  Châ- 
teau-Renault, de  la  seigneurie  d'Herbault,  de  la  sei- 
gneurie de  Fracine ,  ne  sont  à  yrai  dire  que  des  droits 
seigneuriaux;  aussi  ont -elles  été  réservées  aux  sei- 
gneurs qui  les  prétendaient,  mais  non  admises  comme 
coutumes. 

Au  sud-ouest  de  la  Touraine  se  trouve  le  petit  ter- 
ritoire de  la  ville  de  Loudun,  enclavé  entre  la  Tou- 
raine, l'Anjou  et  le  Poitou,  et  r^i  par  les  coutumes 
générales  des  terres,  pays  et  seigneuries  de  Loudu- 
nois.3 

A  Fouest  de  la  Touraine  est  l'Anjou;  à  l'ouest  du 
Vendômois  et  du  Perche,  au  nord  de  l'Anjou,  est  le 
Maine.  Les  coutumes  générales  des  pays  et  comté  du 
Maine  s'étendent  sur  les  si^es  du  Mans  ;  de  Beaumont , 
de  Fresnay,  de  la  Ferté-Bernard ,  du  Château-du-Loir , 
de  Mayenne,  et  sur  le  comté  de  Laval.  Les  coutumes 
du  pays  et  duché  d'Anjou  ont  un  territoire  non  moins 
étendu4.  Outre  l'Anjou,  elles  régissent  encore,  comme 
coutumes  générales,  modifiées  par  les  coutumes  lo- 
cales de  Faye-la-Vineuse  et  de  la  baronnie  de  Mirebeau 


1.  Coutum.  gënër.,  t.  IV,  p.  708. 

2.  Coût,  gén.,  t.  III,  p.  1102;  t.  IV,  p.  626 ,  627,  707. 

3.  Voy.  la  carte  de  la  généralité  de  Poitiers,  par  Jaillot,  1732. 

4.  Voyez  les  oppositions  pour  Touraine.  Goût,  gén»,  t.  IV, 
p.  684. 
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el  pays  de  Mirebalais  ^ ,  un  petit  territoire  séparé  de 
TÂnjou  par  le  Louduuois,  et  enclavé  entre  ce  dernier 
pays,  la  Touraine  et  le  Poitou.        ^^ 

A  Topposite  de  TAnjou  et  du  Maine ,  l'Orléanais 
touche  à  l'est,  par  le  bailliage  de  Montargis,  à  celui 
d'Auxerre  et  au  Nivernais.  Les  coutumes  du  comté  et 
bailliage  d'Auxerre  ne  s'étendent  pas  seulement  sur 
la  ville  d'Auxerre  et  tout  l'Auxerrois,  touchant  à  la 
Bourgogne,  au  bailliage  de  Sens  et  au  comté  de  Joi- 
gny,  mais  encore  sur  Vezelay,  Donzy,  Cosne-sur-Loire , 
Saint-Amand ,  Saint-Sauveur  et  plusieurs  autres  villes 
et  villages  des  pays  de  Donziois  et  de  Puisaye^.  Les 
coutumes  locales  de  la  châtellenie  de  Yarzy/et  quel- 
ques autres  divergences ,  admises  dans  la  première  ré- 
daction de  la  coutume ,  ont  disparu  dans  la  nouvelle.  ^ 
Les  coutumes  de  Nivernais  r^issent  un  territoire  assez 
considérable,  situé  au  sud  du  Donziois,  entre  la  Bour- 
g(^De  et  la  Loire ,  qui  le  sépare  de  la  partie  du  Berry 
soumise  aux  coutumes  de  Lorris.  Plus  au  midi,  ce 
territoire  s'étend  aussi  par  la  rive  gauche  de  la  L^ire^ 
jusqu'aux  limites  du  Berry  et  du  Bourbonnais.  Les 
principales  parties  dont  il  se  compose  sont  le  pays 
et  comté  de  Nivernais  avec  les  villes  de  Nevers  et  de 

1.  Coût,  génër. ,  t.  IV,  p.  596,  597;  Dupineau  sur  Anjou. 

2.  Yoy.  les  oppositions  pour  Troyes,  Sens,  Montargis,  Niver- 
nais. Coutum.  gënér.,  t.  III,  p.  545,  591,  617  —  621. 

3.  Ancienne  coutume,  art.  11,  21,  32,  39,  75,  80,  90,  145, 
148,  169,  265,  procès- verbal.  Coul.  gén.,  t.  ïll,  p.  587,  589 
—  591 ,  630. 


SUR  LES  COUTUMES.  207 

Clamecy,  la  seigneurie  de  Chàteau-Chinon  et  le  bail* 
liage  royal  de  Saiiit-Pierre-le-Moutier  ^  La  coutume 
locale  du  Yal-de-Lurcy ,  en  fait  de  servitudes ,  a  lieu 
dans  sept  paroisses  de  la  chàtellenie  de  Moutenoison. 
En  matière  de  successions  9  il  y  a  coutume  locale  dans 
la  ville  et  prévôté  de  Clamecy,  aux  chàtellenies  de 
Metz  9  Monceaux-le-Gomte,  Neufontaines ,  et  dans  la 
ville,  faubourgs  et  prévôté  de  Saint-Léonard  ou  Cor-, 
bigny.» 

S."*  Région  du  sud. 

Les  pays  coutumiers  que  nous  avons  parcourus 
jusqu'ici  sont  situés  sur  la  Loire  ou  au  nord  de  la 
Loire  :  ceux  que  nous  allons  étudier  sont  entièrement 
au  sud  de  cette  rivière.  Ils  se  divisent  en  deux  groupes  : 
ce  qui  reste  du  Berry,  le  Bourbonnais,  l'Auvergne  et 
la  Haute -Marche  à  l'est;  le  Poitou,  l'Ângoumois, 
l'Aunis ,  une  partie  de  la  Saintonge  et  de  la  Basse- 
Marche  à  l'ouest. 

Les  coutumes  générales  des  pays  et  duché  de  Berry^ 
tant  de  la  ville  et  septaine  de  Bourges,  que  des  autres 
villes  et  lieux  de  ce  pays  et  duché ,  ne  s'étendent , 
malgré  la  généralité  de  leur  titre,  que  sur  la  partie, 
au  reste  considérable ,  du  pays  qui  n'est  pas  comprise 
sous  les  coutumes  de  Montargis ,  de  Blois  et  de  Tou- 

1,  Goutum.  gënér.,  t.  III,  p.  1167  — 1169.  Voyez  les  oppo- 
sitions pour  Sens,  Auxerre,  Berry.  Ibid,,  p.  ôft,  617  —  621, 
978. 

2.  Coutume  de  Niv.,  chap.  9  et  chap.  34,  art.  15. 
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raine  ^  Ces  coutumes  générales  mentionnent  elles- 
mêmes  la  coutume  locale  de  la  ville  et  châtellenie 
d'Issoudun  ^,  et  quelques  coutumes  particulières  aux 
yille  et  septaine  de  Bourges ,  ville  et  septaine  de  Dun- 
le -Roy,  Mehun-sur-Yèvre,  et  Vierzon^.  D'ailleurs, 
un  arrêt  du  parlement,  malgré  le  délai  fixé  à  peine  de 
déchéance  pour  la  production  des  coutumes  locales, 
réserva  expressément  celles-ci,  lors  même  qu'elles 
concernaient  autre  chose  que  les  droits  des  seigneurs 
déjà  réservés  par  les  commissaires  4.  Les  coutumes  lo- 
cales de  Berry,  rédigées  séparément,  sont  celles  de  la 
ville ,  terre  et  châtellenie  de  Chàteaumeillant ,  assise 
au  ressort  d'Issoudun;  celles  de  la  terre  et  châtellenie 
du  Chàtelet  en  Berry  ;  de  la  ville  et  baronnie  de  Châ- 
teau neuf-sur- Cher,  terres  de  Beauvoir  et  Saint- Julien  ; 
de  la  terre  et  baronnie  de  Lignières  ;  de  la  terre  et 
justice  de  Rezay;  de  la  terre  et  justice  de  Thevé;  de 
la  prévôté  de  Troy ,  au  ressort  de  Dun-le-Roy  ;  enfin , 
de  la  terre  et  châtellenie  de  Nançay.^ 

1.  Voyez  les  oppositions  pour  Montargis,  Blois  et  Saint-Pierre- 
le-Moutier.  Coût,  gën.,  t.  111,  p.  860—862,  976,  977,  978, 
980,  981,  990,  991. 

2.  Nouvelle  coutume  de  Berry,  tit.  I.",  art.  2;  tit.  II,  art.  16, 
17,  19,  20,  24  ;  tit.  VIII,  art.  4;  tit.  XIV,  art.  30.  Voyez  aussi 
Goût,  gën.,  t.  III,  p.  947,  note  d,  et  anc.  coutume  dlssoudun. 

3.  Nouvelle  coutume  de  Berry,  tit.  I.",  art.  1  et  2;  tit.  II, 
art.  15,  16,  17,  18,  24;  tit.  X,  art.  15.  Ancienne  coutume  de 
Mehun-sur-Yèvre. 

4.  Coutum.  génér. ,  t.  III ,  p.  979  et  994,  in  fine, 

ô.  Les  coutumes  de  Vefvre  et  de  Beaujeu  sont  locales  de  la 
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A  sud^st  du  Berry^  au  sud  du  Nivernais,  les  cou- 
tumes générales  du  pays  et  duché  de  Bourbonnais 
s'étendent  sur  le  Bourbonnais  tout  entier ,  savoir  : 
sur  les  chàtellenies  de  Montluçon,  Hérisson,  Âinay, 
Murât,  Yerneuil,  Chantelle^le-Chàteau ,  Gannat,  Billy, 
Bourbon -l'Ârchambault,  la  Bruyère,  Moulins,  Ger- 
migny  et  Vichy,  et  sur  quelques  parties  de  la  Basse- 
Auvergne,  notamment  sur  Saint -Pourçain^  Il  y  a, 
sous  la  coutume  générale  de  Bourbonnais,  les  cout 
tûmes  locales  de  Yerneuil,  de  Billy,  de  Germigny, 
de  Saint-Pourçain ,  et,  quant  aux  tailles  personnelles 
seulemçnt,  la  coutume  locale  des  quatre  chàtellenies 
de  Murât ,  Hérisson ,  Montluçon  et  Chantelle.  ^ 

Les  coutumes  générales  du  haut  et  bas  pays  d'Au- 
vergne s'étendent  sur  les  deux  bailliages  royaux  de 
Montferrand  et  des  Montagnes  d'Auvergne,  et  sur  le 
ressort  de  la  sénéchaussée  du  duché  d'Auvergne,  c'est- 
à-dire  sur  toute  l'Auvergne,  tant  haute  que  basse,  à 

coutume  de  Lorris.  -—  11  ne  faut  pas  confondre  avec  les  cou- 
tumes locales  les  franchises  et  privilèges  de  Dun-le-Roy,  PreuiUy, 
Gharost,  Saint-Germain-des-Bois ,  la  Chapelle-d'Angillon ,  Lury, 
la  Perouse,  Yesdun,  Boussac  et  Chàteauneuf-sur-Gher,  publiés 
par  La  Thicmassière  et  insérés  dans  le  Goutumier  général. 

1.  Voyez  les  oppositions  pour  Auvergne.  Goût.  gén. ,  t.  III, 
p.  1286,  1287,  et  la  table  des  lieux  de  TAuvergne  régis  par  la 
coutume  de  Bourbonnais,  dans  Chabrol,  t.  I.^' 

2.  Voyez  la  nouvelle  coutume  de  Bourbonnais,  art.  192  — 
196,  202,  203,  498  -—  502  ;  les  locales  de  Bourbonnais,  à  la 
fin  des  générales;  et  les  locales  d'Auvergne,  Goutum.  génér. , 
t.  IV,  p.  1199. 

II.  14 
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Texception  seulement  des  lieux  r^is  par  la  coutume 
de  Bourbonnais  et  de  ceux  qui  sont  de  Droit  écrit. 
Les  lieux  situés  au  pays  coutumier  d'Auvei^ne  font 
de  beaucoup  la  plus  grande  partie  de  la  province.  On 
y  trouve  une  multitude  de  coutumes  locales  concer- 
nant, pour  la  plupart,  le  règlement  des  biens  entre 
époux  ou  les  pâturages.  Le  détail  en  serait  infini ,  et 
il  suffira  de  renvoyer  au  4.^  volume  de  Texcellent 
ouvrage  de  Chabrol  sur  la  Coutume  d'Auvergne  (1 784- 
1785).  Le  territoire  des  coutumes  d'Auvergne  com- 
prend aussi  le  comté  de  Montpeusier,  qui  a  des  cou- 
tumes locales  différentes  selon  qu'il  s'agit  de  la  ville 
d'Aiguesperse  ou  du  plat  pays  situé  hors  de  cette 
ville;  et  la  Haute-Marche  d'Auvergne,  qui  se  compose 
du  pays  de  Combrailles  et  du  Fi*anc-Aleu ,  et  où  il  y 
a  aussi  quelques  coutumes  locales. 

De  la  Marche  d'Auvergne,  nous  passons  dans  la 
Marche  proprement  dite,  ou  Marche  de  Limousin.  Les 
coutumes  générales  du  haut  pays  du  comté  de  la  Mar- 
che r^issent  les  sept  chàtellenies  de  Gueret ,  Drouilles , 
Chenerailles ,  Felletin,  Ahun,  Aubusson  et  Jarnages.  ^ 

La  Basse- Marche  est  en  partie  pays  de  Droit  écrit , 
et  en  partie  soumise  aux  coutumes  générales  du  comté 
et  pays  de  Poitou.  Le  vaste  territoire  de  ces  dernières 
embrassait  tout  le  Poitou  avec  les  si^s  de  Poitiers , 
Fontenay- le -Comte,  Niort,  Montmorillon ,  Civray 
Saint  -  Maixent  et  Melle,  l'île  de  Noirmoutier,  l'Ile- 

1.  Goutum.  génér.,  t.  IV,  p.  1101,  note  «. 
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Dieu  et  Ttle  de  Bodîd  ;  la  petite  Marche  de  Poitou  avec 
Rochechouard  ;  la  sénéchaussée  de  la  Basse  -  Marche 
avec  Bourganeuf,  Pontariou,  Saint-Benolt-du-Sault  ^ 
et  la  Tille  et  sénéchaussée  du  Dorât ,  située  aussi  dans 
la  Basse-Marche.  1 

Au  sud  du  Poitou,  le  pays  d'Âunis  et  Tlle  de  Ré 
sont  régis  par  les  coutumes  générales  de  la  ville  et 
gouTcrnement  de  la  Rochelle.  Les  coutumes  de  la  sé- 
néchaussée et  pays  de  Saintonge  au  sit^e  et  ressort  de 
Saint- Jean -d'Ângély,  s'étendent  sur  la  partie  septen- 
trionale de  la  Saintonge,  jusqu'à  la  Charente,  plus 
quelques  lieux  situés  sur  la  rive  gauche  de  cette  ri- 
vière 9  et  moins  quelques  autres  régis  par  le  Droit 
écrit,  quoique  situés  sur  la  rive  droite^.  Enfin,  les 
coutumes  générales  de  la  comté  et  sénéchaussée  d'Ân- 
goumois  ont  pour  territoire  toute  la  province  de  ce 
nom. 

4.°  Région  de  l'ouest. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  dépassé  les  limites  du  ressort 
du  parlement  de  Paris  que  par  accident ,  pour  une  pe- 

1.  Il  y  a  eu  opposition  pour  le  Dorât,  dont  les  habitants  pré- 
tendirent être  régis  tant  selon  la  disposition  du  Droit  écrit,'  que 
par  des  coutumes  et  observances  contraires  à  celles  de  Poitiers  ; 
mais  il  a  été  décidé  par  arrêt  du  parlement ,  que  les  art.  268 
et  269  de  la  coutume  de  Poitou ,  relatifs  aux  solennités  des  tes- 
taments, devaient  être  observés  au  Dorât.  Goût,  génér.,  t.  IV, 
p.  775,  note  a,  p.  823. 

2.  Goutum.^  génér. ,  t.  IV,  p.  870.  Voyez  l'opposition  pour  le 
Poitou.  Ibid,,  p.  823.' 
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tite  partie  du  Bassigny,  qui  ressortit  à  Nancy,  et  pour 
la  Saintonge,  qui  ressortit  à  Bordeaux.  Pour  compléter 
la  géographie  des  pays  coutumiers  de  la  France,  il 
nous  reste  à  voir  les  ressorts  des  parlements  de  Nor- 
mandie ,  de  Bretagne  et  de  Bourgogne ,  séant  à  Rouen , 
Rennes,  Dijon  et  Besançon  (autrefois  Dôle). 

Le  ressort  de  chacun  des  deux  parlements  4e  Rouen 
et  de  Rennes  n'est  régi  que  par  une  seule  coutume  gé- 
nérale :  les  coutumes  du  pays  et  duché  de  Normandie 
et  les  coutumes  générales  du  pays  et  duché  de  Bre- 
tagne; mais  il  y  a,  dans  le  territoire  de  Tune  et  de 
l'autre  de  ces  coutumes  générales,  plusieurs  locales, 
que  nous  allons  énumérer. 

Dans  la  partie  de  la  Normandie  située  au  nord  de 
la  Seine,  il  y  a  d'abord  la  coutume  locale  de  Caux ,  qui 
s'étend  dans  tout  le  bailliage  de  ce  nom  et  sur  quel- 
ques lieux  de  la  vicomte  de  Rouen  > .  Cette  coutume 
locale  admet  elle-même  certaines  modifications  à  Gour- 
nay  et  à  Aumale,  et  dans  quelques  autres  lieux  de  la 
vicomte  de  Neufchâtel  et  de  celles  de  Caudebec,  Arques 
et  Montivilliers.  Toute  cette  partie  de  la  Normandie 
jusqu'à  la  Seine  est  séparée  de  la  France  et  du  Beau- 
vaisis  par  la  rivière  d'Epte,  sauf  vingt-quati*e  paroisses , 
hameaux  et  villages  du  Beauyaisis ,  situés  au  delà  de 
l'Epte  et  épars  parmi  les  villages  du  vidamé  de  Ger- 
beroi ,  qui  ont  été  réunis  à  la  Normandie  soiis  le  nom 


1 .  Coutume  de  Normandie ,  art.  279  -^  303 ,  363 ,  434 ,  448. 
Coutum.  loc.  de  la  Vicomte  de  Rouen ,  art.  1 . 
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âes  conquéts  Huë  de  Gournay  et  spéciautés  de  Beau- 
voisis ^iout  en  conservant  certaines  coutumes  locales.* 

Sur  les  deux  riTès  de  la  Seine  sont  les  bailliages  de 
Rouen  et  de  Gisors.  Dans  le  premier,  il  n'y  a  que  les 
coutumes  locales  de  Jumi^es,  dans  là  vicomte  de 
Rouen,  et  celles  du  village  de  la  Haie-Malherbe,  dans 
la  vicomte  du  Pont-de-l' Arche.  Les  vicomtes  du  Pont- 
Audemer  et  d'Auge  n'ont  aucune  coutume  locale^.  Le 
bailliage  de  Gisors  ou  Yexin  normand  a  quelques  cou- 
tumes locales  dans  chacune  des  quatre  vicomtes  de 
Gisors,  Vernon>  Andely  et  Lions. 

Les  vicomtes  de  Caen,.  de  Vire,  de  Baiyeux  et  de 
Falaise.,  du  bailliage,  de  Caen ,  ont  chacune  leurs  cou- 
tumes locales^  tandis  que  le  bailliage. de  Cotentin  tout 
entier,  avec  les  vicomtes  de  Coutances,  Avranches, 
Valognes,  Garentan,  et  les  bailliages  de  Saint-Sauveur- 
Landelln ,  Saint-Sauveur-le-Yicomte  et  Mortain ,  ne  se. 
ressent  que  par  la  coutume  générale^.  Le  bailliage 
d'Évreux  a  les  coutumes  locales  de  la  vicomte  et  chà- 
telleoie  d'Evreux  et  Nonancourt,  celles  de  la  vicomte 

I.     • .  . •- : — 'I  •  .  '   »  ■  il..  II. 

1.  Voyez  ces  coutumes,  et  la  note  de  Ricabd  sur  Gerberoi, 
Coutum.  génër.,  t.' I.'',  p/223.  • 

2.  Voyez  les  coutum.  loc.  des  vicomtes  dé  Rouen  et  de  Pont- 
de-FArche,  et  le  procès-verbal  des  coutumes  loc.  Coutum.  gën., 
t;  IV,  p.  135,  136. 

3.  Coutum.  gën.,  t.  IV,  p.  139 —  140.  Le  procès-verbal  des 
locales  passe- sous  silence  les  bailliages* de  Saint-Sauveur-Landelin 
et  Saint-Sauveur-le-Vicomte.  Quant  à  Mortain ,  les  commissaires 
donnèrent  acte  de  leurs  remontrances  à  ceux  qui  prétendaient 
des  coutumes  locales,  mais  sans  les  admettre. 
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de  Beaumonl-le-Roger,  y  compris  le  comté  d'Arcourt, 
et  celles  de  la  yicomté  et  chàtellenies  de  Conches  et 
Breteuil  :  on  ne  voit  pas  que  les  chàtellenies  de  Pacy 
et  Ézy,  que  les  commissaires  déclarèrent»  par  provi- 
sion  soumises  aux  coutumes  d'Eyreux  et  Nonancourt , 
se  soient  pourvues  contre  cette  décision;  et  quant  à 
la  vicomte  d^Orbec,  comprenant  la  ville  de  Lisieux, 
les  États  déclarèrent  se  soumettre  pour  le  tout  à  la 
coutume  générale  de  Normandie  ^  Dans  le  bailliage 
d'Alençon,  enfin,  il  y  a  les  coutumes  locales  de  la 
vicomte  et  châlellenie  d'Alençon ,  et  celles  de  la  vi- 
comte de  Verneuil  (avec  Chàteauneuf  en  Thimerais, 
ressort  normand).  La  coutume  locale  de  la  vicomte 
de  Domfront  a  été  abolie  en  partie  du  consentement 
des  Etats,  et  en  partie  par  provision.  Les  vicomtes 
d'Argentan  et  Exmes,  Saint-Sylvain  et  le  Thuit,  Mon- 
treuil  et  Bernay,  n'ont  aucun  usage  local  autre  que 
la  coutume  générale  de  Normandie.  ^ 

Pendant  que  le  bailliage  d'Alençon  avait  été  tenu 
en  apanage  et  en  duché-pairie,  il  avait  eu  un  échiquier 
et  conseil  spécial,  qui  fut  supprimé  lorsque  cet  apa- 
nage fit  retour  à  la  couronne.  La  réunion  du  ressort 
de  cet  échiquier  à  celui  du  parlement  de  Rouen ,  eut 

1.  Coutum.  génër. ,  t.  lY,  p.  138. 

2.  Coutum.  gënër.,  t.  IV,  p.  137,  138 — Outre  les  coutumes 
locales  rédigées  à  part ,  l'art.  78  de  la  Coût,  génér.  mentionne 
un  usage  particulier  à  la  châtellenie  de  Saint-Jacques  et  au  Val 
de  Mortain;  l'article  454,  un  autre  particulier  à  Pont  Audemer, 
Pont-FEvéque ,  Lizieux,  Caen,  Coutances,  Avranches,  etc. 
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Heu  en  vertu  d'un  édit  de  juin  1584,  dès  ayant  la 
rédaction  de  la  coutume  de  Normandie  ^  Le  comté 
d'Eu,  au  contraire,  appartenait,  lors  de  cette  rédac- 
tion, au  duc  de  Guise,  qui  prétendait  le  tenir  en  pairie. 
Les  lettres  du  roi  Henri  III  ayant  ordonné  aux  com- 
missaires de  comprendre  le  comté  d'Eu  dans  la  ré- 
daction des  coutumes  de  Normandie ,  et  les  États  du 
comté  d'Eu  ayant  été  assignés  avec  les  autres  Etats  de 
la  vicomte  d'Arqués,  un  débat  très-vif  s'ensuivit  ;  les 
Normands  prétendant  contre  le  procureur  du  comté 
d'Eu  que  le  comté  était  sujet  aux  coutumes  de  Nor- 
mandie et  au  ressort  du  parlement  de  Rouen,  tandis 
que  le  comte  dTu  prétendait,  par  le  privilège  de  sa 
pairie,  ressortir  au  parlement  de  Paris.  Dès  avant, 
des  lettres  du  roi  avaient  autorisé  la  rédaction  des 
coutumes  générales  du  bailliage  et  comté  d'Eu  sous 
l'autorité  du  parlement  de  Paris.  Ces  coutumes  s'éten- 
daient sur  Eu ,  Blaogy ,  Foucarmont  et  Mesnières. 
Quant  à  la  vicomte  d'Our ville,  dépendant  du  comté 
d'Eu ,  et  qui  se  composait  d'Ourville ,  Gerponville , 
Gremonville ,  Romare  et  autres  lieux  entièrement  en- 
clavés dans  les  vicomtes  de  Rouen  et  de  Caudebec, 
les  habitants  prétendirent  qu'ils  n'observaient  d  autres 
coutumes  que  celles  de  Normandie^.  Rien  ne  parait 
avoir  été  décidé  sur  cette  opposition,  non  plus  que 


1.  Coutum.  génér. ,  t.  ÏV,  p.  109. 

2.  Coutum.  génér.,  t.  IV,  p.  172. 
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sur  les  débats  qui  se  sont  élevés  au  sujet  d'un  grand 
nombre  d'articles  de  la  coutume  d'Eu. 

Les  commissaires,  tant  pour  la  première  rédaction 
que  pour  la  réformation  de  la  coutume  de  Bretagne , 
n'ont  reçu  d'autres  coutumes  locales  que  celles  de  la 
ville,  faubourgs  et  prévoie  de  Rennes;  du  territoire 
de  Goëllo;  des  ville,  faubourgs  et  quatre  paroisses  de 
Vannes;  des  ville,  faubourgs  et  comté  de  Nantes.  Mais 
ils  déclarèrent  expressément  que  ceux  qui  prétendaiept 
des  droits  de  convenant  et  domaine  coqgéable,  en 
useraient  et  jouiraient  comme  ils  avaient  fait  au  temps 
passé  bien  et  d.uement^  Le$  usances  locales  du  do- 
maine cpngéable  ne  furent  donc  point  publiées  par 
eux ,  quoiqu'elles  leur  fussent  présentées  :  ce  sont 
celles  de  la  vicomte  de  Rohan,  celles  de  l'évêché  et 
comté  de  Cornouailles  (excepté  la  juridiction  de  Daou- 
las,  ramagère  de  la  principauté  de  Léon) ,  et  celles  de 
la  principauté  de  Léon  et  juridiction  de  Daoulas.^ 
L'usance  locale  de  Brouerec,  recueillie  dans  plusieurs 
turbes.et  dans  les  mémoires  de  Gatechair,  s'éteqdait 
dans  l'ancien  territoire  des  comtes  de  Vannes.  Outre 
ces  usances  du  domaine  -congéable,  quelques  autres 
étaient  encore  reçues  dans  la  vicomte  de  Porlhoët , 
membre  de  l'ancien  comté  de  Vannes ,  dans  ja  ville  et 


1.  Coutum.  gënër. ,  t.  IV,  p.  461. 

2.  ir  y  a  aussi  le .  droit  de  mote  dans  les  évéchés  de  Cor- 
nouailles et  de  Léon,  et  le  droit  de  quevaise  dans  révéché  de 
Cornouailles. 
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évéché  de  Saint -Malo^  dans  la  baronaie  de  Fougères 
et  dans  la  ville  de  Vitré.  * 

C'est  ici  le  lieu  de  dire  quelques  mots  des  usages 
des  marches  séparantes  des  provinces  de  Bretagne, 
Poitou  et  Anjou ^.  Ces  marches  étaient  des  paroisses, 
terres  et  seigneuries  situées  sur  les  confins  de  ces.  pro- 
vinces, et  non- seulement  indivises  par  moitié,  mais 
indivisibles  entre  la  Bretagne  et  le  Poitou  ^,  ou  le  Poi- 
tou et  l'Anjou,  ou  l'Anjou  et  lai  Bretagne.  Elles  n'a- 
vaient point  de  coutumes  locales  particulières,  mais 
dés  usages  particuliers  pour  déterminer  la  coutume 
suivant  laquelle  elles  devaient  se  r^ir.  On  en  recon- 
naissait de  trois  sortes.  Dans  les  marches  comiuunes 
la  juridiction  s'exerçait  par  prévention  par  les  deux 
seigneurs.  Les  profits  féodaux  et  seigneuriaux  leur 
étaient  payés  à  chacun  suivant  sa  coutume;  les  con- 
trats se  régissaient  suivant  la  coutume  du  notaire  qui 
les  avait  reçus;  les  actions  personnelles,  suivant  la 
coutume  de  la  justice  où  la  partie  la  plus- diligente 

• 

1.  L'ancieDDe  usance  de  Ploë'rmel,  Fougères,  Lamballe  et 
Quintin,  touchant  les  appropriements,  a  été  abolie  par  Fart.  269 
de  la  nouvelle  coutume  de  Bretagne. 

2.  Traité  de  la  nature  et  usages  des  marchés  séparantes  des 
provinces  de  Bretagne,  Poitou  et  Anjou,  par  Gabriel  Holin. 
Rennes,  1666,  et  dans- la  coutume  de  Bretagne,  par  Sauvageau. 

3.  La  moitié  indivise,  qui  était  Poitou,  s'appelait  Thouarçais, 
parce  qu'elle  était  ordinairement  mouvante  du  seigneur  de 
Thouars;  la  moitié,  qui  était  Bretagne,  s'appelait  Mée,  à' cause 
de  l'archidiaconé  déjà  Mée  ou  moitié  d'Oùtre-Lorre ,  de  Tévéché 
de  Nantes. 
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l'avait  portée  par  prévention.  La  prévention  avait  lieu 
aussi  pour  les  actions  réelles  :  pour  le  tout,  lorsqu'elles 
étaient  indivisibles;  pour  l'instance  seulement,  lors- 
qu'elles étaient  divisibles;  le  fond  de  la  cause  se  déci- 
dant alors  suivant  chacune  des  deux  coutumes  pour 
moitié.. Dans  les  marches  avantagères  ^  la  Bretagne  sur 
le  Poitou ,  ou  au  Poitou  sur  la  Bretagne ,  etc.,  il  n'y  avait 
de  commun  et  d'indivis  que  la  foi  et  l'hommage,  l'aveu 
et  la  déclaration  censive,  et  le  payement  des  profits 
féodaux.  Les  obligations  et  les  actions  sy  relaient  en- 
tièrement suivant  la  coutume  de  l'avantage ,  à  qui 
appartenaient  aussi  pour  le  tout  la  juridiction  et  les 
profits  seigneuriaux.  Enfin,  les  marches  contr'hostées 
étaient  comme  un  appendice  et  une  exception  aux 
marches  communes  et  avantagères  dans  lesquelles  elles 
étaient  situées.  Tous  les  profits  tant  féodaux  que  sei- 
gneuriaux appartenaient  exclusivement  à  l'un  des  deux 
seigneurs,  tandis  que  la  juridiction  et  la  coutume  y 
variaient  suivant  que  ces  marches  étaient  comprises 
dans  les  marches  communes  ou  avantagères.  Outre 
ces  trois  espèces  de  marches ,  il  pouvait  y  en  avoir 
d'anomales ,  où  les  usages  qu'on  vient  d'expliquer 
étaient  modifiés  par  des  titres  particuliers  ou  par  la 
possession. 

ô."*  Région  du  sud- est. 

Les  coutumes  générales  du  pays  et  duché  de  Bour- 
gogne régissaient  un  territoire  étendu,  divisé  en  cinq 
grands  bailliages,  sous -divisés  en  plusieurs  autres, 
savoir  :   le  bailliage  d'Auxois,  comprenant  ceux  de 
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Sémur  en  Auxois,  Arnay  -  le  -  Duc ,  Saulieu  et  Avalon, 
avec  le  comté  de  Noyers  ;  le  bailliage  de  la  Montagne 
ou  de  Châtillon-sur-Seine ,  avec  Arc  en  Barrois  et  le 
comté  de  Bar-sur-Seine  S  enclavés  dans  la  Champagne; 
le  bailliage  de  Dijon,  avec  ceux  d'Auxonne,  de  Saint- 
Jean -de- Losne,  de  Nuits  et  de  Beaune;  le  bailliage 
d'Autun ,  avec  ceux  de  Montcenis ,  Bourbon  -  Lancy , 
Sémur  en  Brionnais,  et  le  comté  de  Charolais;  enfin 
le  bailliage  de  Chàlons-sur-Saône  avec  la  Bresse  chà- 
lonnaise.  Dans  les  bailliages  de  Chàlons  et  de  Dijon 
étaient  aussi  comprises  les  «terres  d'outre -Saône  et 
ressort  de  l'ancien  parlement  de  Saint  -  Laurent ,  es 
lieux  où  l'on  n'use  point  de  Droit  écrit.*  ® 

Les  coutumes  générales  du  comté  de  Bourgogne 
s*étendaient  sur  toute  la  Franche-Comté ,  dans  les  bail- 
liages d'Amont,  d'Aval,  de  Dôle  et  de  Besançon. ^ 

1.  Le  comté  de  Bar- sur- Seine  ressortissait  au  parlement  de 
Paris. 

2.  Coutum.  génér.,  t.  II,  p.  1180—1181. 

3.  J'ai  compris  la  Franche-Comté  parmi  les  pays  coutumiers 
de  la  France ,  ainsi  que  la  Provente ,  le  Dauphiné ,  la  Bresse , 
etc.,  parmi  les  pays  français  de  Droit  écrit,  quoique  ces  pro- 
vinces fussent  originairement  des  dépendances  du  royaume 
d'Arles  :  quant  aux  parties  de  ce  royaume  qui  n'ont  pas  été 
réunies  à  la  France,  la  Savoie  se  régissait  par  le  Droit  écrit, 
modifié  par  la  jurisprudence  du  sénat  de  Chambéry  et  les  sta- 
tuts des  ducs  ;  pour  la  Suisse  romande ,  nous  avons  les  édits 
de  la  république  de  Genève,  les  lois  et  statuts  du  pays  de 
Yaud,  les  lois  et  coutumes  de  la  souveraineté  de  Neufchàtel, 
etc.  Enfin,  il  faut  mentionner  ici  le  style  royal  suivi  dans  le 
marquisat  de  Saluées,  lorsqu'il  appartenait  à  la  France. 
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II.  Pays  de  Droit  écrit  du  midi  de  la  France. 

La  limite  entre  les  pays  coutumiers  et  les  pays  de 
Droit  écrit  ne  sera  pas  difficile  à  tracer^  si  nous  déter- 
minons avec  exactitude  le  sens  dans  lequel  il  convient 
de  prendre  ce  nom  de  pays  de  Droit  écrit ,  dont  tant 
de  jurisconsultes  ,  d'ailleurs  très  -  éminents ,  se  sont 
fait  quelquefois  de  si  étranges  idées.  Par  suite  de  la 
renaissance  de  l'étude  du  Droit  romain  au  commen- 
cement du  douzième  siècle ,  ce  Droit  acquit  peu  à 
peu  une  autorité  de  doctrine  comme  raison  écrite  et 
comme  Droit  commun  de  tous  les  peuples  de  la  chré- 
tienté. Cette  autorité,  déjà. solidement  établie  au  quin- 
zième siècle  y  a  pu  être  reconnue  expressément  par 
les  rédacteurs  des  coutumes  de  Bourbonnais,  de  la 
Haute-Marche ,  du  duché  et  du  comté  de  Bourgogne , 
sans  que  ces  pays  cessassent  pour  cela  d'être  jpays 
coutumiers.  Le  Droit  romaiii  planait  au-dessus  des 
coutumes  et  des  lois  positives,  comme. uae  sorte.de 
logique  Universelle  appliquée  au  Droit;  on  y  trouvait 
des  règles  d'interprétation,  des  règles  supplétives,  des 
analogies  fécondes.  Ce  n'est  que  plus  tard  qu'on  s'est 
avisé  de  s'en  servir  pour  combattre,  pour  restreindre, 
pour  altérer,  pour  supplanter  les  coutumes. 

Ce  n'est  donc  pas  dans  cette  autorité  générale  du 
Droit  romain  que  pourra  consister  le  propre  caractère 
des  pays  de  Droit  écrit  :  l'origine  de  cette  distinction 
est  plus  ancienne  et  plus  profonde.  Les  pays  de  Droit 
écrit  sont  ceux  où  la  domination  romaine  s'établit  le 


SUR   LES   COUTUMES.  221 

plus  tôt  et  se  coQserra  le  plus  tard  ;  où  les  lois  ro- 
maines avaient  jeté  les  racines  les  plus  profondes  dans 
les  mœurs  des  populations  yaincues,  transformées  par 
le  voisinage  et  par  de  nombreuses  colonies  ;  où  cette 
population  fut  le  moins  mêlée,  par  la  suite,  de  con- 
quérants barbares;  où  les  institutions  romaines  sur- 
vécurent par  conséquent  en  grande  partie  dans  les 
relations  privées ,  comme  42ins  l'organisation  munici- 
pale y  à  la  destruction  même  de  l'Empire.  Aussi  cette 
distinction  commence-t-elle  à  poindre  dès  que  le  prin- 
cipe des  lois  personnelles  s'affaiblit  ^  Elle  est  nettement 
exprimée  dans  les  lettres  de  Philippe  le  Bel,  de  juillet 
1302,  pour  l'étude  du  Droit  civil  et  canon  à  Orléans, 
en  ces  termes  (art.  1.*^'^)  :  Super  negotiis  et  causis  fo- 
rensibus,  quœ  spiritualitatem  et  Jidei  sacramenta  non 
tangunt,  regnum  nostrutn  consuetudine  et  moribus  prœ- 
cipue,  non  jure  scripto  regitur;  licet,  in  partibus  ipsim 
regrU  quibusdam,  subjectif  ex  permissione  nostrorum 
progenitorum  et  nostrâ,  juribus  scriptis  utantur  in  plu- 
ribus,  non  ut  juribus  scriptis  ligentur,  sed  consuetudine 
jaxtàjuris  scripti  exemplar  moribus  introducta. 

Aussi  bien  la  distinction  des  pays  de  Droit  écrit  et 
des  pays  coutumiers  est  un  fait  incontestable  et  in- 
contesté,  ainsi  que  la  limite  qui  les  sépare;  et  l'on  a 
seulement  cherché  à  subtiliser  sur  l'explication  qu'il 
convenait  de  donner  de  ce  fait,  et  à  élever  des  doutes 
sur  sa  légitimité  ou  sur  son  importance. 

1.  Edicium  pistense  anni  864,  ch.  13,  16,  20,  23,  31. 
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Le  Droit  romain ,  dans  celles  de  ses  dispositions  qui 
n'étaient  pas  unanimement  considérées  comme  abo- 
lies ,  parce  qu'il  était  de  toute  évidence  qu'elles  étaient 
inapplicables  dans  une  société  moderne  et  chrétienne  ; 
le  Droit  romain  ainsi  l'éduit  formait  la  coutume  gé- 
nérale du  midi  de  la  France.  Cette  coutume  générale 
recevait  quelques  modifications  suivant  les  ressorts  des 
divers  parlements ,  en  vertu  de  la  jurisprudence  parti- 
culière adoptée  par  chacun  d'eux.  Enfin  il  pouvait  y 
avoir,  et  il  y  avait  partout  des  coutumes  rédigées  ou 
non,  générales  ou  locales,  mais  qui  ne  pouvaient  ja- 
mais être  considérées  que  comme  locales  à  l'^rd  du 
Droit  romain. 

Les  pays  du  Droit  écrit  du  ressort  du  parlement  de 
Paris,  sont  :  1 .°  le  Lyonnais,  avec  le  Franc  de  Lyon,  situé 
au  delà  de  la  Saône  et  de  la  Loire ,  et  le  Mâconitarâ, 
où  il  y  a  des  coutumes  non  écrite»  qui  se  prouvaient 
par  turbes  ;  et  un  style  de  justice  particulier.  ^ 

2.""  Une  partie  de  l'Auvergne ,  savoir  :  dans  la  haute 
Âuvei^oe,  Aurillac,  Mauriac,  Maurs,  Vie -sur -Gère, 
Murât,  Pierrefort,  Chaudesaigues ,  Saint -Flour,  etc.; 
dans  la  basse  Auvergne,  Saint- Paulien  et  quelques 
autres  lieux  limitrophes  du  Yelay,.  plus  un  certain 
nombre  de  villes,  villages  et  terres  ayant  autrefois 
appartenu  au  clergé ,  tels  que  Brioude  et  le  pays  Bri- 


1.  BouHiBR,  coutume  de  Boui^ogne,  t.  I,  p.  173  et  suiv.  ; 
Bibliothèque  des  Coutumes ,  par  Bbrroyer  et  Laurière  ;  Biblio- 
thèque de  Droit,  de  Camus. 
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yadois  (taudis  que  Langeac  et  le  Langhadois,  situes 
plus  au  sud ,  sont  au  pays  coutumier)  ;  la  Chaise-Dieu , 
Sauxillanges ,  Saint-Germain-Lembron ,  Issoire,  Cler- 
moQt,  Billom,  Yertaisoo,  etc.  D'autres  lieux,  comme 
Saint-Germain-l'Herm ,  sont  r^is  en  partie  par  le  Droit 
écrit ,  en  partie  par  la  coutume.  Dans  tous  ces  lieux , 
certaines  dispositions  de  la  coutume  générale  d'Âu- 
vei^ne  étaient  admises ,  et  un  grand  nombre  de  cou- 
tumes locales  modifiaient  plus  ou  moins  l'application 
du  Droit  écrit.  * 

S."*  Enfin  ;  une  partie  de  la  Basse^Marche,  savoir 
les  châtellenies  de  Bellac ,  Rançon  et  Champagnac.  Là 
aussi  il  y  avait  sans  doute  des  coutumes  locales^  puis- 
que les  habitants  du  Dorât ,  autre  ville  de  la  Basse- 
Marche,  qui  prétendirent  être  régis  par  le  Droit  écrit, 
allouaient  en  même  temps  des  coutumes  particu- 
lières^. Le  ressort  de  la  Basse -Marche  était  autrefois 
à  Limoges ,  et  de  là  au  parlement  de  Bordeaux  ;  mais 
les  lettres  patentes  du  25  janvier  1595  ont  attribué 
la  Basse-Marche  au  parlement  de  Paris.  ^ 

Le  ressort  du  parlement  de  Bordeaux  est  régi  tout 
entier  par  le  Droit  écrit,  à  l'exception  seulement  de 
la  partie  septent^rionale  de  la  Saintonge,  au  siège  de 
Saint-Jean-d'Ângély,  qui  est  pays  coutumier^  La  Sain- 


1 .  Voyez  pour  tout  ceci ,  Chabrol  ,  t.  1  et  IV,  et  le  Procès- 
verbal  de  la  coutume  d'Auvergne.  Coût,  gén.,  t.  IV,  p.  1222. 

2.  Voyez  plus  haut. 

3.  Coût,  génér.,  t.  IV,  p.  1101,  note  a. 


224  ÉTUDES 

toage  entre  mer  (Gironde)  et  Charente,  au  si^e  de 
Saintes ,  est  r^ie  par  le  Droit  ciyil ,  ainsi  que  File 
d'Oléron,  qui  en  dépend.  Il  y  a  néanmoins  pour  cette 
partie  de  la  Saintonge  une  usance  locale  insérée  au 
Coutumier  général  \  mais  qui  n'a  pas  été  rédigée  d'au- 
torité publique.  Aussi  n'était-elle  appliquée  que  dans 
trois  cas  :  lorsque  les  parties  en  demeuraient  d'accord , 
ou  lorsque  ses  dispositions  se  trouvaient  déjà  confir- 
mées par  des  jugements  et  surtout  par  des  arrêts^  ou 
lorsque  la  preuve  en  était  faite  par  notoriété. 

Quant  aux  autres  pays  qui  ressortissaient  au  parle- 
ment de  Bordeaux,  nous  n'avons  pour  le  Limousin, 
l'Agénois  et  le  Périgord ,  que  les  anciennes  coutumes 
des  villes  de  Limoges  et  d'Agen ,  dont  l'origine  et  l'au- 
torité sont  paiement  incertaines^;,  les  coutumes  et 
établissements  du  château  de  Clermont-Souverain^, 
et  les  statuts  et  coutumes  de  Bergerac ,  contenus  dans 
une  charte  d'Edouard  d'Angleterre ,  prince  de  Guyenne 
et  de  Galles,  en  date  de  1368,  et  confirmés  par  les 
rois  de  France,  Henri  111,  en  1584,  Henri  IV,  en  1592, 
Louis  XIII,  en  16104.  Le  Bazadois  a  des  coutumes 


1.  Coutum.  génér.,  t.  IV,  p.  883.  Voyez  aussi  les  notes  qui 
se  trouvent  à  cette  page  et  à  la  page  870. 

2.  Elles  se  trouvent  au  t.  IV  du  Coutum.  gén.  Voyez  aussi  la 
Bibliothèque  des  Coutumes ,  de  Berroyeb  et  Laurière. 

3.  Imprimés  à  Agen,  1596,  in-8.° 

4.  Coutum.  génér.,  t.  IV,  p.  1005.  Il  y  a  d'autres  coutumes 
plus  anciennes  de  Bergerac,  de  Tan  1334,  dans  le  manuscrit  de 
la  Bibliothèque  royale,  9850,  1.1.  (Colbert,  1481.) 
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dont  il  existe  deux  ancieunes  rédactions  inédites  i.  La 
rédaction  officielle  en  fut  ordonnée  en  1520,  mais 
rien  n'indique  qu'elle  ait  jamais  eu  lieu. . 

Les  coutumes  générales  de  Bordeaux,  sénéchaussée 
de  Guyenne  et  pays  Bordelais  ont  été  rédigées  offi- 
ciellement, ainsi  que  les  diverses  coutumes  de  la  sé- 
néchaussée de  Lannes  ou  des  Landes  ,  savoir  :  les 
coutumes  générales  des  pays  de  Marsan  ,  Tursan  et 
Gabardan  ,  avec  les  locales  de  la  ville  du  Mont  -  de- 
Marsan;  les  coutumes  des  ville,  cité,  prévôté  et  autres 
lieux  et  paroisses  des  siège  et  ressort  d'Acs  ;  les-  cou- 
tumes générales  de  la  prévôté  et  siège  de  Saint-Sever, 
avec  les  coutumes  locales  de  la  ville  de  Saint-Sever 
et  quelques  autres  divergences  locales  mentionnées 
dans  la  coutume  générale  2;  les  coutumes  de  la  ville 
et  cité  de  Bayonne  et  de  sa  juridiction. 

Les  deux  districts  des  provinces  basques  de  France 
sont  régi$ ,  l'un ,  situé  au  sud  de  Bayonne  ,  par  les 
coutumes  générales  du  pays  et  bailliage  de  Labour; 
l'autre,  enclavé  entre  le  Béarn  et  la  Navarre,  par  les 
coutumes  {générales  du  pays  et  viconité  de  Soûle. 

Ici  finit  le  ressort  du  parlement  de  Bordeaux;  celui 

du  parlement  de  Pau  comprend  la  Basse-Navarre  et 

■         — - —  I  '  i  ■ 

1.  Elles  se  trouvent  toutes  deux  dans  le  manuscrit  cité  à  la 
note  prëcédente;  qui  contient  aussi  d'anciennes  coutumes  de 
Bordeaux. 

2.  Goutum.  gén.  de  Saint-Sever,  tit.  III,  art.  19,  20;  tit.  V, 
art.  16;  tit.  VIll,  art.  9  —  13;  tit.  IX;  tit.  XI,  art.  17  —  26; 
tit.  XII,  art.  30—41;  tit.  XVIII,  art.  4—  10,  13,  16. 

II.  15 
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le  Béarn ,  régi^  chacun  par  ses  fors  et  coutiimes.  ^ 
Le  ressort  du  parlement  de  Toulouse  s'étend  sur  une 
partie  considérable  de  la  Guyenne,  savoir  le  Quercy 
et  le  Rouergue  ;  sur  une  partie  considérable  de  la 
Gascogne,  savoir,  V Armagnac,  l'Astarac,  la  Lomagne, 
les  quatre  Vallées,  le  Bigorre,  le  Nebouzan,  le  Co- 
minges  et  le  Couserans;  sur  le  comté  de  Foix;  sur  le 
Haut-Languedoc,  composé  des  diocèses  de  Rieux,  de 
Toulouse ,  de  Montauban ,  d'Alby,  de  Castres ,  de  La- 
vaur,  de  Saint -Papoul  et  de  Mirepoix;  sur  le  Bas- 
Languedoc,  où  sont  les  diocèses  de  Carcassonne,  de 
Limoux  et  Alet,  de  Narbonne,  de  Saint-Pons,  de  Béziers , 
de  Lodève ,  d'Agde ,  de  Montpellier ,  de  Nîmes  et  d'Uzès; 
enfin  sur  les  Cévennes,  savoir,  sur  les  diocèses  d'Alais 
(ou  pays  des  Cévennes  propi'ement  dit),  de  Mende 
(ou  Gévaudan),  du  Pjiy  (ou  Velay)  et  de  Viviers  (ou 
Vivarais). 

Dans  tout  ce  vaste  ressort ,  pays  des  anciens  muni- 
cipes  romains,  le  Droit  écrit  est  modifié,  moins  par 
des  coutumes  proprement  dit^s  que  par  les  chartes, 
pri villes ,  franchises  et  statuts  des  cités.  Leur  nombre 
est  infini  ;  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'ils  aient  été 
tous- publiés;  mais  il  n'entre  pas  dans  notre  plan  d'en 
entreprendre  ici  la  recherche  et  l'énumération^.  Nous 


1.  Fors  et  coustumes  deu  royaume  de  Navarre,  et  stil  de  la 
Chancellaria ,  avec  ravancel.  Orthez,  1545,  in-8.°  —  Fors  et 
costumas  de  Beam.  Coutum.  génér.,  t.  IV,  p.  1071. 

2.  Les  coutumes  de  Toulouse ,  insérées  au  Coutumier  général , 
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ne  devons  mentionner  que  les  coutumes  des  vallées 
de  Bar^e ,  de  Lavedan ,  ville  de  Lourde ,  pays  de  Ri- 
vière-Ousle,  baronnie  des  Angles  et  marquisat  de  Bé- 
nac ,  dépendants  du  comté  de  Bigorre.  ^ 

Au  sud  du  ressort  du  parlement  de  Toulouse  est 
celui  du  conseil  souverain  de  Perpignan,  comprenant 
la  Catalogne  française ,  savoir ,  le  comté  de  Roussillon 
ou  Viguerie  de  Perpignan ,  avec  la  Viguerie  de  Villa- 
franca-de-Conflent ,  et  une  petite  partie  du  comté  de 
Gerdagne  (Viguerie  de  Puycerda)i  C'est  encore  un  pays 
de  Droit  écrit  :  Perpignan  a  ses  usages  particuliers. ^ 

A  l'est  du  ressort  du  parlement  de  Toulouse,  au 
delà  du  Rhône,  deux  grands  pays  de  Droit  écrit,  la 
Provence  et  le  Dauphiné  ,  formant  les  ressorts  des 
parlements  d'Aix  et  de  Grenoble ,  nous  offrent ,  d'une 
part,  un  nombre  considérable  de  chartes  et  de  statuts 
municipaux,  à  Arles,  Marseille,  Aix,  etc.;  de  l'autre, 
certains  statuts  provinciaux  :  ceux  des  comtés  de  Pro- 
vence et  de  Forcalqiiier  sont  insérés  au  Coutumier 
général^;  ceux  du  Dauphiné  sont  indiqués  dans  la 
Bibliothèque  des  coutumes  par  Berboyer  et  Lauriers. 

Entre  la  Provence  et  le  Dauphiné  sont  enclavés  le 
Gomtat  Yenaissin,  avec  Avignon,  qui  a  appartenu  au 

ont  été  rédigées  dès  1280  et  souvent  conûrmées  depuis  par  les 
rois  de  France. 

1.  Bibliothèque  de  Droit,  de  Camus. 

2.  libre  de  privilegisy  usos  y  ordinacions  de  la  villa  de  Perpi- 
nya.  Perpignan,  1661,  in-4.'' 

3.  T.  11,  p.  1206  et  suiv. 
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pape  jusqu'à  la  révolution  ;  et  la  principauté  autrefois 
souveraine  d'Orange ,  qui  a  été  incorporée  d'abord  à 
la  Provence  et  depuis  au  Dauphiné.  Plus  au  nord  est 
la  principauté  de  Douibes,  ayant  un  petit  parlement 
souverain  à  Trévoux.  Chacun  de  ces  trois  pays  a  ses 
lois 7  ordonnances  et  statuts  particuliers  ^ ,  mais  point 
de  coutumes  écrites. 

11  y  a  en  dernier  lieu  quelques  pays  de  Droit  écrit 
dans  le  ressort  du  parlement  de  Dijon  :  ce  sont  les 
province^  de  Bresse,  Bugey,  Valromey  et  Gex,  entre 
la  Saône  et  le  Rhône,  la  Franche-Comté,  la  Savoie  et 
la  Suisse.  Lors  de  la  réunion  de  ces  provinces  à  la 
France,  en  échange  du  marquisat  de  Saluées ,  Henri  IV 
confirma  leurs  coutumes  par  ses  lettres  patentes  du 
mois  de  novembre  1601;  il  ordonna  en  même  temps 
que  ces  coutumes  fussent  rédigées;  mais  elles  ne  l'ont 
jamais  été  d'une  manière  officielle.  ^ 

III.  Pays-Bas. 

Notre  attention  ne  doit  pas  se  porter  indifféremment 
sur  toutes  les  provinces  des  Pays-Bas,  ni  sur  toutes 
les  terres  d'Empire  qiii  furent  autrefois  comprises 
dans  les  Gaules ,  mais  sur  celles-là  seulement  qui  de- 
puis ont  été  en  tout  ou  en  partie  incorporées  à  la 


1.  Voyez  la  Bibliothèque  de  Droit,  de  Camus. 

2.  BouHiER,  coutume  de  Bourgogne,  t.  I.",  p.  173  et  suiv. , 
197  et  suiv.,  222.  Voyez  les  ouvrages  qui  traitent  de  ces  cou- 
tumes, dans  la  Bibliothèque  des  coutumes,  par  Berivoter  et 
Laurière  ,  et  dans  la  Bibliothèque  de  Droit,  de  G^us. 
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France,  ou  qui,  étant  wallonnes,  offrent  un  point  de 
ressemblance  de  plus  avec  elle,  et  un  intérêt  plus  di- 
rect pour  l'étude  de  son  ancien  Droit. 

Dans  la  Flandre,  la  grande  prépondérance  des  com- 
munes a  produit  une  organisatioa  remarquable  sous 
le  rapport  de  l'administration  de  la  justice,  et  qui 
n'est  pas  restée  sans  influence  sur  la  rédaction  des 
coutumes.  Quelquefois  l'échevinage  forme  un  terrir 
toirë  privil^ié,  exempt  de  la  juridiction  des  chàtel- 
lenies  voisines ,  et  a  sa  coutume  séparée  ;  quelquefois 
même  la  châtellenie  a  été  incorporée  à  la  ville,  la  ju- 
ridiction ordinaire  a  été  réunie  à  l'échevidage,  l'an- 
cienne cour  seigneuriale  n'a  conservé  de  juridiction 
que  sur  les  fiefs;  et  dans  ce  cas,. il  y  a  d'une  part  les 
coutumes  de  la  ville  et  de  la  châtellenie  pour  les  bour- 
geois  et  les  biens  roturiers  ;  de  l'autre ,  la  coutume 
de  la  cour  du  prince  pour  les  nobles  et  les  matières 
féodales. 

Dans  la  Flandre  wallonne ,  nous  trouvons  d'abord 
les  coutumes  générales  de  la  salle,  gouvernance,  bail- 
liage et  châtellenie  de  Lille,  avec  beaucoup  de  cou- 
tumes locales,  savoir:  celles  de  la  ville  et  échevinage 
de  Séclin  ;  celle  de  L'échevinage  d'Ânapes  ;  celle  des 
Bancs  de  rÉpine-l'Apostelle ,  membre  de  l'échevinage 
de  Wepes  ;  celles  de  la  prévôté  et  échevinage  d'Es- 
quermes  ;  celle  de  la  pairie  d'Esreux;  celle  des  Francs- 
Aleuds  ;  celle  du  fief  du  châtelain  de  Lille,  cour  et 
halle  de  Phalempin  ;  celles  de  la  comté  de  Herlies , 
membre  du  gros  du  fief  du  châtelain  de  Lille;  celles 
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de  la  yille  et  écheyioage  de  la  Bassée ,  enclavée  dans 
TArtois;  celles  de  l'échevinage  d'OstrincourI;  celles  de 
réchevinage  de  Neufville ,  ea  la  paroisse  de  Phalem- 
pin  ;  celle  de  la  ville  et  prévôté  de  Cysoing  ;  celles  de 
la  ville  et  échevinage  de  Commines;  celles  de  la  ville 
et  échevinage  d' Armentières ,  des  seigneuries  de  Saint- 
Simon  et  Baisse  et  des. cours  qui  en  dépendent; 
celles  de  la  ville  de  Lannoy;  celles  de  la  seigneurie 
d'Erquinghem  sur  la  Lys  ;  celle  de  la  seigneurie  de 
Tourcoing;  celles  de  la  seigneurie  de  Mouvauh;  celles 
du  chapitre  de  Saint-Piat  ;  celles  de  la  seigneurie  du 
couvent  de  Saint-Quentin  de  Lille;  celle  des  hameaux 
de  Millefonsse  et  Bousignies,  situés  dans  la  paroisse 
de  Hasnon ,  en  deçà  de  l'Escaut  ;  celles  de  la  seigneurie 
de  Bouvines ,  appartenant  au  couvent  de  Saint-Amand 
en  Feule;  celles  des  seigneuries  situées  à  Templeuve 
en  Feule;  celle  de  la  seigneurie  et  quint  de  Salomes 
près  la  Bassée  ;  celles  de  la  .ville  et  échevinage  du  Pont- 
à-Wendin  ;  celles  de  la  seigneurie  de  Leboutillerie , 
paroisse  de  Fieurbaix  et  villages  voisins;  celles  de  la 
terre  et  seigneurie  d'Enïietières  en  Wepes,  apparte- 
nant au  couvent  de  Saint  -  Pierre  près  Gand  ;  celles 
de  la  seigneurie  de  Camphin,  appartenant  au  même 
couvent  ;  celles  de  la  seigneurie  et  échevinage  de 
Wahaignies  ;  celles  des  terres  de  l'église  collégiale  de 
Saint-Pierre  de  Lille;  enfin i celles  de  la  seigneurie  de 
Haubourdin  et  Ammerin.  ^ 


1.  Voyez  le  Cent,  gén.,  t.  II,  p.  891  et  suiv.,  p.  916etsuiv. 
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Il  faut  distinguer  avec  soin  de  ces  coutumes  géné- 
rales et  locales  de  la  salle  et  chàtellenie  de  Lille  ;  celles 
de  la  ville,  taille,  banlieue  et  échevinage  de  ce  nom. 
On  trouve  en  outre,  dans  la  Flandre  wallonne,  1.^  les 
coutumes  de  l'échevinage  de  la  ville  et  cité  de  Tour- 
nay,  pouvoir  et  banlieue  d'icelle*;  2."  les  coutumes 
générales  et  locales  du  bailliage  de  Tournay  et  Tour- 
nesis^,  dont  il  n'existe  point  à  notre  connaissance  de 
rédaction  officielle;  3."^  les  coutumes  générales* de  la 
gouvernance,  bailliage  et  chàtellenie  de  Douay,  Or- 
chies  et  de  leurs  appartenances  ;  4.^  les  coutumes  de 
la  ville  et  échevinage  de  Douay;  5.*^  celles  de  la  ville 
et  échevinage  d'Orchies^;  celles  de  la  ville  et  bour- 
geoisie de  la  Gorgue ,  avec  les  coutumes  particulières 
de  la  Loi-d' Arras.  4 

La  Flandre  teutonne ,  tant  maritime  qu'impériale , 
offre  de  même  un  grai;^d  nombre  de  coutumes;  les 
voici  telles  qu'elles  se  suivent ,  en  tirant  du  sud  au 
nord  et  de  l'ouest  à  l'est.  ^ 

Sur  les  confins  de  l'Artois  :' 

Les  coutumes  de  la  ville  et  chàtellenie  de  Bourboui^ 
(non  compris  les  fiefs  qui  se  relent  suivant  la  cou- 
tume de  la  cour  dont  ils  sont  tenus) ^; 

1.  Coutum.  génér. ,  t.  II,  p.  951  et  suiv. 

2.  Voyez  Coutum.  génér.,  t.  II,  p.  967. 

3.  Coutum.  génér.,  t.  H,  p.  971,  983,  996. 

4.  Coutum.  génér. ,  t.  Il ,  p.  1005. 

5.  Elles  remplissent  presque  en  entier  la  deuxième  moitié  du 
t.  I."  du  Coutumier  général. 

6.  Coutume  de  Bourbourg,  rubr.  10,  art.  5,  in  fine. 
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Les  coutùDâes  de  la  ville  et  chàtellenie  de  Cassel  (y 
compris  les  fiefs),  avec  certaines  coutumes  concer- 
nant en  particulier  Téchevinage  (art.  217  et  suiv.),  et 
les  usages  iocàuis  dès  yilles  de  Cassel,  Hazebrouck  et 
Watene; 

Les  coutumes  de  la  ville  et  bourgeoisie  d'Estaires 
(sur  la  Lys);  :    ■  ' 

Les  coutumes  de  la  ville  et  chàtellenie  de  Bailleul 
(y  compris  les  fiefs). 

Sur  la  mer  : 

Les  coutumes  des  villes,  chàtellenie  et  vâsselages 
de  Bergues-Saint-Wiuox  (non  compris  les  fiefs) ,  avec 
les  coutumes  locales  de  la  seigneurie  de  la  prévôté  de 
Saint-Donat  à  gruges,  ^'étendant  dans  la  ville  et  le 
territoire  de  Bergues  ;  celles  de  la  seigneurie  de  Pit- 
gam;  celles  de  la-  baron  nie.  d'Esquelsbecque  et  sei- 
gneurie de  Ledringhem  ;  celles  de  la  seigneurie  de 
Zuytkote;  celles  de  la  seigneurie  de  Houtkerke;  celles 
de  la  ville  iet  seigneurie  de  Hondtschoote  ; 

Et  les  coutumes  de  la  cour  féodale  et  de  la  tour  ou 
perron  du  prince  à  Bergues-Saint-Winox; 

Les  coutumes  de  la  ville  ^t  chàtellenie  de  Furnes  et 
pays  de  Furne-Ambacht  (non  compris  les  fiefs), 

Et  les  coutumes  de  la  cour  féodale  du  bourg  (ou 
château)  de  Furnes; 

Les  coutumes  de  la  ville  dç  Nieuport; 

Les  coutumes  de  la  ville  d'Ostende. 

De  là  à  l'est  jusqu'à  la  Lys  : 

Les  coutumes  de  la  ville,  élection  et  juridiction  de 
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Poperingue,  y  compris  celles  de  la  cour  féodale,  ap- 
partenaDt  aux  religieux  de  Saint -Berlin,  à  cause  de 
leur  ville  et  seigneurie  de  Poperingue ^ 

Les  coutumes  de  la  salle  et  châtelleniè  d'Ypres^, 

Et  les  coutumes  de  la  ville  et  bourgeoisie  d'Ypres  ; 

Les  coutumes  de  la  ville  et  bourgeoisie  (et  non  de 
la  châtelleniè)  de  Roùsselare  (non  compris  les  fiefs). 

Sur  la  Lys  et-  l'Escaut  : 

Les  coutumes  de  la  ville  et  châtelleniè  de  Courtray , 

Et  les  coutume»  de  la  cour  féodale  du  château  de 
Courtray; 

Les  coutumes  de  la  ville  et  châtelleniè  d'Oudenarde, 
y  compris  celles  des  fiefs  tenus  de  la  cour  et  du  Stee^ 
nenman  de  la  châtelleniè  d'Oudenarde^; 

Les  coutumes  de  la  ville  et  échevinage  de  Gand  (  non 
compris  les  fiefs). 

Au  iiord-T ouest  de  Gand,  jusqu'à  la  mer  et  aux 
bouches  de  l'Escaut  : 

Les  coutumes-  générales  non  écrites  de  la  châtelleniè 
de  l'Auderbourg ,  à  Gand,  au  pays  de  Flandre4,  avec 
les  coutumes  'locales  .écrites  des  paroisses  de  Dessel- 
donck  ,  Sleidinghem  ,  Lovendeghem  ,  Waerschoot , 
Doorzeleet  Hyefte,  qui  s'y  réfèrent; 

1.  Coutume  de  Poperingue,  tit.  29  et  30. 

2.  Ici  la  châtelleniè  est  réunie  à  la  salle  ou  cour  féodale ,  et 
non  à  TËchevinage. 

3.  Coutume  d'Oudenarde,  rubrique  3. 

4.  Voyez  le  Coutumier  général,  t.  I.'''^  p.  825;  là  coutume 
de  Desseldonck ,  art.  6  et  ptissim. 
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Les  coutumes  de  la  ville  de  Bruges , 

Et  les  coutumes  de  la  cour  fëodale  du  prince,  du 
bourg  (ou  château)  de  Bruges; 

Les  coutumes  du  pays  du  Franc  (de  Bruges)  ou 
Franconat  (y  compris  les  fiefs)  ; 

Les  coutumes  des  yille  et  franchise  d'Ëcloo  et  pa- 
roisse de  Lembeeke; 

Les  coutumes  de  la  châtellenie  de  Bouchante  (non 
compris  les  fiefs)  '; 

Les  coutumes  de  la  yille  et  châteileme  d'Assenède 
(non  compris  les  fiefs). 2 

Vers  la  frontière  de  Hainaut  et  de  Brabant ,  à  l'est  : 

Les  coutumes  de  la  seigneurie  et  franchise  de  Re- 
naix  (y  compris  les  fiefs  qui  en  dépendent)  ; 

Les  coutumes  de  la  yille  et  cité ,  comme  aussi  de  la 
cour  féodale  du  bui^  (ou  château)  de  Ninoye; 

Les  coutumes  des  deux  yilles  et  du  pays  d'Alost,  y 
compris  les  coutumes  des  fiefs  tenus  de  la  cour  et  de 
la  tour  à  Alost^;  ayec  les  coutumes  particulières  de 
la  yilie  de  Grandmont  ou  Grainont; 

Les  coutumes  des  yille  et  pays  de  Termonde  (ou 
Dendermonde  ) , 

Et  les  coutumes  de  la  cour  du  prince  et  féodale  de 
Termonde  ; 


1 .  Qui  se  règlent  selon  la  coulume  de  la  cour  dont  ils  sont 
tenus;  coutume  deBouchaute,  rubrique  20 ,  art.  3. 

2.  Coutume  d'Assenède,  rubr.  17,  art.  3. 

3.  Coutume  d'Alost,  rubr.  22. 
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Enfin,  les  coutumes  du  pays  de  Waes,  y  compris 
celles  des  fiefs  tenus  de  la  cour  dudit  pays.  ^ 

Toutes  ces  coutumes  n'étaient  que  locales  par  rap- 
port aux  c  coutumes  communes  et  usages  ordinaires 
du  pays  et  comté  de  Flandre.  *  Mais  les  coutumes  gé- 
nérales  de  la  Flandre  n'ont  jamais  été  rédigées,  quoi- 
que l'acte  de  confirmation  d'un  grand  nombre  des 
coutumes  des  villes,  pays,  seigneuries  et  chàtellenies, 
s'y  réfère  expressément  pour  les  cas  non  décidés  par 
ces  dernières  2.  Ce  n'est  qu'à  défaut  des  coutumes  gé- 
nérales de  Flandre  que  l'on  doit  recourir  à  la  dispo- 
sition du  Droit  commun  écrit  :  ainsi  l'ordonne  l'acte 
de  confirmation  de  ces  mêmes  coutumes  locales;  et 
il  faut  sans  doute  entendre  de  même  l'acte  de  confir- 
mation de  plusieurs  autres  qui  ne  se  réfèrent  expli- 
citement qu'au  Droit  écrit 3.  Dans  quelques  coutumes, 
on  a  même  eu  soin  d'avertir  que  ces  renvois  au  Droit 

1.  Coutume  de  Waes,  rubr.  2,  art.  13. 

2.  Voyez  la  conclusion  des  coutumes  de  Bourbourg,  Beiges, 
Bruges,  du  Franc,  de  Furnes,  Nieuport,  Ecloo,  Assenède,  de 
la  ville  d'Ypres,  de  Rousselare,  Estaires,  Poperingue,  Oude- 
narde,  Alost  et  Waes. 

3.  Voyez  la  conclusion  des  coutumes  de  Cassel ,  de  la  chàtel- 
lenie  d'Ypres,  de  Gand,  Ninove,  de  la  salle  de  Lille;  et  Fintitulé 
de  la  coutume  de  la  ville  de  Lille.  Les  coutumes  de  Desseldonck 
se  réfèrent  en  premier  lieu  aux  coutumes  de  la  chàtellenie  d'Au- 
derburgh,  et  ensuite  au  Droit  écrit.  L'acte  de  confirmation  des 
coutumes  d'Ostende,  Bouchautc,  Bailleul,  Termonde,  Tournay 
et  de  la  ville  de  Douay,  ne  renvoie  ni  aux  coutumes  générales 
de  Flandre,  ni  au  Droit  écrit. 
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écrit  ne  devaient  avoir  d'efiFet  que  pour  autant  qu'il 
était  passé  en  coutume  ou  reçu  en  usage.  ^ 

Le  Brabant,  qui  borne  la  Flandre  à  l'est  ^  n'a  que 
peu  de  parties  wallonnes^;  au  sud  du  Brabant,  les 
coutumes  du  pays  et  comté  de  Namùr  régissent  un 
petit  territoire  wallon  sûr  la  Sambre  et  la  Meuse  ^  y 
compris  Charlemont,  Givet  et  les  autres  lieux  du  Na- 
mur  français  :  ces  coutumes  se  suppléent  >par  le  Droit 
écrit  3.  Un  plus  vaste  territoire ,  pareillement  wallon , 
est  r^i  par  les  coutumes  générales  du  noble  pays  et 
comté  de  Hainaut.  Une  ligue  tirée  du  sud  au  nord , 
divise  le  Hainaut  en  deux  parties  inhales  :*  la  plus 
grande,  à  l'est ,  ressortit  au  chef-lieu  de  Mons ,  et  com- 
prend Lessines,  Atth  en  partie,  Braine-l'Aleut ,  Braine- 
le-Comte,  Sdignies,  Rœux,  Saint-Guillain,  Binche, 
Quiévrain,  Bavai,  Maubeuge,  Berlaymont,  Solre-le- 
Chàteau,  Landrecies,  Avesnes,  Beaumont,  Barbançon, 
et  le  chef-lieu  de  Chimay;  l'aiitre,  à  l'ouest,  ressortit 
à  Valenciennes ,  et  comprend  Ath  en  partie,  Leuze, 
Condé,  Saint- Amand,  Crespin,  Bouchain,  Quesnoy 
et  Solesmes4.  Cette  seconde  partie  est  régie,  outre  les 

— ^ JL 

1 .  Conclusion  des  coutumes  de'  Courtray,  Renais ,  Orchies  et 
la  Gorgue. 

2.  Voyez,  pour  ses  coutumes,  la  Bibliothèque  de. Droit,  de 
Camds,  et  les  coutumes  de  Bruxelles,  Nivelle  et  Malines,  dans 
le  Coutumier  général ,  1. 1/"" 

3.  Voyez  la  conclusion  des  coutumes  de  Namur. 

4.  Voy.  la  table  des  lieux  ressortissant  aux  deux  chefs-lieux, 
Coutumier  général,  t.  Il,  p.  198  —  260.  Pour  Chimay,  voyez 
l'article  2  du  chap.  1."  de  sa  Coutume. 
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coutumes  générales  de  Hainaut,  par  les  coulumes  de 
la  ville,  banlieue  et  le  chef-lieu  de  Valenciennes  ;  la 
première,  par  les  coutumes  du  chef- lieu  de  la  ville 
de  Mons  et  des  villes  et  villages  qui  y  ressortissent , 
sauf  pourtant  les  coutumes  locales  de  la  ville  de  Binche, 
les  coutumes  de  la  franche  ville  de  Lessines,  et  les  cou- 
tumes des  droits- et  juridictions  appartenant  aux  ma- 
jeur et  échevins  de  Gbimay ,  à  cause  de  leur  chef-lieu. 
Il  parait  que  l'usage  était  de  suppléer  les  coutumes 
de  Valenciennes  par  le  Droit  écrit,  celles  de  Mons  par 
les  analogies  des  coutumes  voisines.  ^ 

La  dernière  grande  province  des  Pays-Bas  dont  nous 
ayons  à  nous  occuper  ici ,  séparée  des  précédentes  pair 
révêché  de  Liège  et  autres  terres  d'Empire,  était  régie 
par  les  coutumes  générales  des  pays  et  duché  de 
Luxembourg  et  comté  de  Chiny.  Une  partie  du  Luxera-- 
bourg  ayant  été  réunie  à  la  France,  fut  maintenue  par 
capitulation  dans  ses  pri villes,  franchises  et  louables 
coutumes.  Il  fût  toutefois  fait  une  rédaction  séparée 
de  ce9;dernières ,  dont  le  titre  indique  suffisamment 
le  territoire  :  ce  dont  les  coutumes  générales  de  la 
ville  de  Thionville  et  des  autres  villes  et  lieux  du 
Luxembourg  français,  savoir,  du  bailliage  de  Carignan, 
des  prévôtés  royales  de  Montmédy ,  Damvillers ,  Mar- 
ville,  Chauvancy  et  autres  lieux. 

Dans  chacune  des  provinces  des  Pays-Bas,  Flandre, 
Brabant,  Namur,  Hainaut,  Artois,   la  justice  était 

1.  Coutum.  gënér.,  t.  II,  p.  41,  note  a. 
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rendue  en  dernier  ressort ,  sous  la  domination  espa- 
gnole et  autrichienne,  par  le  conseil  de  la  province , 
sauf  le  recours  au  conseil  privé  du  prince.  Après  la 
réunion  d'une  partie  des  Pays-Bas  à  la  France ,  l'Artois 
et  la  chàtellenie  flamande  de  Bourbourg ,  avec  Grave- 
lines  et  Dunkerque,  passèrent  sous  le  parlement  de 
Paris.  Le  reste  de  la  Flandre  française,  le  Hainaut 
français,  tant  de  l'ancien  ressort  de  Mons  que  de  celui 
de  Yalenciennes  et  le  Namur  français ,  ressortirent  au 
parlement  de  Flandre  séant  à  Douai  ;  le  Luxembourg 
français,  au  parlement  de  Metz. 

Dans  le  Luxembourg  est  situé  le  duché  de  Bouillon , 
auquel  touche  la  principauté  souveraine  de  Sedan. 
Une  partie  de  celle-ci,  la  seigneurie  de  Raucourt, 
s'étend  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse ,  en  Champagne  ; 
une  autre,  Jametz,  est  enclavée  entre  le  Verdunois, 
le  bailliage  de  Saint-Mihiel  et  le  Luxembourg  français. 
Ces  petits  territoires  indépendants  étaient  régis,  d'une 
part,  par  le^  coutumes  du  duché  de  Bouillon;  de 
l'autre,  par  les  coutumes  générales  des  seigneuries  de 
Sedan,  Jametz,  Raucourt,  Florenges  et  autres  terres 
souveraines  du  duc  de  Bouillon. 


IV.  Terres  d'Empire. 

Les  terres  d'Empire  qui  intéressent  la  géographie 
de  la  France  coutumière,  soit  comme  wallonnes,  soit 
pour  avoir  été  réunies  depuis  à  la  France,  sont  le 
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Cambrésis,  le  pays  de  Liëge,  les  Trois  -  Evêchés  ^  la 
Lorraine  avec  une  partie  du  Barrois  et  TAIsace. 

Les  coutumes  générales  de  la  cité  et  duché  de  Cam- 
brai y  pays  et  comté  de  Cambi^is^  se  suppléent  par  le 
Droit  romain ,  auquel  l'acte  de  leur  confirmation  se 
réfère  expressément.  Leur  territoire,  enclavé  entre  la 
Flandre,  le  Hainaut,  l'Artois  et  la  Picardie,  faisait 
partie  du  ressort  du  parlement  de  Douai. 

Les  coutumes  du  pays  et  principauté  de  Liège  ré- 
gissent le  temporel  de  l'évêché  de  ce  nom ,  qui  faisait 
partie  du  cercle  de  Westphalie. 

Les  Trois-Evêchés  étaient  enclavés  presque  de  toutes 
parts  dans  la  Lorraine,  et  ne  touchaient  que  par 
quelques  points  à  la  Champagne  et  au  Luxembourg 
français.  Ils  ressortissaient  au  parlement  de  Metz ,  et 
étaient  régis  par  les  cinq  coutumes  suivantes  : 

Les  coutumes  générales  de  la  ville  et  cité  de  Metz 
et  pays  Messin; 

Les  coutumes  du  bailliage  (ou  temporel)  de  l'évèché 
de  Metz ,  avec  les  municipales  (ou  locales)  de  Rember- 
viller ,  Bacarat  et  Moyen  ; 

Les  coutumes  générales  de  la  terre ,  abbaye  et  sei- 
gneurie souveraine  de  Gorze,  appelées  vulgairement 
le  Droit  Sainte- Gorgone; 


1.  Voyez,  pour  les  Trois -Evéchés,  la  Lorraine  et  le  Barrois 
non  .mouvant ,  la  carte  de  Lorraine  en  six  feuilles ,  par 
Jaillot. 
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Les  usages  locaui  de  la  ville  et  bailliage  de  réyêchë 
de  Toul  et  pays  Toulois.  » 

Les  coutumes  générales  de  la  ville ,  cité  et  bailliage 
de  l'évêché  et  comté  de  Verdun  et  pays  Verdunois, 
appelés  communément  les  coutumes  et  droits  de 
Sainte-Croix.  ^ 

A  la  cour  souveraine  de  Nancy  ressortissait  la  Lor- 
raine, ainsi  qu'une  partie  duBarrois,  appelée  le  Barrois 
non  mouvant,  par  opposition  à  celui  qui  était  mou- 
vant de  la  France  et  une  sorte  d'annexé  de  la  Cham- 
pagne. Outre  la  sénéchaussée  de  Bourmont  et  la  Motte, 
r^ie  par  les  coutumes  de  Bassigny,  le  Barrois  non 
mouvant  se  gouvernait  par  les  coutumes  du  bailliage 
de  Saînt-Mihiel ,  sous  lesquelles  étaient  compris  Saint- 
Mihiel,  Briey,  Etain  ,  Longuyon,  Longwy ,  Thian- 
court ,  Pont-à-Mousson ,  Fong ,  Dun  et  Stenay . 

La  Lorraine  se  composait ,  à  l'époque  de  la  rédaction 
de  ses  coutumes,  de  trois  grands  bailliages  et  de  quel- 
ques autres  territoires.  Elle  était  régie  par  les  cou- 
tumes générales  des  trois  bailliages  de  Lorraine,  Nancy, 
Vosges  et  Allemagne  ;  par  les  coutumes  du  petit  bail- 
liage  d'Epinal  et  par  les  coutumes  de  la  ville  et  prévôté 
de  Marsal.  Dans  le  bailliage  des  Vosges,  à  la  frontière 


1.  Autorises  par  lettres  dii  30  septembre  1746,  imprimés  à 
Metz,  in-12. 

2.  Ancienne  rédaction  non  officielle  dans  le  Coutumier  gé- 
néral, t.  11.  Nouvelle  rédaction  autorisée  par  lettres  patentes 
du  30  septembre  1746,  imprimée  à  Metz,  in-12. 
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d'Alsace ,  près  de  Gérardmep ,  il  y  avait  là  petite  cou- 
tume locale  de  la  commune  de  la  Bresse,  rédigée  sous 
le  duc  Charles  III,  en  1595.  ^ 

En  terminant,  nous  nommerons  l'Alsace,  plutôt 
que  nous  ne  traiterons  des  diverses  coutumes  locales 
non  écrites  qui  y  étaient  en  vigueur.. La  loi  génér^ile 
de  la  proviace  était  le  Droit  écrit,  modifié  par  les 
ordonnances  d'Alsace,  le  style  et  la  jurisprudence 
du  conseil  souverain  d'Alsace,  dont  le  siège  était  à 
Colmar.  Strasbourg  avait  ses  franchises  et  statuts 
municipaux  particuliers. 


CHAPITRE  III. 

Dispositions  des  coutumes. 

JLe  détail  des  dispositions  de  toutes  les  coutumes 
générales  ou  locales ,  écrites  ou  non  écrites ,  décrétées 
ou  simplement  accordées ,  qu'il  nous  a  fallu  énumérer 
aux  paragraphes  précédents,  serait  infini.  Il  remplit 
les  quatre  volumes  in  -  folio ,  de  plus  de  1 200  pages 
chacun ,  du  Coutumier  général  donné  par  Bourdot  de 
RiGHEBOURG;  en  1724;  et  encore  ce  recueil  n'est- il  pas 
complet.  La  Conférence  des  Coutumes ,  publiée  par 


'  •  •  •  .  ■  r 

1.  Voy.ez  Bkxon,  Histoire  de  Lorraine,  et  la  notice  de  M.  Ri- 
chard, bibliothécaire  de  Remireniont,  àdJxsYEcho  des  Vosges, 
1837. 

II.  16 
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GuÉNOis  en  1 596  ;  est  un  volume  in-folio  de  1600  pages 
(non  compris  les  tables).  Elle  n'embrasse  pas  à  beau-' 

0 

coup  près  autant .  de  coutumes  que  le  Coutumier  gé- 
néral de    1724  :  toutefois  les  plus  importantes  s'y 
trouvent  y  et  cette  laborieuse  compilation  fait  honneur 
à  la  patience  et  à  la  science  de  l'auteur.  Par  une  sorte 
de  dissection  du  texte  des  diverses  coutumes ,  tous  les 
articles  de  chacune  d'elles,  contenant  sur  la  même 
question  des  dispositions  semblables  ou  contraires ,  se 
trouvent  rapprochés  et  insérés  textuellement  à  la  suite 
l'un  de  l'autre.  Mais ,  il  faut  le  dire ,  ces  rapproche- 
ments ne  sont  pas  toujours  heureux  et  ne  pouvaient 
pas  l'être,  parce  que  les  articles  des  diverses  coutumes 
ne  se  correspondent  pas  toujours  exactement;  et  ils 
n'ont  été  obtenus  qu'au  prix  de  bien  fâcheux  sacrifices. 
Isolé ,  arraché  de  l'ensemble  de  dispositions  qui  l'ex- 
plique, chaque  article  ne  dit  plus  tout  ce  qu'il  devrait 
dire.  La  multiplicité  des  questions  secondaires,  l'in- 
terminable répétition  des  mêmes  choses  dans  des  ré- 
dactions  différentes,  dissipent  l'attention  et  voilent 
les  grands  traits  de  notre  ai;icien  système  coutumier 
et  de  ses  principales  variantes.  La  Conférence  de  Gué- 
Nois ,  utile  pourtant  comme  répertoire,  est  plus  propre 
à  augmenter  la  confusion  qu'à  la  dissiper  par  une 
généralisation   exacte  et   une  classification   nette   et 
précise. 

Aussi  n'est-ce  pas  l'exiguïté  seule  du  cadre  dans 
lequel  je  dois  me  renfermer  ici,  qui  m'a  fait  une  loi 
de  tenter  une  route  nouvelle  :  l'intérêt  de  la  science 
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y  est  au  moins  pour  moitié.  Il  a  fallu  me  borner  ;  il 
a  fallu  choisir  un  nombre  suffisant  et  de  coutumes  et 
de  questions  y  et  sacrifier  le  reste.  Enumérons  ces  sa. 
crifices  :  il  faut  que  le  lecteur  sache  au  juste  ce  qu'il 
trouvera  et  ce  qu'il  ne  trouvera  pas  dans  ce  travail. 

D'abord ,  j'ai  crû  devoir  négliger  les  coutumes  lo- 
cales,  et  à  cause  de  leur  grand  nombre,  et  parce 
qu'il  en  est  beaucoup,  qui  n'ont  pas  été  rédigées  ou 
décrétées  en  due  forme.  La  coutume  générale  fait  loi 
jusqu'à  preuve  des  dérogations  locales  :  je  n'ai  noté 
ces  dérogations  qu'accidentellement ,  lorsqu'elles  pa- 
raissaient avoir  une  importance  particulière.  A  plus 
forte  raison  a-t-il  fallu  omettre  ce  qui  n'était  ni  cou- 
tume générale ,  ni  même  coutume  locale,  mais  charte, 
privilège,  franchise,  titre  ou  droit  particulier. 

En  second  lieu,  j'ai  exclu  les  coutumes  des  Pays- 
Bas,  des  terres  d'Empire  et  celles  des  pays  de  Droit 
écrit  du  midi  de  la  France  :  je  me  suis  borné  aux  cin- 
quante-deux coutumes  générales  des  pays  coutumiers 
de  la  France  proprement  dite,  telles  que  je  les  ai 
énumérées  dans  la  première  division  du  paragraphe 
précédent. 

Troisièmement,  tout  ce  qui,  dans  ces  coutumes, 
est  relatif  au  Droit  public,  aux  Droits  de  justice  et 
aux  banalités,  aux  Droits  féodaux  et  seigneuriaux, 
aux  municipalités,  à  la  police,  aux  eaux  et  forêts,  aux 
crimes,  délits  et  peines ,  à  la  procédure,  enfin,  à  l'état 
politique  des  personnes  nobles  ou  roturières,  franches 
ou  serves,  etc.,  m'a  paru  devoir  être  exclu  de  ce  tra- 
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vail  :  je  me  suis  renfermé- sévèreineot  dans  les  limites 
du  Droit  civil.  Pour  le  Droit  civil  lui-même,  j'ai  fait 
choix  d'un  certain  nombre  de  points  sur  lesquels  j'ai 
concentré  exclusivement  toute  mon  attention.  J'espère 
n'avoir  rien  omis  d'essentiel. 

Enfin,  lorsqu'une  coutume  est  muette  sur  quel- 
qu'une  des  questions  que  je  devais  sueces$ivement 
aborder,  je  n'ai  pas  tenté  de  suppléer  ici  à  son  .si- 
lence, parce  que  je  n'aurais  pu  le  faire  qu'en  me  jetant 
dans  des  discussions  à  perte  de  vue,  à  travers,  les 
controverses  des  auteurs ,  la  contrariété  dés  arrêts , 
les  variations  des  ordonnances.  Si  ce  travail  peut  as- 
pirer à  quelque  utilité  et  à  quelque  mérite,  c'est  à 
condition  d'être  court,  net  et  positif.  Une  lacune, 
dont  j'avertis,  avait  moins  d'inconvénients  que  les 
longueurs  et  les  incertitudes.  *  * 

I.  De  la  capacité  personnelle. 

Age. 

La  capacité  personnelle,  quant  à  la  jouissance  des 
droits,  dépend  de  l'état  et  de  la  condition  des  per- 
sonnes. Les  droits  des  nobles  et  des  roturiers ,  des 
bourgeois  et  des  vilains,  des  serfs  et  des  francs,  ne 


•  ■•  •  •  ■    •        , 

1.  Je  cite  toujours  la  dernière  rédaction  dés  coutumes  qui 
en  ont  eu  plusieurs,  à  moins  que  le  numéro  de  l'article  de  la 
coutume  ne  soit  précédé  d'un  A  {ancienne  coutume). 
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sont  pas  en  toutes  choses  les  mêmes.  Les  aubaios  et 
les  bâtards  sont ,  à  certains  ^ards ,  assimilés  aux  serfs. 
Le  sexe  influe  aussi  ;  juscju'à  uu  certain  point,  sur  la 
jouissance  des  droits  civils. 

La  capacité,  (}uant  à  l'exercice  des  droits,  est  li- 
mitée à  raison.de  l'âge  et  dé  la  soumission  à  la  puis^ 
sance  paternelle  ou  maritale. 

La  plupart  de  ces  conditions  pour  la  jouissance  et 
l'exercice  des  droits,  ou  ne  rentrent  point  dans  notre 
plan ,  ou  trouveront  leur  place  plus  bas.^  Nous  n'a- 
vons à  nous  occupçr  ici  que  de  l'âge  de  la  majorité, 
tant  féodale  que  commune ,  et  de  l'âge  requis  pour 
tester.. 

L  Ls^  majorité  féodale  est  l'âge  où  le  vassal  peut 
lui-même,  relever  le  .fief  et  le  servir,  et  avant  lequel 
le' seigneur  est  tenu  de  bailler  souffrance,  si  le  fief  nV 
été  relevé  par  un  gardien  ou  baillistre  qui  en  fait  les 
fruits  siens. 

Les  coutumes  fixent  là  majorité  féodale  à  des  épo- 
ques très- diverses,  qu'on  peut  toutefois  ramener  à 
deux  systèmes  distincts. 

Dans  le  premier,  ia  majorité  féodale  est  fixée,  sans 
distinction  de  sexe,  à  vingt  ans,  comme  en  Normandie 
(198) ,  en  Bretagne  (arg.  art.  483) ,  dans  la  Haute- 
Marche  (200)  et.  en  Auvergne  (XXII,  28);  ou  bien 
elle  flotte,  pour  les  mâles,  entre  dix-huit  et  vingt-un 
ans,  pour  les  filles,  entre  quatorze  et  dix-huit;  ce  qui 
a  lieu  dans  la  France  proprement  dite,  dans  une 
partie  du  Yermandois  et  de  la  Champagne,  dans  près- 
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que  tout  rOrléanais,  dans  le  Maine,  l'Anjou,  la  Tou- 
raîae  et  le  Bourbonnais.  ^ 

Dans  ce  premier  système,  il  est  à  remarquer  que 
la  fin  de  la  garde  noble  ou  du  bail  coïncide  ordinai- 
rement avec  la  majorité  féodale^,  quoique,  dans  quel- 


1 .  Pour  les  mâles  :  Pour  les  fiUes  : 

A  21  aos 15  ans (Chartres,  42.  Dreux, 

31  .Chàteaunmif,  44.) 

20  .ans.   .....     18  ans (Mantes,  27.) 

20  ans  et  un  jour     16  ans  et  un  jour  (Senlis,  155.) 

20  ans 16  ans (Grand -Perche,  41. 

Bourbonnais, 
art.  173,  180.) 

20  ans «t  un  jour    15  ans  et  un  jour  (Valois,  75.  Clermont 

en  Argonne ,  ni ,  1 4.) 

20  ans 15  ans (Paris,  32.  Etampes,  20. 

Dourdan,  31.  Mont- 
fort,  22.  Laon,  171. 
Chàlons,  181.) 

20  ans  et  un  jour     14  ans  et  un  jour  (Orléans,  24.  Monlargis, 

1,28.  Dunois,ll.) 

20  ans 14  ans (Maine,  arg.  art.  99, 

455.  Anjou ,  arg.  art. 
86.) 

18  ans  et  un  jour    14  ans  et  un  jour  (Clermont  en  Beauvai- 

sis,  91.  Sens,  158.) 

18  ans 14  ans (Touraine,  344.  Lou- 

dunois,  arg.  XXXIII, 
1.  Melun,  N.  32.) 

2.  Paris,  268.  Etampes,  89.  Dourdan,  127.  Montfort,  117. 
Mantes,  181.  Clermont  en  Beauvaisis,  172.  176.  Valois,  75. 
Sens,  158.  Chartres,  arg.  art.  41.  Montargis,  I,  28.  Grand- 
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ques  coutumes  elle  arrive  par  exception  dès  l'âge  de 
la  puberté  romaine,  à  quatorze  ans  pour  les  mâles 
et  à  douze  ans  pour  les  filles  K  La  puberté  est  aussi 
l'âge  où  finit  la  garde  bourgeoise  dans  la  plupart  des 
coutumes  qui  l'admettent^.  Dans  les  coutumes  de 
Bar  (69)  et  de  Clermont  en  Argonne  (XII,  9),  la 
garde  noble  des  mâles  finit  à  seize  ans ,  et  celle  des 
filles  à  quatorze  ans. 

Dans  le  second  système,  la  fin  de  la  garde  noble 
ou  du  bail  et  la  majorité  féodale  coïncident  toujours , 
et  sont  fixées,  pour  les  mâles  à  quatorze  ou  quinze 
ans ,  pour  les  filles  à  onze  ou  douze.  Ce  système  est 
suivi  dans  l'Artois,  la  Picardie,  une  partie  du  Ver- 
mandois ,  la  plus  grande  partie  de  la  Champagne ,  le 
duché  de  Bourgogne,  le  Nivernais,  lé  Berry  et  le 
Blaisois.  ^ 


Perche,  172.  Touraine,  340.  Loudunois,  XXXIII,  1.  Maine,  99. 
Anjou,  86.  Bourbonnais,  arg.  180.  — En  Normandie  (223),  la 
garde  royale  finit  à  21  ans,  toute  autre  garde  à  20  ans. 

1.  Laon,  261.  Melun,  290.  Marche,  74. 

2.  Paris,  268.  Étampes,  89.  Monlfort,  117.  — Elle  finit,  par 
exception,  àDourdan  (127)  et  à  Reims  (333)  à  25  ans  seulement. 

3.  Pour  les  mâles  :  Pour  les  filles  : 

A  15  ans.  .....     12  ans.  (Vitry,  65.) 

15  ans.   ...     11  ans.  (Boulenois,  77.  Ponthieu,  arg. 

art.  58.) 

14  ans,   .    .   .     12  ans.  (Amiens,  134.  Péronne,  58.  226. 

Calais,  139.  Chauny,  134.  S.- 
Quentin, 77.  98.  Reims,  113. 
332.  Ghaumont,  12.   Troyes, 
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Uae  disposition  tout  à  fait  exceptionnelle  est  celle 
de  la  coutume  locale  du  Perche-Gouet;  elle  fixe  la  ma- 
jorité féodale  à  quatorze  ans,  sans  distinction  de  sexe.^ 

IL  La  majorité  coutumière  en  matières  communes 
et  non  féodales ,  a  été  supplantée  presque,  partout  par 
la  majorité  romaine  de  yingt-cinq  ans.  Celle-ci  a  été 
expressément  introduite  en  Auvei^ne  (XIII  ^  1  ).  du 
consentement  des  Etats;  ailleurs  elle  avait  prévalu  dès 
avant  la  rédaction  officielle  des  coutumes ,  éi. elle  est  or- 
dinairement présupposée  par  les  rédacteurs,  La  coutume 
de  Yitry  la  réduit  à  vingt-quatre  ans  accomplis  et  le  25.^ 
entamé  K  Toutefois ,  dans  lePonthieu ,  l'Artois ,  le  Maine 
et  l'Anjou,  et  dans  le  bailliage  de  Montai^is,  l'ancienne 
majorité  coutumière  s'est  seule  conservée,  et  sous  bon 
nombre  de  coutumes  il  en  est  resté  des  traces,  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  n'ayant  été  exigé  que  pour  l'aliénation 
des  immeubles,  non  pour  la  jouissance  et  l'adminis- 
tration des  biens ,  ni  pour  disposer  des  meubles. 

^  _  ■  **  . _ 

Pour  les  mâles  :  Pour  les  filles  :    18;  Meaux,  145.  153.   Duché 

de  Bourgogne,  VI,  4.  Niver- 
nais, IV,  5.  BeiTy,.I,  37.  Blois, 
.  8,  68.) 
14- ans.    ...     11  ans.  (Artois,  arg.  art.  154.) 

1 .  Coût,  de  Chartres ,  art.  41 ,  42.  —  Sont  muettes ,  quant 
à  la  majorité  féodale  et  à  la.  fin  du  bail-, -les  coût,  de  Bassigny,- 
Auxerre,  Poitou ,  Angoumois,  La  Rochelle,  et  du  comté  de  Bour- 
gogne; quant  à  la  majorité  féodale  seulement,  la  coût,  de  Bar. 

2.  Coutume  de  Vitry,  art.  66.  —  Voyez  aussi  coiit.  d'Anjou , 
art.  261,  comparé  à  Clennont  en  Argonne,  VIII,  23.  Bourbon- 
nais, 312.  Haute-Marche,  247.  Bretagne,  499.  Normandie,  298. 
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Ces  traces  méritent  d'être  recueillies.  On  y  reconnaît 
les  deux  mêmes  systèmes  indiqués  il  y  a  un  instant 
pour  la  majorité  féodalC;  mais  autrement  répartis  sur 
le  territofre  de  là  France.  Entre  les  coutumes  qui  ; 
pour  la  majorité  féodale  ;  suivent  le  premier  système , 
celles  de  Normandie  (431),  de  Paris  (272.  289), 
Laon  (56)y  Chàlons  (7.  8)  et  Clermont  en  Argonne 
(VI ,  7) ,  exigent  yingt  ans  ;  celles  d'Orf&hs  (1 82. 1 83) , 
de  Toùraine  (arg.  346),  de  Loudunois  (XXXIV,.  1) 
et  de  la  Marche.  (74.*  83) ,  .au  contraire ,  quatorze  ou 
douze  ans,  suivant  la  différence  des  sexes  ^  Les  cou* 
tûmes,  de  Bourbonnais  (173)  et.  du  Grand -Perche 
(1 72) ,  fixent  la  majorité  suivant  les  sexes  à  vingt  ou 
à  seize  ans;  celle  de  Montargrs  (YII,  5.  7),  à  vingt 
ans  et  un  jour  ou  à  quatorze  ans  et  un  jour.  £n  Bre- 
tagne, le  noble  est  émancipé  à.  vingt  ans,  le  roturier 
peut  l'être  à  dix-sept  ans  (483.  493.  494).  Dans 
l'Anjou  (444)  et  le  Maine  (455.  456),  la  majorité  des 
nobles  est  fixée  à  vingt  ans  pour  les  mâles,  à  quatorze 
pour  les  femmes;  celle  des  roturiers  l'est  sans  distinc- 
tion de  sexe  à  vingt  ans,  pom^  la  disposition  des  im- 
meubles sans  intervention  de  la  justice,  à  quatorze 
ans  pour  disposer  des  meubles,  jouir  de  ses  biens 
et  les  administrer.^' 


1.  Telle  était  aussi  Fanciehne'  fixation  de  la  majorité  dans 
les  coutumes  de  Bourbonnais .(33.  173)  et  d'Auvergne  (XIII,  1). 

2.  Dans  la  coût,  du  Marine ,  les  meubles  précieux  ne  peuvent 
être  aliénés  comme  les  immeubles  qu'à  20  ans. 


250  éruDES 

Entre  les  coutumes  qui ,  pour  la  fixation  de  la  ma- 
jorité féodale ,  suivent  le  deuxième  système  y  celles  de 
Ponthieu  (58),  Boulenois  (  1 1 9 ) ,  Chauny  (A.  137), 
Vitry  (65)  et  du  duché  de  Bourgogne  (ai^.  VI ,  3. 4.  6), 
font  coïncider  avec  la  majorité  féodale  la  majorité 
commune.  Celles  de  Péronne  (234),  Amiens  (135)  et 
Calais  (66.  80),  au  contraire,  fixent  cette  dernière  i 
yingt  ans;  celle  de  Reims  (6.  8.  9.  35),  à  vingt  ou 
dix-huit  ans  selon  les  sexes.  La  coutume  d'Artois  (14) 
exige ,  selon  cette  même  distinction ,  vingt  ans  ou  seize 
pour  aliéner  ses  immeubles,  et  quatorze  ans  ou  onze 
pour  administrer  ses  biens.  Enfin  les  coutumes  de 
Nivernais  (XXII ,  2.  XXIII ,  22.  XXX ,  6.  6)  et  de  Beriy 
(I,  14.  37.  II,  34.  XVIII,  10.  XX,  1),  font  finir  la 
tutelle  à  la  puberté  (à  quatorze  ou  douze  ans)  mais 
exigent  vingt  ans  pour  certains  cas  particuliers.^ 

Entre  les  coutumes  muettes  sur  l'âge  de  là  majorité 
féodale,  celle  d'Auxerre  (ai^.  art.  218.  225)  exige, 
suivant  les  sexes ,  vingt  ou  dix-huit  ans  pour  l'ancienne 
majorité  commune.  Dans  le  Poitou ,  l'Aunis ,  la  Sain- 
tonge  et  l'Angoumois,  la  majorité  de  vingt-cinq  ans 
parait  avoir  été  plus  qu'une  importation  récente  des 
docteurs  du  Droit  romain.  Toutefois,  dans  la  Sain- 
tonge  (art.  3),  les  nobles  sont  hors  de  toute  tutelle 
ou  curatelle  dès  vingt -un  ans. 

1.  On  trouve  aussi,  pour  certains  cas  particuliers,  Tàge  de 
18  ans  pour  les  mâles  et  de  14  ans  pour  les  femmes,  prescrit 
par  les  coût,  de  Berry  (I,  22),  de  Bourbonnais  (174)  et  de 
la  Haute-Marche  (294). 
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III.  L'âge  requis  pour  tester  est  le  plus  généralemeut 
de  vingt  ans  aux  mâles,  et  de  dix -huit  aux  filles  i, 
ou  de  vingt  ans  sans  distinction  de  sexe^.  Dans  Iq 
Poitou  (276) ,  il  faut  vingt  ou  dix-huit  ans  pour  tester 
des  immeubles  >  dix  -  sept  ou  quinze  pour  tester  des 
meubles;  dans  l'Angoumois  (119),  le  fils  de  famille 
peut  tester  à  dix -sept  ans.  L'âge  de  tester  est,  dans 
le  Berry  (XYIIl,  1),  la  pleine  puberté  fixée  à  dix-huit 
ans.  Sous  la  coutume  de  Clermont  en  Âi^onne,  il 
est  de  dix -huit  ans  pour  les  màles,  de  quatorze  ans 
pour  les  filles 3.  Enfin,  en  Normandie  (414-415),  on 
peut  tester  du  tiers  de  ses  meubles  à  seLse  ans,  et 
de  tous  ses  meubles  à  vingt. 

II.  Des  biens. 
l.""  Distinction  des  biens. 

1.  La  coutume  de  Paris  (88)  dispose  expressément 
qu'il  y  a  deux  sortes  de  biens  seulement ,  c'est  à  savoir, 
meubles  et  immeubles.  4 

1.  Paris,  293.  Ëtampes,  103.  Dourdan,  101,  Montfort,  89. 
Mantes,  lôô.  Përonne,  164.  Amiens,  56.  Laon,  59.  Saint- 
Quentin,  20.  Reims,  290.  Chàlons,  68.  Sens,  68.  Melun,  147. 
Grand -Perche,  131.  Tpnraine,  324.  Auxerre,  225.  -^  Pour 
tester,  soit  dés  immeubles  en  général,  soit  du  moins  des  pro- 
pres, il  faut  25  ans,  excepté  à  Saint-Quentin  et  à  Sens. 

2.  Calais,  86,  87.  Bar,  74.  Orléans,  293,  294.— Pour  tester 
des  immeubles  à  Orléans,  et  des  propres  à  Calais,  il  faut  26  ans. 

3.  Coutume  de  Clermont  en  Argonne,  VII,  2.  Il  faut  25  ans 
pour  tester  des  immeubles  autrement  que  pour  causes  pies. 

4.  La  coutume  de  Calais,  art.  1,  contient  la  même  disposi- 
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D'aprè»  la  plupart  des  coutumes  ;  sont  immeubles, 
les  fonds  de  -  terre ,  avec  les  fruits  pendants  par  bran> 
elles  et  racines^  et  le  poisson  en  fosses  ou  étangs;  les 
maisons  et  édifices /.avec  ce  qui  y  tient  par  fer,  clou, 
crochet,  cheville,  chaux  ou  plâtre,  et  ce  qui  ne  peut 
être  enlevé  sans  flacture  ou  détérioration;  enfin ,  tout 
ce  qui  a  été  mis. à  perpétuelle  demeure  et  pour  l'ex- 
ploitation du  fonds. 

Par  exception ,  les  fruits  ou  du'moins  certains  fi*uits, 
après  certaines  époques  de  Tannée ,  le  bois  et  le  poisson, 
après  un  certain  laps  de  temps,  sont  réputés  meubles 
dans  plusieurs  çoutUioes,  quoiqu'ils  ne  soient  pas*  en* 
€ore  ameublis  de  fait  par  la  séparation,  la  coupe  ou 
la  pêche.  ^   * 

Ces  dispositions  ne  sauraient  être  considérées  comme 
absolues,  puisqu'on  voit  qu'elles  ne  s'appliquent  pas 
toujours  en  cas  d'extinction  d'usufruit  ou  de  douaire, 
ni  en  saisie.de  fief.  ^ 

•  ^ _.  _  —  I '^ —      — 

•  • 

taon.  Celle  de  Reims  (art.  16)  semble  dire  la  même  chose  :  Tous 
b}çns  sont  meubles  ou  immeubles,  censés  ou]  réputés  pour  meu- 
blés  ou  immeubles. 

1.  Coutume  de  Boulenois,  139.  Laon,  104,  105.  Reims,  19. 
Chàlons,  Ï12,  113.  Vitry,  37  in  fine,  M  circa  med.  114.  Cler- 
mont  en  Argonne, .  X ,  -6.  Blois ,  229.  Nivernais ,  XXVI',  1-^5. 
Bourbonnais^  285,  374.  Normandie,  488,  505. 

.2. .Pour  la  saisie  dé  fiefj  voyez  coût,  de  Nivernais,  IV,  57. 
Bourbonnais,  374.  -^  Pour  le  douaire,  coutume  de  Vitry,  94. 
Laon,  40.  Reims,  252.  Chàlons,  252.  — Cf.  coût.  d'Amiens,  123. 
Clermont  en  Beauvaisis,  165.  Troye$,  86.  Bretagne,  600.  — 
Secus  pour  le  douaire,  Boulenois,  106. 
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Mais  ce  qui  est  plus  digae  encore  de  remarque ,  ce 
qiii  explique  en  même  temps  la  singularité  que  nous 
Tenons  de  signaler ,.  c'est  que  quelques  coutumes  ad- 
mettent une  sorte  de  biens  intermédiaires  entre  les 

«         •       •  • 

meubles  et  les  immeubles  :  les  cattels  ou  catheux  ^  Ce 

•        •  •  *  "     .  • 

sont  des  biens  réputés  immeubles  d'après  la  présomp- 
tion généra.le  ;  mais. considérés  néanmoins. comme  m'eu- 
blés  dans  certains  cas  particuliers,  principaleprient  en 
partage  de  communauté  et  de  suecession. 

Par  la  coutume  d'Artois  (139.  141^1 44.  146),  les 
granges ,•  étables  et  maréchaucées  (écuries),  lés  blancs 
bois  qui  ne  sont  pas  à  coupe  ordinaire ,  les  blés  verts 
et  autres  ûdçestures.  après  la  mi -mai,  sont  catheux; 
et  à  ce  titre,  ils  tombent  en  communauté,  et  Vont  à 
l'héritier  des  meubles  ^z  Lqi  coutume  de  Boulencfis 


1.  Goût,  de  Beauquesne,  art.  10  :  Bleds  vejrds  jusques  à  la 
my-may  sont  réputez  immeubles  ;' et  depuis  ledit  temps  sont 
réputez  catheux,  et  après  pied  couppé,  meubles. 

2.  Mais  bois  à  coupe  ordiqaire,  est  réputé  immeuble,  s'il 
n'est  ameubli.  Artois,  art.  143,  auquel  déroge,  jpar  unis  dispo- 
sition  remarquable,  la  coutume  du  bailliage  de  Lilliers,  tit.  I, 
art.  8  :  Chênes  au-dessus  de  7  ans  et  ea  dessous  de  60  ans, 
sont  réputés  héritages  (immeubles).  —  Les  coutumes  locales 
d'Arras  (art.  4  et  5),  vont  encore  plus  loin  que  la  générale 
d'Artois  :  Tous  héritages  situez  esdites  ville,  loy,  banlieue  et 
eschevinage,  sont  de  telle. nature,  qu'ils  ne  tiennent  la  cotte 
ne  la  ligne  dont  ils  procèdent.  Tous  lesdits  héritages  sortissent 
nature  de  meuble.  —  Voyez  des  dispositions  semblables;-  Lille , 
I,  6.  La  Bassée,  6.  Salle  de  Lille,  VU,  11.  Esreux,  art.  unique. 
Ces  dispositions ,  tout  à  fait  exceptionnelles ,  introduisent  un 
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(73)  r^Ie  de  même,  comme  succession  mobilière, 
les  granges ,  étables  et  blancs  bois.  ^ 

Le  nom  de  catheux  ou  cattels  ne  se  trouve  que 
dans  les  coutumes  générales  et  locales  d'Artois ,  dans 
les  coutumes  de  Boulenois  (82.  87)  et  dans  celles  de 
Montreuil  (47)  et  de  Beauquesne  (10>12),  locales 
d'Amiens.  La  chose  se  trouve  ailleurs.  Tandis  que  les 
coutumes  de  Paris  (231),  Orléans  (208),  Bar  (85), 
Bassigny  (56) ,  Calais  (33) ,  excluent  les  fruits  pendants 
de  la  communauté,  et  obligent  seulement  l'époux 
propriétaire  du  fonds  ou  ses  héritiers  à  rembourser 
la  moitié  des  frais  de  culture ,  les  coutumes  de  Troyes 
(88),  Chaumont  (74),  Meaux  (71),  Montargis  (VIII, 
13),  Châteauneuf  (69),  du  Maine  (256),  d'Anjou 
(239),  de  Berry  (VIII,  23),  considèrent  au  contraire 
comme  meubles  et  font  tomber  en  communauté  les 
fruits  industriels  produits  à  frais  communs  de  semailles 
oa  de  culture,  quoique  la  dissolution  de. la  commu- 
nauté arrive  avant  la  récolte ,  et  avant  même  que  les 
travaux  de  culture  soient  terCninés.  11  en  est  de  même , 
tant  en  partage  de  communauté  qu'en  succession, 
sous  la  coutume  d'Auxerre  (  1 95  ) ,  pour  les  blés  in- 
continent après  les  semences  faites ,  et  pour  les  vignes 


droit  nouveau  et  fayorable  aux  transactions  des  bourgeois  dans 
un  pays  industrieux  et  marchand. 

1 .  Mais  la  douairière  prend  son  douaire  sur  les  granges  et 
étables ,  qui  sont  par  conséquent  réputées  immeubles  quant  au 
douaire.  Coutume  de  Boulenois,  108. 
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à  partir  du  16  mai;  et  en  partage  de  communauté 
seulement ,  sous  la  coutume  de  Nivernais  (XXV  ,2,3), 
pour  les  fruits  de  la  terre  après  les  labourages  parfaits, 
et  dès  avant  les  époques  où ,  en  d'autres  cas ,  ils  de* 
viennent  meubles  ^  La  coutume  de  Normandie  (516) 
répute  meubles  les  pépinières  qui  doivent  être  levées 
dans  l'année  de  la  dissolution  du  mariage,  quant  au 
partage  entre  la  veuve  et  les  héritiers  du  mari.  La 
coutume  de  Blois  (184.  185)  déclare  communs  les 
fruits  de  l'année ,  y  compris  le  poisson ,  si  l'étang  est 
en  pèche  l'année  où  la  dissolution  de  la  communauté 
arrive. 

La  coutume  du  Bourbonnais  (284,  285)  feit  une 
distinction  entre  les  fruits  de  la  terre  et  le  poisson  : 
les  premiers  sont  communs;  le  second,  jusqu'à  deux 
ans  après  l'empoissonnement ,  est  immeuble  et  propre , 
à  charge  de  restituer  les  frais  9l\x  prorata,  si  mieux 
n'aime  le  propriétaire  laisser  les  copartageants  prendre 
leur  part  dans  la  pèche;  Ce  système  d'option ,  qui 
tient  le  milieu  entre  celui  d'exclusion  de  la  commu- 
nauté et  celui  de  prolongation  partielle  de  cette  même 
communauté  quant  aux  fruits  non  séparés  du  fonds, 
est  aussi  suivi  par  le3  coutumes  de  Chartres  (60), 
Dreux  (51  )  et  Clermont  en  Argonne  (V,  18),  et  par 
celle  de  Laon  (23)  pour  les  fruits  de  la  terre. 

Un  quatrième  système  est  celui  des  coutumes  de 

'     '     .    I  '  ■  "  j        I  w       I  I     I  .     Il 

1.  Voyez  ci -dessus.  —  Secus  pour  le  poisson  :  Nivernais, 
XXVI,  81. 
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Gfaàlons  (111.  114),  tant  pour  les  fruits  de  la  terre 

•  •        • 

que  pour  les  bois  taillis,  et  de  Laon  (106)  pour  le 

poisson  et  les  taillis  seulement.  Ils  se  partagent- comme 

meubles  après  les  époques  où  la  coutume  les  répute 

ameublis  j  et  au  prorata  du  temps  quja^  duré  la  com- 

*    *  »  • 

munauté,  si  elle  vient  à  se  dissoudre  ayant  .ces  épo- 

ques.i 

Enfin ,  quand  les  coutumes  de  Montargis  (XIII ,  7) 

*  '  •  *  . 

et  de  Dunois  (78)  décident  que  les  meubles  et  conquèts 
immeubles ,  quant  à  la  succession  ;  sont  réputés  d'une 
4[néme  nature  et  condition,  n'est-ce  pas  dire  implici<- 
tement  que  les-conquêts  sont  aussi  en  quelque  sorte 
catheux?  A  ce  titre,,  il  n'y  aurait  guère  de  coutume 
qui  n'admit  cette  troisième  classe .  de.  bien.  Mai^,  en 
laissant  au  nom- de  câtheux  sa  signification  propre  et 
restreinte,-  on*  voit  que  les  coutumes  se  divisent, 
quant  à  la  distinction  des  biens ,  eh  coutumes  qui  ne 
reconnaissent  que  des  meubtes  et  des  immeubles,  et 
en  coutumes  qui  admettent  des  meubles,  des  immeu- 
bles et  des  catheux. 


1.  C'est -eiissi  au  prorata  du  .temps  qu^a  duré  la  communauté 
qu'e  se  partagent  les  fruits  civils,  arrérages,  loyers,  fermages; 
'de  sorte  qu'entre  époux  et  autres  persdnnes  communes  les  fruits 
civils  sont  censés  s'ameublir  jour  par  jour,  tandis  que  la  r^le 
générale  est  qu'ils  ne  deviennent  meubles  qu'à  l'échéance.  — 
Par  exception,  les  rentes  et  fermages  sont  quelquefois  censés 
meubles,  àv«nt  l'échéam=e,  sitôt  que  les  fruits  pour  lesquels 
ils  sont  dus  ont- été  coupés  ou.  recueillis.  Goût,  de  Ponthieu,  -57^ 
Clermont  en  Argonne,  X,  .7.  Orléans,  207,  et  Normandie,  510. 
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Une  fiction  analogue  à  celle  des  catheux  en  matières 
de  partages,  fait  considérer  comme  meuble,  soit  ce 
qui  tient  aux  fonds  par  fer ,  cheville  ou  plâtre ,  soit 
ce  qui  est  mis  pour  servir  à  l'exploitation,  comme 
les  cuves  et  pressoirs ,  lorsqu'il  y  a  étë  mis  non  par 
le  propriétaire ,  mais  par  l'usufruitier ,  le  fermier ,  le 
locataire ,  qui  peuvent  l'enlever  à  charge  de  remettre 
les  lieux  en  bon  état  '  •  Ici  se  rangent  aussi  les  con* 
structions  faites  de  bonne  foi  sur  le  sol  dont  on  n'est 
point  propriétaire ,  comme  par  le  mari  sur  l'héritage 
propre  de  sa  femme. 

Par  une  fiction  inverse  de  celle  des  catheux,  la 
coutume  de  Normandie  (519)  répute  immeubles  les 
bateaux  et  navires  après  leur  saisie. 

II.  La  distinction  des  immeubles  en  fiefs,  censives 
et  francs-aleux ,  ne  rentre  pas  par  elle-même  dans  notre 
cadre,  quoiqu'il  en  soit  fait  de  nombreuses  applica- 
tions même  dans  les  matières  de  Droit  civil.  Il  suffira 
d'observer  que  quelques  coutumes  distinguent  entre 
les  fiefs  nobles  et  les  fiefs  restreints  ou  ruraux  ^,  et  entre 
l'aleu  noble  et  l'aleu  roturier  5.  D  autres  coutumes  op- 
posent simplement  les  biens  nobles  aux  biens  rotu- 
riers. 

Nous  ferons  plus  bas  un  grand  usage  de  la  distinc- 


1.  Touraine,  226.  Berry,  IV,  5.  Normandie,  517,  518. 

2.  Coût.  d*Ainiens,  225,  232.  Coul.  de  Nivernais,  IV,  29. 

3.  Paris,  68.  Vitry,  19,  20.  Troyes,  52,  53.  Clermont  en 
Argonne,  IV,  14,  15. 

11.  17 
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lion  des  immeubles  en  propres,  acquêts  et  couquéts. 

Les  propres,  biens  patrimoniaux  ou  de  naissant  ^ 
sont  les  immeubles  descendus  à  leur  possesseur  par 
succession  directe  ou  à  lui  échus  en  succession  colla- 
térale ,  auxquels  on  assimile  les  immeubles  donnés 
en  avancement  d'hoirie  ou  retirés  par  reirait  li- 
gnager,  etc. 

Tous  les  immeubles  acquis  à  d'autres  titres,  par 
achat,  ou  par  don  entre  étrangers,  etc.,  s'appellent 
acquêts. 

En  communauté  entre  époux  ou  autres  personnes , 

les  immeubles  propres  à  chacun ,  comprennent  d'abord 

des  propres  de  naissant ,  et  de  plus  tous  les  acquêts 

faits  ayant  le  commencement  de  la  communauté.  Tous 

les  acquêts  en  immeubles  faits  depuis  et  durant  la 

communauté,  jusqu'à   sa  dissolution,  se  nomment 

conquêts. 

2.''  Saisine* 

I.  Le  principe  de  la  saisine,  tel  que  j'ai  essayé  ail- 
leurs de  le  rétablir  d'après  les  chartes  du  douzième 
et  les  coutumiers  des  treizième ,  quatorzième  et  quin- 
zième siècles  ^,  a  laissé  de  nombreuses  traces  dans  nos 
coutumes  officielles. 

L'action  possessoire  que  ces  dernières  accordent,  et 

1.  Plusieurs  coutumes,  à  ^exemple  des  anciens  coutumiers, 
les  appellent  aussi  héritages  par  excellence. 

2.  Voy.  mon  Etude  historique  sur  la  saisine.  Revue  de  législa- 
tion et  de  jurisprudence ,  t.  Il,  p.  356. —  400,  et  ci-après,  p.  339. 
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que  le  Code  de  procédure  a  de  nouveau  consacrée, 
n'a  pas  d'autre  fondement. 

La  complainte  en  cas  de  saisine  et  de  nouvelleté, 
que  quelques  coutumes  appellent  aussi  applégement^ 
et  celle  de  Normandie  (50) ,  bref  de  nouvelle  dessai- 
sine, ne  peut  être  intentée  que  par  le  possesseur  d'an 
et  jour ,  pour  trouble  commis  dans  l'an ,  parce  qu'au- 
trement le  nouveau  détenteur  aurait  acquis  la  saisine , 
et  que  l'ancien  l'aurait  perdue. 

Elle  ne  peut  s'intenter  que  pour  immeubles ,  pour 
droits  incorporels  immobiliers  et  pour  meubles  for- 
mant une  universalité  de  choses ,  une  succession  par 
exemple,  ou  garnissant  un  domaine  immobilier.  Pour 
meuble  singulier,  il  ne  compète  point  de  complainte, 
point  de  remède  possessoire  :  c'est  ce  que  disposent 
expressément  plusieurs  coutumes  2,  et  notamment 
celle  d'Auvergne  (  II ,  9  ) ,  dont  le  témoignage  est  d'au- 
tant plus  significatif,  que  cette  province  est  plus  rap- 
prochée des  pays  de  Droit  écrit  et  même  comprise  en 
partie  dans  leurs  limites.  La  seule  coutume  de  Bre- 
tagne (103)  parait  faire  exception,  puisque,  d'après 
elle,  «on  peut  former  plégements  sur  toutes  choses 


1.  Bretagne,  103.  Anjou,  234,  272.  Maine,  251 ,  2S9.  Tou- 
raine,  240.  Loudunois,.  XXVII,  8.  Poitou,  27  —  9293.  La  Ro- 
chelle, 2ô,  ô7.  Angoumois,  117. 

2.  Paris,  97.  Montfort,  60.  Clermont  en  Beauvaisis,  51.  Ca- 
lais, 231.  Sens,  117.  Clermont  en  Argonne,  XXVIT,  4.  Orléans, 
289.  Montargis,  XXI,  6.  Bourbonnais,  91. 
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t  qui  se  peuvent  posséder ,  tant  meubles  que  immeu- 
«  blés ,  droits  corporels  que  incorporels.  '  • 

Plusieurs  coutumes  ne  font  point  mention  de  la 
complainte^;  d'autres  l'indiquent  d'un  mot,  sans  en 
déterminer  les  effets  ni  les  conditions.  Elle  était  de 
Droit  commun  en  France  :  admise  partout,  identique 
partout,  elle  n'avait  besoin  ni  d'explications  ni  de 
sanction  nouvelle. 

II.  Le  principe  de  la  saisine  est  de  même  consacré, 
au  pétitoire ,  en  ce  qui  concerne  les  meubles.  Meubles 
n'ont  point  de  suite  par  hypothèque  ni  en  exécution , 
quand  ils  ont  été  mis  sans  fraude  hors  de  la  possession 
du  débiteur;  c'est  ce  qu'attestent  explicitement 3  ou 


1.  On  pourrait  penser  qu*il  en  est  de  même  de  la  coutume 
de  Ponthîeu  (142),  qui  accorde  la  complainte  pour  chose  réelle 
ou  mobilière»  Mais  toute  la  contexture  de  cet  article  prouve 
qu'il  faut  lire  immobilière,  ainsi  que  Gdénois  l'a  observe. 

2.  Sont  muettes,  les  coutumes  d'Ëtampes,  Dourdan,  Amiens, 
Boulenois,  Artois,  Vitry,  Troyes,  Chaumont,  Bar,  Bassigny, 
Meaux,  Chartres,  Dreux,  Chàteauneuf,  Grand-Perche,  Auxerre, 
Nivernais,  Berry,  du  duché  et  du  comté  de  Bourgogne.  —  Au 
reste,  ces  coutumes  mentionnent  elles-mêmes  la  saisine  de 
Fhéritier,  qui  consiste  précisément  dans  le  droit  de  se  com- 
plaindre  dans  Fan  de  la  succession  échue.  Après  Tan ,  il  faut 
venir  par  action. 

3.  Paris,  170.  Étampes,  69.  Dourdan,  67.  Montfort,  71. 
Mantes,  65.  Senlis,  208.  Clermont  en  Beauvaisis,  56.  Valois, 
158.  Calais,  226.  Reims,  186.  Chàlons,  273.  Troyes,  72. 
Chaumont,  65.  Sens,  131.  Bar,  60.  Bassigny,  83.  Clermont  en 
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ionplicitemeat  presque  toutes  nos  coutumes.  Mais  elles 
consacrent  en  même  temps  certaines  exceptions  à  la 
règle,  qui  ne  sont  qu'une  autre  application  du  prin- 
cipe. Le  locateur  peut  suivre  les  meubles ,  fruits ,  en- 
grais ,  etc. ,  qui  garnissaient  sa  maison  ou  sq  trouvaient 
sur  son  champ,  lorsqu'ils  ont  été  enlevés  sans  son 
consentements  Le  droit  de  suite  appartient  aussi  à 
celui  qui  a  vendu  sans  terme,  lorsqu'il  n'est  pas  payé 
du  prix^.  Toutefois,  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  le 
droit  de  suite  cesse,  dès  que  les  choses  enlevées  ou 
vendues  ont  été  revendues  par  autorité  de  justice,  ou 
même  autrement  à  un  tiers,  suivant  quelques  cou- 
tumes. Mais  par  la  vente  judiciaire,  l'acheteur  d'un 
meuble  est  assuré  contre  tous ,  si  ce  n'est  chose  furti ve.^ 


Ai^onne,  X,  4.  Meaux,  123.  Melun,  313.  Montargis,  XX,  15. 
Grand- Perche,  206.  Blois,  268.  Touraine,  220.  Anjou,  421. 
Maine,  436.  Auxerre,  129.  Berry,  IX,  9.  Bourbonnais,  116. 
Auvergne,  XXIV,  52.  Haute- Marche,  400.  La  Rochelle,  60. 
Duché  de  Bourgogne,  Y,  4.  Comté  de  Bourgogne,  104. 

1.  Paris,  171.  Dourdan,  67.  Montfort,  71.  Mantes,  65,  92. 
Amiens,  156.  Laon,  274.  Chàlons,  271.  Reims,  186,  187. 
Orléans,  415,  416.  Grand-Perche,  206.  Blois,  268.  Auxerre, 
129.  Nivernais,  XXXII,  17,  19.  Berry,  IX,  38,  46.  Bourbon- 
nais, 118,  125.  —  Je  ne  cite  que  les  coutumes  qui  parlent  net- 
tement du  droit  de  suite  contre  les  tiers,  et  non  du  droit  qu'a 
le  locateur  de  contraindre  le  locataire  ou  fermier  à  remettre* 
les  meubles  qu'il  a  enlevés.        ^ 

2.  Dourdan,  144.  Montfort,  181.  Mantes,  65,  192.  Calais, 
244.  Reims,  398.  Grand-Perche,  206. 

3.  Blois,  268. 
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Cette  auti*e  règle,  qu'en  fait  de  meubles  possession 
vaut  titre,  ne  se  trouve  point  écrite  dans  nos  cou- 
tumes: quelques-unes  accordent  même  le  droit  de 
suite,  l'aveu^   ou  revendication  de  propriété  mobi- 
liaire,  et  l'action   ad  exhîbendum   pour  en  faciliter 
l'exercice^.  Mais  la  coutume  de  Reims  (406)  ne  l'ac- 
corde qu'à  celui  qui  est  dessaisi,  c'est-à-dire,  qui  a 
perdu  la  possession  ou  saisine  de  fait  contre  son  gré, 
et  non  par  tradition  volontaire  de  la  chose  à  quelque 
titre  que  ce  puisse  être;  celles  d'Etampes  (167),  de 
Melun  (325)  et  d'Orléans  (454)  exigent  que  la  chose 
ait  été  trouvée  et  vue  à  l'œil  en   la  possession  d'un 
tiers,  et  celle  d'Orléans  se  sert  même  de  l'ancien  terme 
technique    d'entiercement.    Enfin   les   coutumes   du 
Maine  (161.  435)  et  d'Anjou  (146.  420)   disposent 
que,  quand  celui  qui  est  trouvé  saisi  et  vêtu  de  la 
chose  ne  peut  s'excuser  par  garant  ou  autrement ,  il 
demeure  criminel  ;  ce  qui  indique  suffisamment  qu'il 
s'agit  de  la  revendication  d'une  chose  volée;  d'autant 
que  le  demandeur,  s'il  succombe,  est  lui-même  puni 
d'amende  arbitraire.  C'est  à  ce  cas  que  s'applique  la 
prescription  pour  meubles  après  trois  ans  de  posses- 
sion publique.^ 


1.  Aveu  de  meuble  :  Anjou,  146.  Maine,  161 ,  436.  Saintonge, 
114.  La  Rochelle,  20. 

2.  Etampes,  167.  Melun,  325.  Blois,  269. 

3..  Anjou,  419.  Senlis,  214.  Amiens,  1^3.  Maine,  434.  Cler- 
monl  en  Argonne,  XIV,  8.  Melun,  169.  Comté  de  Bourgogne, 
51.  —  Celle  prescription  de  3  ans  pour  meubles  n'a  pas  lieu 
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Les  choses  mobiliaires  trouvées  ou  perdues,  que  la 
coutume  de  Normandie  appelle  choses  gaîves,  et  les 
autres  coutumes  épaves  (particulièrement  les  animaux 
domestiques  égarés),  peuvent  être  suivies  et  revendi- 
quées ,  mais  dans  un  très-bref  délai  seulement.  Après 
l'expiration  de  ce  délai ,  le  seigneur  dans  la  justice 
duquel  elles  ont  été  trouvées,  les  peut  faire  vendre, 
et  faire  son  profit  du  prix,  si  le  propriétaire  ne  se 
présente  dans  un  nouveau  délai  très-court ,  de  six  se- 
maines au  plus.  Il  n'est  d'an  et  jour  que  dans  les 
seules  coutumes  de  Normandie  et  de  Boulenois.  ' 

Ce  n'est  donc  qu'en  cas  de  perte  fortuite,  involon- 
taire, de  la  saisine,  et  non  en  cas  de  tradition  de  la 
chose,  que  le  droit  de  suite  reste  au  propriétaire. 2 

eu  Berry  (XII,  10).  En. Bretagne  (284)  il  faut  5  ans;  dans  le 
Boulenois  (120) ,  20  ans. 

1.  Péronne,  17,  18.  Amiens,  190.  Boulenois,  22.  Chaumont, 
93.  Sens,  11.  Bar,  32.  Bassigny,  8.  Clermont  en  Argonne,  I, 
27.  Meaux,  204.  Melun,  7,  8.  Orléans,  163  suiv.  Montargis, 
V,  l.Touraine,  52,  53.  Loudunôis,  III,  1,  2.  Maine,  47.  Anjou, 
40.  Auxerre,  14.  Nivernais,  I,  1  —4.  Berry,  II,  7,  suiv.  Bour- 
bonnais, 336.  Auvergne,  XXVI,  1  suiv.  Haute  -  Marche ,  321. 
Poitou,  302,  303.  Normandie,  604  suiv.  Bretagne,  47.  Duché 
de  Bourgogne,  I,  1  —  3.  Comté"  de  Bourgogne,  59.  —  Les 
abeilles  peuvent  être  revendiquées  quand  elles  sont  suivies  à 
l'œil.  (Amiens,  190.  Touraine  64.  Loudunôis,  III,  3.  Maine,  13. 
Anjou,  12.  Bourbonnais,  337.  Auvergne ,  XXVI,  7.  Haute- 
Marche,  325);  le  poisson  des  étangs  ne  peut  l'être  qu'en  mon- 
tant (Orléans,  171  ,  172.  Blois,  228,  229),  c'est-à-dire  en  tant 
qu'immeuble  seulement,  et  non  comme  meuble. 

2.  Il  ne  reste  pas  seulement  au  propriétaire,  mais  à  tout  dé- 
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La  coutume  d'Orléans  (456)  ne  fait  peut-être  excep- 
tion qu'en  apparence ,  en  permettant  la  distraction 
par  le  propriétaire  d'un  meuble  saisi  sur  un  tiers  dé- 
tenteur. La  coutume  de  Calais  (226)  veut  au  contraire 
que ,  tant  qu'ils  se  trouvent  en  la  possession  du  dé- 
biteur, les  meubles  puissent  être  saisis,  nonobstant 
toutes  aliénations  et  transports  que  le  débiteur  en 
pourrait  avoir  faits.  Cette  même  coutume  (  249  )  et 
celle  de  Paris  (182)  permettent  la  distraction  du  dépôt 
lorsqu'il  est  trouvé  en  nature  entre  les  mains  du  dé- 
positaire. Les  coutumes  de  Berry  (XVII ,  8 ,  1 0)  et  de 
Nivernais  (XXI,  16)  permettent  de  suivre  le  cheptel 
vendu  par  le  preneur  ou  exécuté  sur  lui.  Les  autres 
coutumes  sont  muettes. 

111.  Pour  acquérir  la  saisine  de  droit  d'un  immeuble 
ou  d'un  droit  réel  immobilier,  le  principe,  dans  sa 
rigueur  primitive,  exigeait  pour  lous  ceux  que  la 
coutume  ne  saisit  pas  de  droit  (comme  elle  fait  l'hé- 
ritier, dans  certaines  coutumes  la  douairière,  etc.), 
la  tradition  ou  la  prise  de  possession ,  non  de  fait , 
mais  judiciaire,  savoir  :  la  foi  et  hommage,  ou  la 
souffrance  baillée  par  le  seigneur,  qui  vaut  foi ,  pour 
les  fiefs;  la  dessaisine  de  l'ancien  possesseur  et  l'en- 


tenteur  dessaisi.  «  Et  peut  le  créancier  poursuivre  ledit  gage 
(dont  il  avait  été  nanti),  s'il  vient  en  main  tierce,  quand  par 
quelque  façon,  outre  sou  gré,  il  est  sorti  hors  de  ses  mains.  * 
Coquille,  question  63. 
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saisinement  de  l'acquéreur  par  le  seigneur  censuel, 
pour  les  censiyes  ou  yileaages  ;  rinsinuation  devant  la 
justice  ordinaire  pour  les  aïeux;  ou,  enfin,  en  cas  de 
contestation ,  la  main  assise  et  mise  de  fait  par  jus- 
tice confirmées  par  décret.  La  préférence  était  accordée 
à  la  priorité,  de  cette  saisine  de  droit  et  non  à  la 
priorité  de  l'acte  translatif  de  propriété ,  ou  constitutif 
de  rente  ou  d'hypothèque. 

Cet  ancien  système,  qui  considérait  comme  obli- 
gation pure ,  personnelle ,  tout  droit  sur  chose  immo- 
bilière non  i^lisé  ou  nanti  par  l'une  des  formes  pres- 
crites ,  ne  s'est  conservé  que  dans  les  coutumes  dites 
de  saisine  et  de  nantissement,  c'est-à-dire,  dans  la  Pi- 
cardie, excepté  Montdidier  et  Calais,  dans  l'Artois, 
à  Chauny,  dans  le  Yermandais,  excepté  Chàlons,  et 
dans  tout  l'ancien  ressort  de  Senlis^  Les  seigneurs 
devant  lesquels  les. dessaisine  et  saisine,  vest  et  devest 
se  devaient  faire,  étaient  tenus  d'en  tenir  registre  à 
part  à  leurs  grefies,  s'ils  en  avaient,  sinon,  au  greffe 
du  plus  prochain  juge  royal  du  lieu.^ 

Toutefois ,  la  femme  mariée  et  les  mineurs  ont  hy- 


1.  Coût,  de  Senlis,  216  —  275.  Clermont  en  Beauvaisîs,  36, 
37.  Valois,  13,  19,  188,  189.  Péronne,  258,  259,  264.  Amiens, 
137,  140  et  suiv.  Ponthieu,  4,  5,  113.  Boulenois,  61,  115, 
117.  Artois,  43,  71,  75.  Chauny,  9,  10,  30,  32,  33,  55. 
Laon,  116,  119,  126,  128.  Reims,  166,  176,  230.  Coût,  de 
Calais,  228.  Chàlons,  133. 

2.  Péronne,  260.  Laon,  124.  Reims,  177. 
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pothèque  tacite  pour  la  conservation  de  leurs  droits  ^  ; 
la  coutume  d'Amiens  admet  même  toutes  les  hypo- 
thèques tacites  du  Droit  ëcrit^.  D'autres  dérogations 
sont  introduites  par  la  coutume  de  Senlis,  sous  la- 
quelle appréhension  de  fait  vaut  saisine^;  par  celles 
de  Péronne  (265),  Chauny  (34-35),  Laon  (129-130) 
et  Reims  (167-168) ,  où  jouissance  de  dix  ans  équi- 
polle  à  saisine ,  etc.  Certaines  chaînes  réelles  sont  aussi 
dispensées  du  nantissement. 

L'influence  du  Droit  romain ,  de  ce  Droit  si  peu 
soucieux  des  garanties  de  publicité  consacrées  par 
notre  ancien  Droit  coutumier,  et  que  le  Code  civil 
n'a  qu'imparfaitement  restituées,  est  ici  évidente.  Son 
triomphe  fut  bien  plus  complet  dans  le  reste  de  la 
France,  excepté  en  Bretagne,  où  l'on  suivait  un  sys- 
tème analogue  à  celui  de  la  saisine  et  du  nantissement , 
le  système  des  appropr lances . 

Sous  la  coutume  de  Bretagne ,  tout  acquéreur  d'im- 
meubles, de  servitudes  ou  d'autres  droits  réels,  peut 
prendre  possession  actuelle  en  vertu  du  titre  qu'il 
tient  du  possesseur  actuellement  saisi  par  an  et  jour, 
par  lui  ou  ses   prédécesseurs.  Après  cette   prise   de 

possession,  trois  bannies  doivent  être  faites  par  trois 

_— - -. 

1.  Péronne,  269.  Laon,  124.  Reims,  182. 

2.  Amiens,  139.  Etendu  aux  coutumes  de  Ponthieu  et  du 
Boulenois,  par  arrêt  de  1639. 

3.  Senlis,  211,  212.  —  Sous  la  coutume  de  Laon,  33,  elle 
vaut  saisine  en  franc-aleu.  La  coût,  de  Péronne  dispense  aussi 
de  la  saisine  en  franc-aleu,  art.  267. 
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dimanches  consécutifs ,  après  Fissue  de  la  grand' messe 
des  paroisses  où  les  immeubles  sont  situés,  en  indi- 
quant la  cour  prochaine  ou  supérieure  par  laquelle 
l'acquéreur  entend  s'approprier.  Aux  prochains  plaids 
généraux  de  cette  cour,  les  bannies  sont  rapportées 
et  certifiées  en  jugement,  huitaine  franche  au  moins 
après  la  dernière  bannie.  Après  la  certification  due- 
ment  faite,  aucune  opposition  n'est  plus  reçue,  et 
l'acquéreur  est  approprié.  Il  y  a  seulement  délai  d'an 
et  jour  pour  ceux  qui  étaient  absents  du  duché  au 
temps  de  la  certification  des  bannies.  ^ 

Ailleurs  il  ne  s'est  conservé  quelques  traces  de  l'an- 
cien système  de  saisine  et  de  nantissement  que  dans 
l'insinuation  des  donations  entre  vifs  ou  la  prise  de 
possession  réelle  des  choses  données,  prescrites  par 
quelques  coutumes,  et  dans  l'inféodation ,  l'ensaisine- 
ment  ou  l'insinuation  requis  par  plusieurs  autres  pour 
faire  courir  l'an  du  retrait.  ^ 

1.  Coût,  de  Bretagne,  art.  269,  270,  273,  280.  Ces  dispo- 
sitions ne  sont  pas  en  opposition  avec  l'article  177  de  la  même 
coutume. 

2.  Pour  la  possession  réelle  en  £ait  de  donations,  voyez  plus 
bas.  —  Pour  le  délai  du  retrait,  il  y  a  grs^nde  diversité.  11  court 
à  partir  de  l'inféodation.  pour  les  fiefs  et  de  Tensaisinement  pour 
les  censives  (Etampes,  170.  Dourdan,  132.  Montfort,  160. 
Mante,  72.  Meaux,  88,  89.  Melun,  130),  et  pour  les  aïeux, 
à  partir  de  l'insinuation  du  contrat  (Paris,  130 ^ — 132)  ou  de 
la  possession  réelle  (Châlons,  226.  Troyes,  144.  Vitry,  126. 
Chaumont,  112)  ;  —  ou  bien  à  partir  de  l'inféodation  pour  les 
fiefs  et  de  la  possession  réelle  pour  toutes  les  rotures  (  Bassigny, 
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IV.  Le  Droit  coutumier  parait  a'ayoir  admis  origi- 
nairement d'autres  prescriptions  que  la  prescription 
immémoriale,  qui  décidait  au  pétitoire  entre  plusieurs 
saisines  de  fait,  et  la  prescription  d'an  et  jour,  qui 
rendait  incommutable  la  saisine  de  droit,  de  même 
que  la  saisine  de  fait,  continuée  par  an  et  jour,  en- 
gendrait la  complainte  au  possessoire.  Mais,  par  la 
désuétude  de  l'insàisinement  et  du  nantissement  ju- 
diciaires, les  immeubles  retombèrent  sur  la  loi  des 
meubles;  la  simple  tradition  volontaire,  réelle  d'a- 
bord, fictive  ensuite,  suffit  pour  transmettre  les  droits 
de  propriété  pu  de  chaînes  réelles  sur  immeubles;  ou 
bien  l'on  considéra  la  seule  convention ,  le  titre  des- 
titué de  toute  publicité ,  comme  procurant  la  saisine 

107.  Clermont  en  Argonne,  XVI,  2.)  — Ailleurs,  il  court  du 
jour  de  rinsinuation  en  justice  (Calais,  143.  Poitou,  319.  An- 
goumois,  80.  La  Rochelle,  33.  Saintonge,  50),  ou  de  la  publi- 
cation du  contrat  (Normandie,  452),  ou  de  la  prise  de  posses- 
sion réelle  (Chartres,  67.  Chàteauneuf,  77.  Nivernais,  XXXI,  2. 
Bourbonnais,  422.  Auvergne,  XXIII,  2.  Comté  de  Bourgogne, 
67),  ou  enfin  de  la  possession  et  interposition  de  décret  (Bar, 
144)  sans  distinction  entre  les  diverses  natures  des  biens.  —  A 
Orléans  (363,  364),  à  dater  de  Tinféodation  pour  les  fiefs,  et 
du  simple  contrat  pour  les  rotures.  Les  coutumes  de  Sens,  32. 
Montargis,  XVI,  1,  2.  Dreux,  59.  Grand-Perche,  177.  Blois, 
193.  Du  Maine,  361.  D* Anjou,  346.  Auxerre,  154  —  185.  Berry, 
XIV,  1.  Haute -Marche,  260,  le  font  courir  de  la  date  de  la 
vente;  celles  de  Touraine,  152,  153.  Loudunois,  XV,  1  ;  XX VII, 
3.  Du  duché  de  Bourgogne,  X,  1,  ne  s'en  expliquent  pas  clai- 
rement. En  Bretagne,  le  délai  du  retrait  se  confond  avec  celui 
des  oppositions  à  Tappropriance ,  270,  274,  302. 
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de  droit.  Le  droit  de  suite,  l'action  réelle,  furent  dès 
lors  exclus  par  la  dessaisine  yolontaire,  quoique  ex- 
tra-judiciaire, ou  par  Teffet  seul  du  contrat.  Us  ne 
pouvaient  plus  être  admis  que  dans  le  cas  de  contes- 
tation entre  des  personnes  élevant  des  prétentions  con- 
tradictoires sur  le  même  immeuble ,  sans  dériver  leur 
droit  l'une  de  l'autre,  de  telle  sorte  que  l'une  d'elles 
paraissait  dessaisie  par  l'autre  outre  son  gré.  Dans  ce 
cas,  et  à  défaut  de  l'investiture  solennelle  et  publique, 
on  ne  peut  plus  admettre  le  court  délai  d'an  et  jour 
pour  décider  par  la  prescription  entre  les  parties  ad- 
verses; et  s'en  rapporter  à  la  prescription  immémo- 
riale, sans  le  correctif  qui  l'accompagnait  dans  l'an- 
cien Droit ,  c'eut  été  rendre  les  contestations  intermi- 
nables. Il  était  donc  naturel  d'accueillir  avec  faveur 
la  prescription  romaine  de  dix  et  vingt  ans  avec  titre , 
et  de  trente  ans  sans  titre;  c'est  elle,  en  efiFet,  qui  a 
été  adoptée  par  le  plus  grand  nombre  des  coutumes^, 

1.  Pans,  113,  114,  118.  Étampes,  63  —  65.  Dourdan,  73, 
74.  Montfort,  61  —  63.  Mantes,  108,  109.  Calais,  205,  206, 
210.  Chàlons,  145.  Vitry,  134—136.  Bar,  189.  Bassigny,  171, 
Clermont  en  Argonne,  XIV,  1 ,  2.  Meaux,  80  —  82.  Melun,  176 
—  172.  Dreux,  66.  Grand -Perche,  209.  Blois,  192.  Auxerre, 

188.  Haute-Marche,  90,  91.  Saintonge,  111.  —  Senlis,  188, 

189.  Clermont  en  Beauvaîsis,  66,  67,  70.  Valois,  119,  120, 
123.  Përonne,  210,  211.  Amiens,  160,  161.  Chauny  (65,  66). 
Laon,  141,  142.  Reims,  180,  181.  —  La  coutume  de  Poitoa 
(372)  admet  la  prescription  de  10  et  20  aûs,  avec  titre;  mais 
il  suffit  d'alléguer  son  titre  et  de  le  jurer,  sans  autre  exhibi- 
tion, à  moins  qu^on  ne  se  prévale  du  titre  de  son  prédécesseur 
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entre  autres  même  par  plusieurs  de  celles  qui  avaient 
conservé  le  système  de  saisine  et  de  nantissement; 
la  conciliation  de  cette  contradiction  appaseaie  se 
trouve  dans  la  dispense  de  rensaiânement  judiciaire 
pour  le  franc-aleu  et  certaines  charges  réelles ,  et  dans 
la  règle  que  possawion  de  dix  ans  équipoUe  à  saisine. 

Un  autre  système,  suivi  dans  une  partie  du  ecnise 
et  du  sad-esi  de  la  France  coutumière ,  ramène  toutes 
lei  p««8criptions  à  trente  ans ,  avec  ou  sans  titre ,  entre 
présents  ou  absents*  ^ 

Toutefois,  dans  ces  deux  systèmes,  l'action  hypo- 
thécaire ne  peut ,  par  exception ,  être  prescrite  contre 
son  titre  par  l'obligé  et  ses  héritiers  3,  ou  même^  sous 
quelques  coutumes^,  par  les  tiers  détenteurs,  que 
par  quarante  ans.  On  ne  prescrit  aussi  contre  l'Église 
que  par  quai*ante  ans.  4 

(373).  —  Les  coutumes  de  Troyes,  Chaumont,  Sens,  Chartres, 
Chàteauneuf ,  La  Rochelle  et  Angoumoîs  sont  muettes. 

1.  Orléans,  260,  261.  Montargis,  XVÏI,  1.  Nivernais,  XXXVl, 
1.  Berry,  XII,  1.  Bourbonnais,  23.  Auvergne,  XVII,  1,2.  Du- 
ché de  Bourgogne,  XIV,  1.  Comté  de  Bourgogne,  51. 

2.  Mante,  109  —  111.  Senlis,  191.  Péronne,  213.  Calais, 
214.  Chauny,  67.  Laon,  143.  Reims,  381  —  383.  Chàlons, 
148.  Vitry,  137.  Clermont  en  Argonne,  XIV,  4.  Melun,  174. 
Orléans,  261.  Montargis,  XVII,  1. 

3.  Grand -Perche,  211.  Dans  cette  coutume  (213)  il  faut 
aussi  40  ans  pour  prescrire  la  rente  foncière.  Les  cens  et  rentes 
féodales  et  seigneuriales  sont  imprescriptibles ,  quoique  la  quo- 
tité et  le  mode  puissent  se  prescrire ,  ainsi  que  les  arrérages  échus. 

4.  Excepté  sous  les  coutumes  de  Berry  (XII,  1)  et  d'Auvergne 
(XVII,  2),  qui  n'exigent  que  30  ans. 
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Un  troisième  système  fixe  la  prescription  dans  le 
Ponthieu  (  1 1 5  )  et  le  Boulenois  (  1 20  ) ,  à  vingt  ans , 
avec  ou- sans  titre,  entre  présents  ou  absents,  et  dans 
l'Artois  (72 ,  73) ,  avec  ou  sans  titre  à  vingt  ans  entre 
présents,  et  trente  ans  entre  absents;  sauf  toujours 
le  privilège  de  l'Eglise.  ^ 

En  Normandie  (60,  521),  la  prescription  de  qua- 
rante ans  vaut  titre  en  toute  justice,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit;  mais,  dans  les  quarante  ans,  chacun 
peut  revendiquer  un  héritage  qui  lui  appartient  et  qui 
a  appartenu  à  ses  prédécesseurs,  et  dont  la  possession 
a  été  perdue  depuis  quarante  ans. 

Ce  quatrième  système  a  été  suivi  en  Bretagne  avec 
quelques  modifications  résultant  du  système  des  ap- 
propriances.  Pour  prescrire  sans  titre ,  il  faut  quarante 
ans;  avec  titre  et  possession  réelle,  quinze  ans;  avec 
titre,  prise  de  possession  et  certification  en  jugement 
d'une  seule  bannie  au  lieu  de  trois ,  dix  ans.  ^ 

Enfin ,  le  premier  système,  modifié  par  le  tennement 
de  cinq  ans ,  a  été  suivi  par  les  coutumes  de  Tou- 
raine,  Loudunois,  du  Maine  et  d'Anjou.  En  général, 
on  prescrit  par  dix  et  vingt  ans  avec  titre,  et  sans 
titre  par  ti*ente  ans,  pour  la  propriété  des  immeubles, 
les  cens  et  rentes  foncières ,  ainsi  que  pour  toutes  les 
hypothèques,  charges  et  rentes  constituées  à  prix 
d'argent  depuis  plus  de  trente  ans.  Pour  les  charges 


1 .  Dans  le  Boulenois ,  il  faut  alléguer  titre  sans  le  vérifier. 

2.  Coût,  de  Bretagne,  art.  271,  272,  275,  282. 
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créées  depuis  trente  ans  au  moins,  la  prescription  en 
est  acquise  par  celui  qui  a  possédé  Timmeuble  grevé  y 
franchement  et  sans  interruption  l'espace  de  cinq  ans, 
pourvu  qu'il  n'ait  acquis  l'immeuble  à  ce^  ôhàrges.^ 
Entre  les  acquéreurs  de  ces  hypothèques  en  rentes 
constituées  depuis  trente  ans  seulement,  le  premier 
en  date,  quoiqu'il  n'ait  pas  pris  possession,  est  préféré; 
mais  il  perd  son  rang ,  quand  il  laisse  un  créancier 
postérieur  prendre  possession  ou  faire  poursuite  et 
diligence,  sans  V interrupter dans  les  cinq  ans,  et,  dans 
ce  cas ,  les  seconds  et  subséquents  créanciers  priment 
le  premier,  qui  peut  toutefois  recouvrer  le  droit  de 
venir  à  contribution  avec  eux,  si  ceux-ci  le  laissent 
prendre  possession  ou  faire  diligence,  sans  l'interrupter 
à  leur  tour  ;  que  si  le  premier  en  date  avait  pris  pos- 
session avant  les  derniers ,  ceux-ci ,  par  le  tennement 
de  cinq  ans  sans  interruption,  n'acquièrent  que  le 
droit  de  venir  à  contribution  avec  lui.  Toutefois,  ce 
système  d'interruption  n'a  lieu  que  dans  le  Maine 
(479-481)  et  l'Anjou  (476,  9);  dans  la  Touraine 
(210-215)  et  le  Loudunois  (XX,  6,  XXII,  3)  le  pre- 
mier est  toujours  préféré ,  pourvu  qu'il  ait  pris  pos- 
session ou  fait  des  poursuites,  quand  même  les  derniers 
créanciers  l'y  auraient  prévenu;  mais  si  les  derniers 


1.  Touraine,  208,  209.  Loudunois,  XX,  1,  4,  7.  Maine,  437, 
439,  445,  446,  484,  499.  Anjou,  422,  424,  430,  431,  437, 
438,  478.  —  Par  la  coutume  de  Loudunois  (XX,  9)  Faction 
hypothécaire  dure  40  ans  contre  l'obligé  et  ses  héritiers. 
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sont  seuls  en  possession,  ils  priment  le  premier,  et 
quand  aucun  ne  possède ,  ils  viennent  tous  à  contri- 
bution. 

Dans  le  sixième  et  dernier  système,  le  privilège  de 
l'Eglise  de  ne  perdre  son  droit  que  par  la  prescription 
de  quarante  ans ,  ne  s'applique  qu'aux  biens  qui  sont 
de  Tancien  domaine  de  l'Eglise,  ou  qui  ont  été  acquis 
par  elle  depuis  plus  de  quarante  ans.  * 

* 

V.  Le  très-grand  nombre  des  coutumes  décide  que 
les  servitudes  ne  portent  point  saisine  et  possession , 
et  qu'on  ne  peut  les  acquérir  par  prescription ,  même 
centenaire,  mais  qu'il  faut  titre  exprès  ou  fait  équi- 
valent à  titre,  comme  la  destination  du  père  de  fa- 
mille. 

Cette  règle  a  pourtant  des  exceptions  :  A  Mante 
(94)  et  à  Reims  (350),  elle  n'a  lieu  que  dans  les 
villes  et  faubourgs;  hors  des  villes  on  suit  les  pres- 
criptions du  Droit  écrit.  Dans  l'Anjou  (450),  les  ser- 
vitudes de  maisons  sont  imprescriptibles,  les  rurales 
se  prescrivent  par  trente  ans.  Il  en  est  de  même  à 
Clermont  en  Argonne  (XIV,  5)  pour  toutes  les  servi- 
tudes, excepté  les  rues  et  ^outs  en  édifices,  qui  ne 
peuvent  se  prescrire  par  quelque  temps  que  soit.  Les 
coutumes  de  Bar  (171-177-179),  Meaux  (75),  Berry 
(XI,  2,  4)  et  Nivernais  (X,  2)  admettent  la  prescrip- 
tion de  trente  ans  pour  les  servitudes,  mais  seulement. 

1.  Ludunois,  XX,  7  — 9.  Maine,  446,  459,  461.  Anjou,  431. 
n.  18 
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à  partir  de  la  contradictioD  expresse  qui  serait  faite  à 
leur  exercice  par  le  possesseur  du  fonds  servant.  Toutes 
servitudes  s'acquièrent,  suivant  les  coutumes  de  Laon 
(145)  et  de  Chàlons  (144),  par  trente  ans;  suivant 
celle  de  Chauny  (69)  et  d'Amiens  (165),  par  quarante 
ans;  suivant  celle  du  Grand-Perche  (216),  par  la  pos- 
session immémoriale.  ^ 

Mais  c'est  une  règle  sans  exception  que  le  pied  saisit 
le  chef;  que  par  conséquent  le  dessus  et  le  dessous  ap- 
partiennent à  celui  qui  possède  la  surface  du  sol,  s'il 
n'y  a  titre  au  contraire,  aucune  possession  ni  près- 
cription  ne  pouvant  à  cet  ^ard  dispenser  du  titre. 

D'un  autre  côté,  les  règles  sur  les  prescriptions 
des  servitudes  ne  s'appliquent  qu'à  celles  qui  procè- 
dent du  fait  de  l'homme ,  et  cèdent  à  la  présomption 
l^ale  de  celles  que  la  coutume  établit  de  plein  droit, 
comme  la  mitoyenneté  des  murs  et  la  distance  à  ob- 
server pour  faire  des  constructions  près  du  mur  mi- 
toyen ou  non ,  qui  sépare  deux  fonds  voisins. 

La  franchise  des  servitudes  s'acquiert  ordinairement 
par  trente  ^  et  quelquefois  par  quarante  5  ou  par  vingt 
ans.  4 


1.  Les  coutumes  de  Ponlhieu,  Artois,  Vitry  et  Ghaumont  sont 
muettes  quant  à  la*  prescription  acquisitivc  des  servitudes. 

2.  Coût,  de  Paris,  186.  Calais,  172.  Orléans, -226. 

3.  Coût,  de  Normandie,  608. 

4.  Coutume  de  Ponthieu,  115. 
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3/  Eogagements. 

Les  coutumes  contiennent  quelques  dispositions 
sur  les  obligations,  leâ  actions  et  les  exécutions. 

Les  unes  se  rapportent  à  la  procédure ,  et  sont  par 
conséquent  en  dehors  du  cadre  que  je  me  suis  pres- 
crit. Celles  qui  concernent  le  Droit  civil  proprement 
dit  sont  trop  incomplètes  pour  qu'il  y  ait  lieu^de  s'y 
arrêter  dans  une  esquisse  qui  se  borne  aux  textes  of- 
ficiels et  positifs  que  les  coutumes  peuvent  nous 
fournir. 

Le  Droit  coutumier,  en  fait  d'engagement,  consis- 
tait principalement  en  une  suite  de  dérogations  tacites 
au  Droit  romain ,  qui ,  pour  ces  matières  et  dans  ces 
limites,  devint  de  bonne  heure  prépondérant  même 
dans  la  France  coutumière.  C'est  à  la  jurisprudence, 
aux  recueils  d'arrêt  et  aux  écrits  des  jurisconsultes, 
plutôt  qu'aux  coutumes  écrites,  qu'il  faut  s'adresser, 
pour  apprendre  comment  la  théorie  romaine  des  obli- 
gations s'appliquait  et  se  modifiait  en  France. 

ni.  De  la  famille. 
1.°  Mariage. 

L  La  femme  est  en  la  puissance  de  son  mari  ;  elle  ne 
peut  ester  en  jugement  si  elle  n'est  autorisée  de  lui 
ou  de  justice;  elle  ne  peut  disposer  de  ses  biens  entre 
vifs,  ni  s'obliger,  sans  le  consentement  de  son  mari, 
si  elle  n'est  séparée  ou  marchande  publique. 
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Le  mari ,  comme  bail  de  sa  femme ,  relèye  les  fiefs 
qui  appartiennent  à  celle-ci,  ou  qui  lui  ëchéent  du- 
rant le  mariage  (sauf  les  coutumes  où  l'alné  garantit 
ses  sœurs  du  relief  de  leur  premier  mariage);  il  ad- 
ministre les  biens  de  sa  femme ,  exerce  ses  actions  mo- 
bilières et  possessoires,  mais  ne  peut  aliéner  ni  hypo- 
théquer ses  immeubles  sans  son  consentement. 

La  puissance  maritale  est  explicitement  ou  implici- 
tement reconnue  par  toutes  les  coutumes  sans  excep- 
tion. Il  n'en  est  pas  qui  ne  mentionnent  au  moins  une 
de  ses  conséquences. 

Les  coutumes  d'Artois  (86),  de  Bar  (108),  de 
Clermont  en  Ârgonne  (VIT,  7)  et  de  Normandie  (417) 
soumettent  même  le  testament  de  la  femme  à  la  con- 
dition du  consentement  du  mari. 

Dans  les  coutumes  d'Artois  (87)  et  d* Auvergne  (XIV, 
1)  la  fiancée  passe  déjà,  comme  la  femme  mariée, 
sous  la  puissance  de  son  futur  époux. 

II.  Le  mariage  émancipe,  c'est-à-dire, que,  par  le 
plus  grand  nombre  des  coutumes ,  homme  et  femme 
conjoints  par  mariage  sont  réputés  âgés  et  à  leurs 
droits,  hors  de  puissance,  de  garde  et  de  tutelle;  ha- 
biles à  administrer  leurs  biens,  à  ester  en  justice, 
contracter,  s'obliger  et  tester,  sans  pouvoir  toutefois 
aliéner  ni  hypothéquer  leurs  immeubles: 

L'émancipation  par  mariage  n'a  lieu  que  pour  la 
femme  seulement  sous  les  coutumes  de  Normandie 
(227,230),  Auvergne  (XIV,  12),  Haute-Marche (298) , 
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Moatargis  (VII,  5,  6),  du  duché  (IV,  1  )  et  du  comté 
de  Bourgogne  (24). 

La  coutume  de  Poitou  répute  aussi  la  fille  tant 
noble  que  roturière  pour  émancipée  par  le  seul  fait 
du  mariage,  tandis  que,  pour  le  mâle  noble,  il  faut 
une  émancipation  expresse,  et  pour  le  roturier,  ma- 
riage et  demeure  séparée  par  an  et  jour".  Cette  der- 
nière disposition  est  aussi  celle  de  la  coutume  d'An- 
goumois  (120).  Sous  la  coutume  de  Saintonge  (art.  2 , 
73)  il  faut  pour  l'émancipation  des  mâles,  tant  no- 
bles que  non  nobles,  âge,  mariage  et  demeure  sé- 
parée; tandis  que  le  mariage  à  lui  seul  émancipe  les 
filles. 

La  coutume  de  Bourbonnais  (166)  permet  au  père 
qui  marie  son  fils  de  retenir  par  le  contrat  la  puissance 
qu'autrement  il  perdrait  par  l'effet  du  mariage.  La 
fille  mariée  est  irrévocablement  émancipée  (232). 

Le  mariage  n'émancipe  point  quant  aux  fiefs,  et 
ne  tient  pas  lieu  de  la  majorité  féodale.^ 

III.  Dans  toute  la  France  coutumière,  excepté  l'Au- 
vergne, la  Haute -Marche  et  la  Normandie,  homme 
et  femme  conjoints  par  mariage  sont  communs  en 
tous  biens  meubles  et  conquèts  immeubles,  et  fruits 

1.  Coût,  de  Poitou,  art.  225,  276,  312,  314. 

2.  Coût.'  de  Melun,  art«  34.  — Sont  muettes,  les  coutumes  de 
Senlis,  Péronne,  Amiens,  Ponthieu,  Boulenois,  Artois,  Chauny, 
Vitry,  Chaumont,  Maine  et  Anjou.  Toutes  les  autres  coutumes 
admettent  Témancipation  par  mariage. 
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des  immeubles  propres,  ainsi  qu'ea  toutes  dettes  mo- 
bilières ,  tant  actives  que  passives ,  chacun  pour 
moitié.* 

Mais  par  une  coutume  tout  aussi  générale,  le  mari 
est  chef  et  seigneur  de  la  communauté ,  et  il  en  peuf 
disposer  entre  yifs  à  sa  volonté ,  -sans  le  concours  ou 
le  consentement  de  la  femme,  en  sorte  qu'il  semble 
que  celle-ci  n'y  ait  rien  durant  le  mariage,  c'est  ce 
qui  a  donné  lieu  aux  rédacteurs  de  la  coutume  de 
Reims ,  de  faire  précéder  une  série  d'articles  qui 
consacrent  les  principaux  effets  de  la  communauté^ 
par  cette  disposition  étrange  (art.  239)  :  c  homme  et 
tt  femme  conjoints  par  mariage  ne  sont  uns  eit  com- 
c  muns  en  biens  meubles  et  conquêts  immeubles  faits 
«durant  et  constant  le  mariage;  ainsi  le  mari  seul, 
a  sans  l'advis  et  consentement  de  sa  femmie ,  en  peut 
«  disposer  comme  et  à  qui  bon  lui  setnblera.  ' 


1.  Autrefois,  sous  la  coutume  de  Chaumont,  il  y  avait  diver- 
sité, et  la  femme,  en. quelques  lieux,  ne  prenait  qu'un  tiers, 
et  le  mari  les  deux  tiers.  Voyez  le  préambule  de  Tarticle  67. 
Dans  FArtois  (135),  les  acquêts  de  fiefs  n'entrent  pas  en  com- 
munauté, et  la  femme  n'y  a  aucun  droit  si  elle  n'en  a  été 
saisie  actuellement. 

2.  Art.  240,  242,  265,  269.  Toutefois  que  les  héritiers  de 
la  femme  ne  succèdent  qu'à  la  moitié  des  conquêts ,  les  meu- 
blés  restant  au  mari  seul.  Voy.  aussi  la  coutume  du  comté  de 
Bourgogne  (27  —  29),  qui,  entre  roturiers,  semble  ne  com- 
prendre dans  la  communauté  que  les  conquêts  et  non  les  meu- 
bles, quoique  Dumoulin  soutienne  le  contraire. 
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IV.  Régulièrement ,  la  communauté  commence  dès 
le  jour  de  la  bénédiction  nuptiale,  et  plusieurs  cou- 
tumes en  ont  la  disposition  expresse  ^  Dans  les  cou- 
tumes du  Grand -Perche  (102,  103),  de  Loudunois 
(XX,  1  ) ,  du  Maine  (508),  d'Anjou  (51 1)  et  de  Bre- 
tagne (424,  469),  la  communauté  n'a  lieu,  par  ex- 
ception, qu'enlre  époux  qui  ont  demeuré  ensemble 
par  an  et  jour ,  mais  avec  effet  rétroactif  au  jour  du 
mariage.  11  en  est  de  même  sous  les  coutumes  de 
Chartres  (57-59),  Dreux  (48-50)  et  Châteauneuf 
(66-68)  pour  les  mariages  en  premières  noces;  mais 
si  l'un  des  époux  a  déjà  été  marié  précédemment,  la 
nouvelle  communauté  a  lieu  dès  la  première  nuit  de 
leur  mariage. 

V.  La  conimunauté  est  dissoute  par  la  mort  de  l'un 
des  époux,  et  se  partage  par  moitié  entre  le  survivant 
et  les  héritiers  du  prédécédé.  La  veiive  noble  seule- 
ment, sous  les  coutumes  de  Senlis  (147) ,  Clerniont^n 
Beauvaisis  (188),  Valois  (97),  Troyes  (12)  et  Chau- 
mont  (7) ,  la  veuve  noble  ou. non  noble,  sous  la  plu- 
part des  autres  coutumes,  peuvent  renoncer  à  leur 
part  dans  les  meubles  et  conquèts  de  la  communauté , 

• 

1.  Paris,  220.  Étampes,  96.  Dourdan,  77.  Mante,  11*9. 
Valois,  94.  Péronoe,  112.  Calais,  23.  Laon,  17.  Chàlons,  19. 
Clermont  en  Argonne ,  V,  1 .  Melun  ,211.  Tourainc ,  230.  Ni- 
vernais, XXIII,  2.  Berry,  VIII,  7.  Poitou,  229.  Àngoûmois,  40. 
Saint onge ,  62.  —  11  faut  entendre  de  même  les  coutumes 
muettes. 
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et  partant  rester  quittes  de  leur  part  des  dettes.  La 
coutume  de  Berry  (VIII ,  9)  permet  seulement  de  sti- 
puler par  contrat  de  mariage  que  la  yeuve  pourra  re- 
noncer à  la  communauté.  ^ 

YI.  Dans  plusieurs  coutumes,  la  femme  survivante, 
ou  en  général  le  survivant,  prend  hors  part,  ou  em- 
porte même,  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté» 
une  partie  de  ses  vêtements  ou  autres  objets  mobi- 
liers.^ 

Entre  nobles,  le  survivant  gagne  tous  les  meubles, 
s'il  n'y  a  pas  d'enfants^,  ou  même  quand  il  y  a  des 
enfants,  suivant  plusieurs  coutumes  4.  La  coutume  du 


1.  Les  coutumes  de  Sens,  Montargis,  Chartres,  Dreux,  Châ- 
teauneuf ,  Blois  et  du  Maine  sont  muettes.  Celle  de  Poitou  (252) 
est  douteuse. 

2.  Amiens,  101.  Ponthieu,  48.  Chauny,  130  — 133.  Laon, 
22  —  27.  Reims,  242.  Chàlons,  20  —  30.  Bar,  80.  Bassigny, 
54—149.  Touraine,  293  —  307.  Loudunois,  XXVII,  33;  XXIX, 
10,  11.  Bretagne,  436. 

3.  Paris,  238.  Etampes,  98.  Montfort,  133.  Mante,  131. 
Calais,  39.  Châlons,  28.  Vitry,  74.  Troyes,  11 ,  12.  Chaumont, 
6,  7.  Sens,  83.  Bassigny,  45.  Meaux,  49  et  suiv.  Montargis, 
I,  40.  Touraine,  247,  268,  270,  319.  Berry,  VIII,  13. 

4.  Senlis,  146.  Clermont  en  Beauvaisis,  189.  Përonne,  126. 
Chauny,  17,  18,  129,  130.  Laon,  20,  21.  Reims,  279  —  281. 
Clermont  en  Argonne,  V,  8.  Chartres,  57  —  87.  Dreux,  75. 
Chàteauneuf,  66.  Loudunois,  XXVII,  14.  —  Par  la  coutume  de 
Melun  (218) ,  le  survivant,  quand  il  y  a  enfants,  rend  les  meu- 
bles s'il  se  remarie.  Voyez  plus  bas,  les  coutumes  où  le  survi- 
vant fait  les  meubles  siens  à  titre  de  gardien  ou  de  bail. 
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comté  de  Bourgogne  (25)  ne  donne  ce  droit  qu'au  mari 
noble  survivant;  celle  de  Bar  (78)  semble  le  donner 
au  survivant  sans  distinction  de  nobles  ou  de  non 
nobles  ^  ;  le  survivant  qui  prend  la  totalité  des  meubles 
est  tenu  d'acquitter  la  totalité  des  dettes;  aussi  la 
femme  peut-elle  y  renoncer,  tandis  que  le  mari,  quel- 
que renonciation  qu'il  fasse  aux  meubles ,  ne  peut  se 
soustraire  au  payement  des  dettes  qu'il  a  contractées 
comme  seigneur  de  la  communauté.^ 

Les  coutumes  de  Valois  (62)  et  de  Clermont  en 
Argonne  (V,  8)  donnent  au  survivant  noble  l'usufruit 


1.  Les  nobles  prétendirent  que  Tancienne  coutume  de  Blois 
donnait  au  survivant  tous  les  meubles  et  tous  les  conquéts,  et 
ils  appelèrent  de  l'article  182  de  la  coutume,  qui  ordonne  le 
partage  par  moitié  des  meubles  et  des  conquéts  entre  nobles 
comme  entre  roturiers.  —  Ce  privilège  (229  —  240)  du  survi- 
vant noble  n'a  lieu  dans  l'Anjou  (238)  et  le  Poitou  que  par 
coutume  locale;  il  n'a  pas  lieu  à  Orléans.  (Voyez  Montargis, 
1,  40)  :  la  coutume  d'Orléans  est  muette,  ainsi  que  celles  de 
Dourdan,  d'Amiens,  de  Ponthieu,  de  Valois,  de  Boulenois, 
d'Artois,  de  Grand-Perche,  du  Maine,  d'Auxerre,  de  Nivernais, 
de  Bourbonnais,  d'Angoumois,  de  La  Rochelle,  de  Saintonge, 
de  Bretagne  et  du  duché  de  Bourgogne. 

2.  La  veuve  noble  ne  peut,  en  Touraine  (268,  269),  renoncer 
au  gain  des  meubles  qu'en  renonçant  en  même  temps  aux  con- 
quéts, c'est-à-dire,  à  la  communauté;  la  coutume  de  Chauny 
(18  — 130),  au  contraire,  lui  permet  de  renoncer  au  privilège 
des  nobles  quant  à  la  totalité  des  meubles,  et  d'accepter  néan- 
moins la  communauté,  c'est-à-dire,  la  moitié  des  meubles  et 
des  conquéts. 
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de  la  moitié  des  conquêts  ëchus  aux  héritiers  du 
conjoint  prédécédé.  > 

Vil.  Faute  d'inventaire  ou  de  partage  r^ulier,  la 
communauté  est  •  continuée  par  moitié  entre  le  surri- 
yant  et  ses  enfants  :  ceux-ci  peuvent  néanmoins ,  si 
bon  leur  semble,  s'çn  tenir  à  la  part  qui  leur  reve- 
nait dans  le  partage  à  Fépoque  de  la  dissolution  du 
mariage.  Si  le  survivant  se  remarie  sans  faire  inven- 
taire ni  partage  y  la  communauté  se  continue  par  tiers 
ou  par  quart,  selon  que  l'un  des  nouveaux  époux  ou 
tous  deux  ont  des  enfantis  dû  premier  lit,  les  enfants 
à  naître  ne  faisant  de  part  dans  la  communauté  con- 
tinuée, non  plus  que  dans  la  communauté  primitive. 

Les  coutumes  d'Orléans  (21 6).,  de  Poitou  (234  suiv.) 
et  d'Angoumois  (42)  n'admettent  la  communauté  con- 
tinuée qu'entre  roturiers.  Dans  celles  de  Bassignjr  (55) 
et  de  Meaux  (61),  elle. n'a  lieu  que  quand  l'indivi- 
sion a  duré  an  et  jour;  et  celle  de  Nivernais  (XXII, 
4;  XXIIl,  22)  exige  de  plus  que  les  enfants  aient  at- 
teint l'âge  de  puberté.^ 

.1.  La  coutume  de  Touraine  (319)  donne  aussi  au  survivant, 
soit  noble  ou  non  noble,  Tusiifruit  de  la  moitié  des  compléta, 
qui  ne 'lui  appartient  pas  en  propre;  mais,  sil  y  a  enfants, 
il  le  perd  en  se  remariant.  La  même  chose  a  lieu  en  Poitou  (243) 
par  coutume  locale. 

2.  Sont  muettes  les  coutumes  de  Valois,  Amiens,  Ponthieu, 
Boulenois,  Artois,  Chauny,  Reims,  Troyes,  Chaumont,  Chartres, 
Dreuic,  La  Rochelle,  du  duché  et  du  comté  de  Bourgogne.  Celle 
d'Anjou  (512)  est  douteuse. 
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YlII.  Entre  personûes  autres  que  conjointes  par 
mariage,  communauté  n'a  lieu  régulièrement  que  par 
continuation  de  la  communauté  conjugale  ou  par  con- 
vention expresse.  ^ 

Plusieurs  coutumes  font  une  exception  remarquable 
à  cette  règle.  Suivant  les  coutumes  de  Troyes  (101 , 

102) ,  Chaumont  (75),  Bar  (88),  Bùssigny  (69,  70) , 
Auxerre  (201 ,  202)  et  Berry  (8 ,  10),  ceux  qui ,  usant 
de  leurs  droits ,  vivent  par  an  et  jour  à  un  commun 
pot,  sel  et  dépense,  en  mélange  de  biens  et  commu- 
nication de  gains,  profits  et  pertes,  acquièrent  tacite 
communauté  entre  eux  de  tous  biens  meubles  et  con- 
quêts  immeubles.  Les  enfants  de  famille,  serviteurs, 
et  autres  personnes  nourris  par  gratuité,  affection, 
pitié  ou  service  ne  peuvent  acquérir  communauté 
tacite  par  quelque  laps  de  temps  qu'ils  demeurent 
avec  leurs  parents  ou  autres  personnes  qui  les  nour- 
rissent. 

La  communauté  tacite  se  contracte  de  inême  par 
an  et  jour,  mais  entre  roturiers  majeurs  et  usant  de 
leurs  droits ,  seulement  sous  les  coutumes  de  Poitou 
(231),  Saintonge  (58),  et  Angoumois  (41),  et  entre 
frères,  sœurs  ou  autres  parents  majeurs,  sous  les  cou- 
tumes de  Montai^is  (IX,  1),  Chartres  (61),  Dreux 


1.  Coût,  de  Mante,  133.  Laon,  267.  Reims,  385.  Chàlons, 
62.  Melun,  224.  Orléans,  213.  Grand-Perche,  107.  Touraine, 
231.  Loudunois,  XXIV,  2.  Maine,  509.  Anjou,  512.  —  Vingt- 
cinq  coutumes  sont  muettes. 
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(52),  Châteauneuf  (70),  Nivernais  (XXU,  2)  et 
Bourbonnais  (267). 

Les  coutumes  de  Meaux  (63)  et  de  Nivernais  (XXIII , 
21)  mentionnent  aussi  la  communauté  que  peuvent 
acquérir  entre  eux  par  quart  les  père  ou  mère  survi- 
vants, leur  conjoint  en  secondes  noces,  leur  enfant 
du  premier  lit,  et  le  conjoint  de  celui-ci,  gendre  ou 
bru  des  père  ou  mère. 

Ces  diverses  communautés  tacites  se  contractent  par 
tètes ,  et  se  continuent  entre  les  enfants  ou  autres  hé- 
ritiers de  Tun  des  associés  décédé,  et  les  autres  as- 
sociés survivants ,  pour  la  part  que  chacun  y  a  de  son 
chef  ou  par  son  auteur.  ^ 

IX.  Entre  les  trois  coutumes  exclusives  de  la  com- 
munauté, celle  d'Auvergne  (XIV,  3  et  suivants)  et  de 
la  Haute-Marche  (299  suiv.)  adoptent  le  régime  do- 
tal et  accordent  au  mari  survivant,  comme  gaigne 
coutumière,  les  lits,  robes,  coflre,  linge  et  joyaux  de 
sa  femme ,  à  charge  de  payer  les  funérailles.  La  femme 
survivante,  au  contraire,  les  reprend  en  l'état  où  ils 
se  trouvent.  2 

La  coutume  de  Normandie  est  prohibitive  de  la 
communauté  conjugale.  Non  contente  de  déclarer  que 
les  époux  ne  sont  communs  ni  en  meubles  ni  en  con- 
quêts,  et  que  la  femme  n'y  a  rien  qu'après  la  mort 


1.  Coût,  de  Berry,  VllI,  20.  Bourbonnais,  270.  Poitou,  232. 

2.  Auvergne,  XIT,  16;  XIV,  44,  45.  Haute-Marche,  227. 
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du  mari  (art.  389),  elle  interdit  (art.  330)  de  donner 
à  la  Femme,  par  contrat  de  mariage,  une  plus  grande 
part  aux  conquêts  faits  par  le  mari  que  celle  qui  lui 
appartient  par  la  coutume,  à  laquelle  les  contractants 
ne  peuyent  déroger. 

Sous  cette  coiitume  (art.  329),  la  femme,  après  la 
mort  de  son  mari ,  a  la  moitié  en  propriété  des  con- 
quêts faits  en  bourgage.  Quant  aux  conquêts  faits  hors 
bourgage,  elle  en  a  la  moitié  en  propriété  au  bailliage 
de  Gisors,  la  moitié  en  usufruit  en  Caux^  et  le  tiers 
en  usufruit  dans  le  reste  de  la  proyince.  Quant  aux 
meubles,  elle  en  a  la  moitié,  s'il  n'y  a  point  d'enfants, 
ou  s'il  n'y  a  que  des  filles  mariées  ^  s'il  y  a  des  fils , 
ou  des  filles  non  encore  mariées ,  elle  n'a  que  le  tiers 
des  meubles ,  en  contribuant  aux  dettes  pour  sa  part 
(art.  392,  393).  La  femme  peut  renoncer  à  la  succes- 
sion de  son  mari,  comme  ailleurs  elle  peut  renoncer 
à  la  communauté  (394).  La  femme  renonçante  retire 
ses  biens  paraphernaux ,  c'est-à-dire ,  sous  celte  cou- 
tume ,  son  lit ,  ses  robes  ,  coffre ,  linge  et  autres  de 
pareille  nature,  pourvu  qu'ils  n'excèdent  la  moitié  du 
tiers  des  meubles  (395). 

Durant  le  mariage,  les  meubles  échus  à  la  femme 
appartiennent  au  mari ,  à  la  charge,  s'ils  excèdent  une 
certaine  quotité,  d'en  employer  la  moitié  en  héritages 
ou  rentes  pour  tenir  le  nom ,  côté  et  ligne  de  la  femme 
(390).  Le  mari  survivant,  pourvu  qu'il  ait  eu  enfant 
né  vif  de  sa  femme,  jouit  par  usufruit,  tant  qu'il  se 
tient  en  viduité,  de  tout  le  revenu  appaitenant  à  sa 
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femme  lors  de  son  décès;  s'il  se  remarie,  il  ne  jouit 
que  dû  tiers  (382,  331). 

X.  Dans  la  plus  grande  partie  de  la  France  coutu- 
mière ,  le  douaire  coutumier  dont  la  (ewmam  ert  douée, 
consiste  dans  Tusufruit  de  moitié  des  immeubles  qàe 
le  mari  possédait  ao  jour  du  mariage  et  de  ceux  qui 
lui  sont  ëdbus  depuis  en  succession  directe.  ' 

Dians  l'Artois  et  dans  la  Picardie,  excepté  Péronne, 
le  douaire  coutumier  est  de  la  moitié  des  fiefs  et  du 
tiers  des  immeubles  cottiers  (c'est-à-dire  roturiers).^ 
Dans  le  comté  de  Bourgogne,  il  est  entre  nobles  de  la 
moitié  des  héritages  anciens  du  mari ,  et  entre  rotu* 
riers ,  du  tiers  du  dot  et  mariage  de  la  femme  (art.  25). 

Il  est  du  tiers,  sans  distinction  de  nobles  ou  de  non 
nobles ,  de  fiefs  ou  de  rotures  dans  la  Normandie  (367) , 
la  Bretagne  (455) ,  le  Maine  (313),  l'Anjou  (299),  le 
Poitou  (256),  le  Grand-Perche  (111),  ef  par  coutume 
locale  daps  le  Perche-Gouet ,  Chartres  (52,  54). 

Dans  la  Touraine  (326 ,  338) ,  le  Loudunois  (XXXI, 
1;  XXXll,  2),  l'Angoumois  (82)  et  la  Saintooge  (75, 
76) ,  il  est  aussi  du  tiers  des  immeubles  entre  nobles. 
Entre  roturiers,  il  est,-  dans  les  deux  premiers  de  ces 
pays;  de  la  moitié  des  rotures  et  dii  tiers  des  biens 
nobles  échus  en  tierce  foi;  dans  la  Saintpnge,  et  yrai- 


1.  Quelquefois  aussi  en  collatérale  :  je  néglige  ce  détail. 

2.  Coût.  d'Artois,   173.  Amiens,  112.  Ponthieu,  32.  Boule, 
nois,  98.  Calais,  49.  —  Coût,  de  Péronne,  140. 
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semblablemeiri  aussi  dans  l'Ângouniois,  douaire  n'a 
lieu  entre  roturiers  s'il  n'est  expressément  convenu. 

Enfin,  sous  les  coutumes  d'Auvergne  (XIV,  11), 
de  la  Haute-Marche  (288)  et  de  Larochelle  (45)» ,  le 
douaire  n'a  lieu  de  même,  mais  contre  toutes  per- 
sonnes nobles  ou  non  nobles^  qu'autant  qu'il  est  sti- 
pulé. 

Le  douaire  coutumier  peut  être  remplacé  par  un 
douaire  préfix,  mobilier  ou  immobilier,  ïnais  qui  ne 
doit  point  excéder  le  douaire  coutumier ,  sinon ,  être 
réduit  et  ramené  à  la  quotité  de  celui-ci. 

XI.  Sous  les  coutumes  de  Clermont  en  Beàuvaisis 
(158),  Valois  (102),  Chartres  (52),  Dreux  (43),  Châ- 
teauneuf  (55)  et  Normandie  (367),  la  femme  gagne 
au  coucher  son  douaire.  Sous  celles  de.Ponthieu  (32) 
et  de  Bretagne  (450),  te  douaire  lui  est  acquis  dès 
qu'elle  met  le  pied  au  lit  pour  coucher  avec  son  mari. 

Plus  ordinairement ,  la  femme  acquiert  le  douaire 
du  moment  de  la  bénédiction  nuptiale  ou  de  l'accom- 
plissement du  mariage  par  paroles  de  présent.  ^ 

XII.  Le  douaire  immobilier  est  viager  à  la  femme 
dans  le  plus  grand  nombre  des  coutumes.  Mais  il  est 
propre  aux  enfants,  qui  peuvent  renoncer  à  la  suc- 


1 .  Il  n'y  a  point  de  coutumes  muettes. 

2.  Coutume  de  Përonne,  143.  Boulenois,  97.  Grand-Perche, 
117.  Berry,  249.  Angoumois,  82.  La  plupart  des  coutumes  sont 
muettes,  mais  doivent  être  entendues  dans  ce  sens. 
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cession  paternelle  pour  se  tenir  au  douaire  de  leur 
mère,  dans  les  coutumes  de  Paris  (249,  ^^0),  Mante 
(136,  142),  Senlis  (177,  182),  Valois  (108,  112), 
Calais  (50,  51),  Melun  (239,  98),  Nivernais (XXIV,  8) 
et  Normandie  (399).  Quant  aux  fiefs,  le  douaire  se 
partage  entre  les  enfants  qui  renoncent  à  la  succession 
de  leur  père ,  ayec  droit  d'aînesse ,  sous  les  coutumes 
de  Valois,  de  Melun  et  de  Normandie  (402);  sans  droit 
d'aînesse ,  sous  les  coutumes  de  Paris ,  de  Mante  et  de 
Calais  :  celles  de  Senlis  et  de  Nivernais  sont  muettes 
sur  ce  point. 

La  coutume  de  Clermont  en  Beauvaisis  (160)  dé- 
clare le  douaire  viager  quant  aux  fiefs  et  propre  quant 
aux  rotures.  Sous  les  coutumes  de  Chartres  (56) ,  Dreux 
(47)  et  Châteauneuf  (58 ,  59),  au  contraire,  le  douaire 
est  propre  entre  nobles  et  viager  entre  non  nobles.  Les 
coutumes  d'Etampes  (130,  135)  font  aussi  le  douaire 
viager  à  la  femme  entre  roturiers  ;  entre  nobles  il  est 
propre  pour  moitié  s'il  n'y  a  que  filles,  et  en  totalité, 
s'il  y  a  des  fils,  avec  prérogative  d'aînesse. 

Sous  les  coutumes  de  Reims  (243)  et  de  Montargis 
(XIV,  3)  le  douaire  est  viager,  mais  peut  être  stipulé 
propre  par  contrat  de  mariage.  Les  coutumes  de  Dour- 
dan,  Touraine  et  Loudunois  sont  muettes,  ainsi  que 
celles  d'Auvergne,  de  la  Haute -Marche  et  de  la  Ro- 
chelle, qui  n'admettent  que  le  douaire  conventionnel. 

2.*»  Gaule. 
I.   Les  coutumes  pourvoient  de  manières  très-di- 
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verses  à  la  garde  du  bail ,  tutelle  ou  cui*atelle ,  des  ea^ 
fants  mineurs. 

La  garde  est,  proprement,  toute  tutelle  légitime 
établie  dans  l'intérêt  de  celui  qui  a  besoin  de  protec- 
tion; le  bail,  une  tutelle  légitime,  mais  fructuaire  ou 
profitable,  qui^donne  droit  aux  meubles  et  aux  fruits, 
ou  seulement  aux  fruits  soit  des  fiefs,  soit  de  tous  les 
immeubles  du  mineure  Par  exception,  le  nom  géné- 
rique de  garde  a  été  conseryé,  dans  quelques  coutumes , 
à  la  tutelle  fructuaire  exercée  par  les  ascendants  ;  tan- 
dis que  le  nom  de  bail ,  réservé  aux  collatéraux ,  est 
resté  à  ceux-ci  après  que  les  profits  qui  y  avaient  été 
attachés,  eurent  été  abolis. 

La  garde  noble  appartient,  suivant  les  coutumes  de 
Paris  (265,  266)  et  de  Calais  (126,  127)  au  sui-vi- 
vant  des  père  et  mère  nobles ,  et  à  leur  défaut  ou  refus , 
aux  autres  ascendants  ;  la  garde  bourgeoise  au  survi- 
vant des  père  et  mère  seulement. 

Ce  premier  système  a  été  suivi  par  les  coutumes 
dÉlampes  (89),  de  Dourdan  (124,  125),  de  Mont- 
fort  (116)  et  de  Reims  (230),  avec  cette  difiFérence, 
pourtant,  qu'elles  étendent  lagarde  boui^èoise,  comme 
la  garde  noble,  aux  aïeuil,  aïeule  et  autres  ascendants. 

Entre  nobles  seulement,  les  ascendants  ont  la  garde 

1.  Analogue  à  Tautorité  du  mari  qui  est  bail  de  sa  femme. 

Le  baillistre  paye  toutes  les  dettes  mobilières,  acquitte  les 

charges  annuelles  des  inuneubles  et  les  rend  en  bon  ëtat,  et 
entretient  les  mineurs  selon  leur  condition ,  suivant  Tadage  : 
qui  bail  prend  quitte  le  rend, 

II.  19 


290  éruDES 

noble  sous  les  coutumes  de  Vitry  (6%),  Chaumont  (1 1), 
Sens  (156),  Bar  (66)  et  Clermont  en  Ârgonne  (XII,  8); 
la  garde  noble  ou  le  bail ,  à  leur  choix ,  mais  pour  les 
fiefs  seulement,  sous  les  coutumes  de  Péronne  (220) 
et  de  Chauny  (135,  137).  Celles  de  Chartres  (41, 104), 
Dreux  (30,  95),  Châteauneuf  ( 43 ,  13^4),  du  Grand- 
Perche  (166)  et  de  Blois  (4),  au  contraire,  donnent 
la  garde  aux  ascendants  tant  entre  nobles  que  non 
nobles.  Les  ascendants  ont  à  Auxerre  (254)  la  garde 
entre  nobles  et  la  tutelle  légitime  entre  roturiers  ;  par 
la  coutume  de  Niyernais  (XXX,  2)  ils  ont,  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  la  tutelle  légitime. > 

Dans  ce  premier  système  le  gardien,  soit  noble  soit 
bourgeois,  fait  les  fruits  des  immeubles  siens  à  Paris, 
Calais,  Etampes  et  Montfort;  il  en  est  de  même  du 
gardien  noble  seulement ,  à  Dourdan  et  à  Clermont  en 
Ârgonne ,  et  du  gardien  tant  entre  nobles  que  rotu- 
riers dans  le  Grand-Perche  et  à  Blois. 

Le  gardien  noble  seulement  fait  les  fruits  des  im- 
meubles siens ,  et  prend  en  outre  les  meubles  à  Reims , 
Sens,  Bar,  Chartres  et  Châteauneuf;  à  Péronne  et  à 
Chauny  le  baillistre ,  et  non  le  gardien,  fait  3on  profit 
des  meubles  et  des  fruits  des  immeubles  féodaux. 

Dans  tous  les  autres  cas,  le  gardien  et  le  tuteur  lé- 
gitime prennent  les  biens  par  inventaire,  et  rendent 


1.  On  voit  que,  dans  ce  système,  le  bail  en  ligne  collatérale 
n'a  point  lieu.  Coût,  de  Reims,  328.  Chartres,  108.  Dreux,  d4. 
Châteauneuf,  139.  Blois,  7. 
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compte  et  reliquat.  La  coutume  de  Dreux  est  muette 
quaat  aux  fruits. 

Un  second  système  appelle  à  prendre  le  bail  ou  la 
gai*de,  non-seulement  le  survivant  des  père  et  mère, 
et  les  autres  ascendants;  mais  à  leur  défaut  les  plus 
prochains  collatéraux.  La  coutume  de  Mante  (178, 
179)  n'admet  entre  roturiers  ni  garde  ni  bail;  entre 
nobles,  elle  donne  la  garde  aux  ascendants  et  le  bail 
aux  collatéraux.  Celle  de  Melun  (285)  donne  aux  as- 
cendants l'option  entre  la  garde  noble  et  le  bail ,  et 
aux  collatéraux  le  bail ,  mais  pour  les  fiefs  entre  nobles 
et  pour  les  fiefs  seulement.  Le  bail  est  donné  aux 
ascendants  entre  toute  sorte  de  personnes  par  les  cou^ 
tûmes  de  Boulenois  (77)  et  d'Artois  (1«55)  i;  la  cou- 
tume d'Amiens  (125)  en  fait  autant,  mais  seulement 
pour  les  fiefs.  Sous  les  coutumes  d'Orléans  (23  suiv., 
1 78  suiv.)  et  de  Montargis  (1 ,  25  suiv. ,  VII ,  2  suiv.) 
la  garde  des  ascendants  a  lieu  entre  nobles  et  rotu- 
turiers,  le  bail  des  collatéraux  entre  nobles  seulement  : 
il  en  est  de  même  sous  la  coutume  de  Berry  (  1 ,  22- 
41),  ou  les  ascendants  portent  le  titre  de  l^itimes 
ad  ministrateurs. 

A  Mante,  le  gardien  noble  fait  les  fruits  siens,  non 
le  baillistre;  le  baillistre,  au  contraire,  fait  siens  les 
fruits  de  tous  les  immeubles  dans  l'Artois  et  le  Bou- 


1.  Les  pères  et  mères  ont  le  choix  de  prendre  la  tutelle  légi- 
time au  lieu  du  bail. 
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lenoîs;  les  fruits  des  fiefs  nobles,  non  des  fiefs  res- 
treints ni  des  terres  cottières,  à  Amiens. 

A  Melun,  le  gardien  noble,  et  non  le  baillistre, 
gagne  tous  les  meubles  et  les  fruits  des  fiefs.  Dans  le 
Berry,  le  légitime  administrateur  fait  les  fruits  siens, 
et,  s'il  est  noble,  il  gagne  aussi  les  meubles;  le  bail- 
listre  ne  gagne  que  les  fruits ^  A  Orléans,  à  Montargis, 
le  gardien  noble  fait  les  fruits  siens;  le  gardien  entre 
roturiers  et  le  baillistre  entre  nobles  ne  prennent  ni 
les  meubles  ni  les  fruits. 

La  garde  ou  le'  bail  sont  restreints  dans  un  troi- 
sième système  au  seul  surri^ant  des  père  et  mère.  Ce 
système  présente  quelques  yariations  de  détail  dans 
le  nom  et  dans  les  choses.  La  coutume  de  Senlis  (152) 
n'admet  que  la  garde  noble  entre  nobles  ;  celles  de 
Valois  (67),  Troyes  (17)  et  Meaux  (147)  ne  l'accordent 
aussi  qu'entre  nobles. et  pour  les  fiefs  seulement;  celle 
de  Germon t  en  Beauyaisis  (170)  pour  les  fiefs  tant  des 
nobles  que  des  roturiers;  celle  de  Laon  (261)  donne 
le  choix  entre  la  garde  et  le  bail ,  mais  entre  nobles 
seulement  et  pour  les  immeubles  féodaux. 

Sous  les  coutumes  de  Touraine  (339 ,  346) ,  Lou- 
dunois  (XXXIII,  1;  XXXIV,  1),  du  Maine  (98)  et  d'An- 
jou (85),  le  bail  a  lieu  entre  nobles  et  la  tutelle  na- 


1 .  Soys  cette  coutume ,  Fadage  qui  bail  prend  quitte  le  rend 
n'a  pas  lieu,  et  le  légitime  administrateur  comme  le  baillistre 
ne  payent  les  charges  du  bail  que  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qu'ils  prennent  des  meubles  ou  des  fruits. 
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turelle  entre  roturiers.  La  coutume  de  la  Haute-Marche 
(70)  donne  aussi  le  bail  entre  nobles  au  survivant, 
avec  cette  particularité  que,  si  la  mère  survivante  est 
mineure  et  qu'il  y  ait  un  frère  consanguin  majeur, 
celui-ci  prend  le  bail ,  qui  n'est  accoixlé  dans  aucun 
cas  ni  aux  ascendants  des  degrés  supérieurs,  ni  aux 
autres  collatéraux.  En  Bretagne  (500)  le  père  est  garde 
naturel  de  ses  enfants;  en  Auvergne  (XI,  2),  le  père, 
sous  les  coutumes  de  Bourbonnais  (174)  et  de  Bassli- 
gny  (72)  le  survivant  des  père  et  mère  est  I^itime 
administrateur.  Dans  le  Poitou  (305,  308),  le  père 
est  loyal  administi^ateur ,  et  la  mère  tutrice,  tant  entre 
nobles  que  roturiers.  Dans  le  duché  de  Bourgogne 
(YI,  4),  le  père  est  légitime  administrateur  entre  no- 
bles et  roturiers  ;  entre  nobles ,  le  survivant  des  père 
et  mère  est  de  plus  baillistre;  entre  roturiers,  la  mère 
n'est  que  tutrice. 

Dans  ce  troisième  système,  le  gardien  noble  sous 
la  coutume  de  Senlis,  le  bailli&tre  sous  celles  de  Tou- 
raine^  de  Loudunois  et  du  duché  de  Bourgogne,  pren- 
nent les  meubles  et  les  fruits  de  tous  les  immeubles; 
le  gardien  noble  dans  le  Valois ,  le  gardien  entre  nobles 
seulement  à  Clermont  en  Beauvaisis,  et  le  baillistre, 
non  le  gardien  noble,  à  Laon,  gagnent  les  meubles  et 
les  fruits  des  immeubles  féodaux. 

Le  gardien  noble  sous  les  coutumes  de  Troyes  et 
de  Meaux,  le  gardien  entre  roturiers  sous  celle  de 
Clermont  en  Beauvaisis,  prennent  les  fruits  des  fiefs, 
sans  les  meubles.  Le  baillislre  sous  les  coutumes  de  la 
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Haute-Marche,  du  Maine  et  de  TAnjou,  le  tuteur 
naturel  roturier  sous  celle  de  Touraine  et  de  Loiidu- 
nois;  le  Intime  administrateur  entre  nobles  et  rotu- 
riers sous  celles  de  Bourbonnais  et  d'AuTcrgne,  et 
entre  nobles  seulement  sous  celle  de  Bassignjr ,  gagnent 
les  fruits  de  tous  les  immeubles  féodaux  ou  autres, 
sans  les  meubles. 

Un  dernier  système  est  celui  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie ^  Le  père,  l'aïeul  et  le  frère  aîné  majeur  sont 
tuteurs  naturels  saûs  profit.  A  leur  défaut  les  mineurs, 
s'ils  possèdent  des  Gefs ,  tombent  sous  la  garde  du  sei- 
gneur dont  chaque  fief  est  mouvant.  Pour  plusieurs 
fiefs  il  peut  donc  y  avoir  différents  seigneurs  gardiens. 
Toutefois,  si  l'un  de  ces  fiefs  est  tenu  nuement  du 
roi,  la  garde  royale  attrait  à  elle  toutes  les  autres 
gardes,  et  le  roi  fait  les  fruits  de  tous  les  fiefs  siens, 
ainsi  que  les  fruits  des  rotures ,  qui  sont  exempts  de 
la  simple  garde  seigneuriale. 

A  Châlons  (10)  il  n'y  a  ni  bail ,  ni  garde  noble ,  ni 
garde  bourgeoise.  I^s  coutumes  de  Ponthieù ,  Angou- 
mois,  La  Rochelle,  Saintonge  et  du  comté  de  Bour- 
gogne sont  muettes. 

IL  La  garde  ou  le  bail  finissent  par  Tàge  et  par  le 
mariage  des  mineurs,  sous  les  coutumes  où  le  ma- 


1.  Coût,  de  Normandie,  art.  213  suiv.,  237  in  fine»  Règle- 
ment du  parlement  de  Rouen  pour  Félection  des  tuteurs,  art.  1 
et  2.  Coût,  gén.,  t.  IV,  p.  161. 
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riage  émaacipe;  ils  finissent  aussi,  dans  le  plus  grand 
nombre  des  coutumes  par  le  convoi  en  secondes  noces 
soit  de  la  mère  seulement,  .soit  même  du  père.  Sous 
les  coutumes  d'Orléans  et  de  Montargis,  la  mère  et 
Taïeute  remariées  jperden.t  la  garde  entre  roturiers  ; 
entre  nobles,  la  garde  tourne  en  bail ,  c'est-à-dire  que 
de  tutelle  fructuaire  elle  deyient  simple  tutelle  avec 
obligation  de  rendre  compte  et  reliquat.  ' 

IIL  Le  gardien  ou  baillistre  qui  fait  des  fruits  siens , 
n'est  pas  tuteur,  quoiqu'il  puisse  l'être,  s'il  est  d'ail- 
leurs capable  et  solvable^.  11  y  a  donc  lieu  de  pourvoir 
à  la  tutelle  des  mineurs  non -seulement  dans  les  cas 
où  la  garde  et  le  bail  n'ont  pas  lieu ,  et  à  défaut  de 
gardien  ou  de  baillistre;  mais  aussi  en  concurrence 
avec  eux,  pour  les  biens,  droits. et  actions  qui  ne  dé- 
pendent pas  soit  de  la  puissance  des  fruits ,  soit  des 
meubles,  lorsque  le  gardien  ou  baillistre  les  gagne. ^ 

Toutes  tutelles  et  curatelles  sont  datives  :  telle  est 
la  disposition  expresse  de  la  coutume  de  Reims  (529)  ; 
et  le  plus  grand  nombre  des  coutumes  ne  parlent  que 
de  tuteurs  et  curateurs  créés  par  le  juge  et  élus  par 
les  parents  paternels  et  maternels,  les  amis  et  voisins 


1.  Coût.  d'Orléans,  25,  27,  32.  Coût,  de  Montargis,  I,  30, 
36,  37. 

2.  Coût,  de  Paris,  270,  271. 

3.  Là  même  où  la  garde  ou  le  bail  ont  cessé  d'être  fruc- 
tuaires,  cette  différence  entre  le  tuteur  et  le  gardien  en  laisse 
des  traces.  Voyez  la  coût,  de  Laon,  art.  262. 
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du  mineur  ^  Les  quelques  coutumes  qui  admettent 
la  tutelle  testamentaire  et  une  tutelle  Intime  autre 
que  la  ^rde  ou  bail,  exigent  ordinairement  qu'elles 
soient  confirmées  par  le  juge.^ 

Les  coutumes  parlent  presque  toutes  de  tuteurs  et 
de  curateurs  sans  s'expliquer  sur  la  différence  qu'il  y 
a  entre  eux.  Les  coutumes  de  Montargis  (Vil,  7)  et 
d'Auxerre  (259)  déclarent  expressément  qu'entre  tu- 
telle et  curatelle  il  n'y  a  nulle  différence.  Les  coutumes 
de  Vitry  (64,  65),  Orléans  (182)  et  Nivernais  (XXX, 
89)  adoptent  seules  explicitement  la  distinction  que 
le  Droit  romain  établit  enti^  elles. 

lY.  La  garde,  bail  ou  administration  légitime,  fruc- 
tuaire  ou  non  fructuaire,  d'une  part,  et  les  tutelles 
dativës  de  l'autre  ;  laissent  peu  de  place  à  l'exercice  de 
la  puissance  paternelle;  et  Loisel  a  fait  une  maxime 
coutumière  de  cette  disposition  qui  ne  se  trouve  que 


1.  Paris,  270.  Dourdan,  149.  Mante,  182.  Senlis,  152  in  fine. 
Clermonten  Beauvaisis,  193.  Valois,  73.  Përonne,  232.  Amiens, 
133.  Calais,  141.  Laon,  262.  Châlons,  9.  Vitry,  64.  Troyes, 
17  —  21.  Chaumoirt,  11.  Sens,  159.  Clermont  en  Argonue, 
Xll,4.  Orléans,  182.  Grand-Perche,  175.  Blois,  7.  Touraine, 
339.  Loudunois,  XXXIII,  1;  XXXIV,  3.  Maine,  101.  Anjou,  40, 
88 ,  89.  Poitou ,  304  —  309. 

2.  Reims,  329.  Bassigny,  76.  Auxerre,  255 — 258.  Nivernais, 
XXX,  4.  Auvergne,  XI,  12.  Haute-Marche,  85.  —  Secus.  Coul. 
de  Bourbonnais,  177  — 180.  Voyez  aussi  Bretagne,  501 ,  506, 
507.  Duché  de  Bourgogne,  VI,  6.  Melun,  290. 
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dans  la  seule  coutume  de  Sentis  (221)  :  Droit  de  puis- 
sance paternelle  n'a  point  de  lien. 

Quelques  coutumes,  il  est  vrai,  font  mention  de  la 
puissance  paternelle;  mais,  d'abord,  cette  puissance 
finit  par  la  mort  soit  du  père,  soit  de  la  mère,  et  ne 
s'exerce,  par  conséquent,  que  dui*ant  le  mariage  sur 
les  enfants  communs.  > 

Après  la  dissolution  du  mariage  par  la  mort  de  l'un 
des  conjoints,  le  survivant  a  la  garde,  ainsi  qu'il  a 
été  expliqué  plus  haut.  Du  vivant  même  des  père  et 
mère,  la  puissance  paternelle  peut  finir  sans  qu'il 
soit  besoin  de  l'émancipation  expresse  du,  père  ^.  Nous 
avons  vu  que,  dans  la  plupart  des  coutumes,  le  ma- 
riage émancipe;  il  en  est  de  même  de  la  prêtrise,  de 
la  majorité,  et  de  la  demeure  séparée  :.il  n'y  a  di- 
versité entre  les  coutumes  que  parce  que  les  unes 
admettent  tous  ces  divers  modes  d'extinction  de  la 
puissance  du  père,  tandis  que  d'autres  n'en  admet- 
tent que  l'un  ou  l'autre ,  ou  exigent  le  concours  de 
plusieurs  des  circonstances  que  nous  venons  de  men- 
tionner 3.  En  aucun  cas  l'enfant,  après  la  mort  de  son 


1.  Chartres,  103.  Dreux,  93.  Chàteauneuf,  133. 

2.  Amiens,  136.  Artois,  154  in  fine. 

3.  Chauny,  58.  Laon,  56.  Reims,  6,  7,  35.  Chàlons,  7,  8. 
Bassigny,  42  —  79.  Clermont  en  Argonne,  VI,  7.  Orléans,  181. 
Montargis,  VII,  6,  6,  8.  Blois,  1.  Nivernais,  XXII,  2;  XXIII, 
1.  Berry,  I,  3  — 10;  XVUI,  2.  Bourbonnais,  166.  Auvei^ne, 
I,  7;  XII,  47;  XIV,  2,  4,  42.  Marche,  298.  Poitou,  3il  — 
317.  Angoumois,  98,   120,  121.  La  Rochelle,  24.  Saintonge, 
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père  ou  son  émancipatioa ,  ne  retombe  sous  la  puis^ 
sance  de  l'aïeul  ou  des  autres  ascendants.  ^ 

Quant  aui  effets  de  la  puissance  paternelle ,  les  cou- 
tumes en  disent  peu  de  chose.  L'enfant  en  puissance 
de  père  est  mis  sur  la  même  ligne  que  l'enfant  en 
puissance  de  tuteur  ou  de  curateur  :  il  ne  peut  s'obli- 
ger ni  ester  en  justice  sans  l'autorisation  de  celui  qui 
a  puissance  sur  lui^.  Le  père  (mais  souyent  aussi  la 
mère)  a  la  jouissance  des  choses  données  à  l'enfant 
qu'il  a  *en  puissance  ^.  La  coutume  de  Berry  res- 
treint la  faculté  de  tester  du  fils  de  famille  (XVIII ,  2). 
Les  donations  faites  par  le  père  à  son  fils ,  qu'il  a  en 
puissance,  sont  réyocables  sous  les  coutumes  de  Berry 
(VU,  5}  et  de  Poitou  (222)  ;  mais  elles  valent  sous 
celle  d'Auvergne  (XIV,  42).  Les  coutumes  de  Poitou 
(318)  et  de  Bretagne  (507)  donnent  au  père  ce  qui 
est  acquis  par  le  fils  en  puissance. 

La  plupart  des  coutumes  sont  muettes  sur  le  fait 
de  la  puissance  paternelle.  « 

2,  73.  Bretagne,  626  —  528.  Duché  de  Bourgogne,  IV,  1  ;  VI, 

3.  Comté  de  Boui^ogne,  24.  Les  coutumes  d'Auvergne,  de  la 
Haute-Marche  et  de  Poitou,  ne  disent  pas,  il  est  vrai,  que  la 
puissance  paternelle  expire  à  25  ans ,  mais  elles  en  font  cesser 
tous  les  effets. 

1.  Bourbonnais,  167— -232. 

2.  Troyes,  139.  Clermont  en  Argonne,  11,  8.  Berry,  I,  16. 
Bourbonnais,  169  — 171.  Auvergne,  1,  7.  Haute-Marche,  11. 

3.  Chauhy,  58.  Laon;  56.  Reims,  8  —  35.  Chàlons,  8.  Vitry, 
lOO — 110.  Clermont  en  Argonne,  VI,  7.  —  La  coutume  de 
Vitry  parle  de  la  voulrie  (avouerie)  des  père  et  mère. 
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IV.  Des  successions, 

1.*  Garantie  des  droits  éventuels  de  l'héritier. 

Les  droits  de  Théritier  du  sang  sont  garantis  par 
des  prescriptions  plus  on  moins  rigoureuses,  qui  res- 
treignent la  faculté  de  disposer  à  titre  gratuit  ou 
onéreux,  entre  yifs  ou  à  cause  de  mort. 

I.  Sous  les  coutumes  de  Ponthieu  (19),  de  Boule- 
nois (92,  124)  et  d'Artois  (70)  on  ne  peut  vendre, 
charger,  hypothéquer  ni  autrement  aliéner  ses  im- 
meubles propres,  si  ce  n'est  du  consentement  de  son 
héritier  apparent;  ou  par  nécessité  jurée  par  le  ven- 
deur et  vérifiée  par  deux  témoins  dignes  de  foi  ;  ou 
enfin,  suivant  la  coutume  d'Artois,  par  remploi,  c'est- 
à-dire  en  employant  les  deniers  de  la  vente  en  im- 
meubles de  mêmes  nature  et  valeur,  pour  sortir  nature 
de  propre  comme  l'immeuble  vendu.  Les  acquêts  ne 
sont  p^s  compris  sous  ces  dispositions  prohibitives.  ^ 

Plusieurs  autres  coutumes  reconnaissent  au  con- 
traire à  chacun  la  faculté  de  disposer  librement  à 
titre  onéreux  tant  des  propres  que  des  acquêts'^  J  et  la 
plupart  des  coutumes,  qui  sont  muettes  sur  ce  point, 


1.  Artois,  133. 

2.  Chauny,  51.  Laon,  51.  Chàlons,  222.  Yitry,  112.  Orléans, 
361.  Montargis,  1,  39.  Chartres,  88.  Dreux,  76.  Château  neuf , 
109*  —  Cette  liberté  de  disposer  entre  vifs,  a  lieu  aussi  à  l'égard 
de  l'institue  contractuel.  Bourbonnais,  220.  Auvergne,  XV,  Ô. 
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ne  peuvent  être  interprétées  que  dans  un  seas  fiiYO- 
rable  à  cette  liberté  absolue. 

Cinq  coutumes  font  exception.  En  Normandie  (244), 
celui  qui  a  marié  un  de  ses  enfants  ou  descendants 
comme  son  principal  héritier,  ne  peut  plus  désormais 
aliéner  ni  charger  son  héritage,  au  préjudice  de  l'hé- 
ritier qu'il  a  reconnu ,  ni  de  tes  enfants ,  si  ce  n'est 
en  cas  de  nécessité,  de  maladie  ou  de  prison;  dans 
laTouraine  (252,  253),  le  Loudunois  (XXVI,  4),  le 
Maine  (262,  263)  et  l'Anjou  (245,  246)  il  ne  peut 
plus  disposer  au  delà  d'un  tiers  que  par  extrême  n&i 
cessité  de  yivre,  ou  pour  rédemption  de  son  corps. 

IL  Dans  les  cas  et  sous  les  coutumes  où  l'aliénation 
des  immeubles  est  permise  sans  le  consentement  de 
l'héritier ,  celui-ci  ou  tout  autre  Ugnager  plus  diligent 
a  néanmoins  la  faculté  de  retraire  les  propres  yendus, 
en  remboursant  le  prix  et  les  loyaux  coûts  à  l'acqué- 
reur. Car,  dit  la  toutume  de  Chaunes  (114),  «  retrait 
«  est  introduit  en  faveur  des  parents  lignagers,  et  afin 
«  que  les  héritages  yenant  de  ligne  ne  sortent  hors  de 
«  la  ligne.  * 

Pour  pouvoir  exercer  le  retrait  lignager,'il  suffît,- 
dans  la  plupart  des  coutumes,  d'être  ligaager  du  côté 
et  ligne  d'où  l'héritage  est  venu;  les  coutumes  sou- 
chères  exigent  de  plus  que  l'on  soit  descendu  de  celui 
qui  a  le  premier  acquis  l'héritage  et  la  mise  en  ligne.  ^ 

■  ■  ■  ^^■^^— ^'— 

1.  Dourdan,  131,  117.  Mante,  72,  167.  Melun,  130,  264. 
Montargis,  XYI,  1,2.  —  Les  coutumes  d'Orléans,  263,  et  de 


SUR   LES  COUTUMES.  301 

Quelques  autres  coutumes  accordent  la  faculté  de  re- 
traire tous  les  immeubles  9  sans  distinction  de  preprea 
et  d'acquêts  J 

Le  délai  du  retrait  n'est  dans  le  Berry  (XIV,  1)  que 
de  sonante  jours;  dans  l'Auvergne  (XXIII,  2),  de  trois 
mois  ;  dans  le  Bourbonnais  (422) ,  de  trois  mois  pour 
les  immeubles  corporels,  de  six  mois  pour  les  droits 
immobiliers  incorporels;  en  Bretagne  (270^  274,  302), 
le  délai  du  retrait  expire  ayec  la  faculté  de  s'opposer 
à  l'appropriance.  Dans  toutes  les  autres  coutumes  il 
est  d'an  et  jour. 

III.  Les  dispositions  à  titre  gratuit  peuvent  avoir 
lieu  par  donation  simple  entre  vifs ,  par  donation  mu- 
tuelle entre  époux,  par  convention  de  succéder  ou 
par  testament. 

Je  ne  parlerai  ici  ni  des  avantages  permis  ou  prohi- 
bés entre  époux  durant  le  mariage ,  ni  des  conventions 
de  succéder,  institutions  contractuelles,  donations  de 
biens  présents  et  à  venir ,  donations  par  contrat  de 
mariage  et  en  faveur  du  mariage,  renonciations,  ré- 
servations et  rappels  de  filles^,  démissions  de  biens, 

Nivernais,  KXVI,  13.  Coût,  souchères  en  matière  de  retrait,  sans 
Fétre  en  matière  de  succession  ;  celle  de  Touraine  Test  en  suc- 
cession et  non  en  retrait. 

1.  Touraine,  152,  166.  Loudunois,  KV,  1.  Maine,  358.  An- 
jou, 346.  Poitou,  319.  Angoumois,  55.  La  Rochelle,  29,  31, 
32.  Saintonge,  43.  Normandie,  452,  469,  470.  Bretagne,  298. 

2.  Les  rappels  de  filles  se  font ,  il  est  vrai ,  par  testament  > 
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partages  faite  par  ascendants  de  leur  YÎvaut  entre  leurs 
enfants 9  associations  universelles ,  affiliations,  adop- 
tions ,  et  affairissements.  Je  me  borne  aux  libéralités 
faites  par  donation  simple  entre  yifii  ou  par  Ustament. 

lY.  Les  libéralités  ne  peuveut  s'exercer  que  dans 
une  certaine  mesure  ;  elles  ne  doivent  pas  excéder  la 
quotité  disponible,  pour  le  r^lement  de  laquelle  nos 
coutumes  ont  suivi  plusieurs  systèmes  différents.  ^ 

Un  premier  système,  suivi  dans  l'ancien  ressort  de 
Paris ,  excepté  Montfort ,  dans  tout  celui  de  Seblis ,  à 
Amiens,  Melun,  Orléans^  Auxerre,  dans  le  I^yernais 
et  le  Grand-Perche ,  permet  de  disposer  entre  vifs  de 
tous  ses  biens  tant  meubles  et  acquêts  que  propres, 
et  par  testament  de  ses  meubles,  de  ses  acquêts  et 
du  quint  de  ses  propres.  ^ 


mais  ils  présupposent  leur  renonciation,  qui  se- fait  par  contrat 
de  mariage ,  et  qui  constitue  un  pactum  de  non  încudendo. 

1.  11  ne  s'agit  ici  que  des  libëralitës  faites  à  des  étrangers 
ei  non  de  ce  qu'on  peut  donner  en  avancement  d'hoirie.  Lors- 
que la  part  de  l'héritier  ab  intestai  surpasse  la  quotité  dispo- 
nible,  on  peut  toujours  lui  donner,  en  avancement  d'hoirie, 
tout  ce  qu'il  pourra  avoir  un  jour  tzb  intestat.  Quant  à  la  ques- 
tion de  savoir  si  on  peut  lui  donner  plus  que  sa  part  hérédi- 
taire, voyez  ci-dessous  ;  je  ne  parle,  non  plus  de  ce  qu'on  doit 
donner  aux  bâtards. 

2.  Paris,  272,  292.  Etampes,  103.  Dourdan,  91,  99,  100. 
Mante,  143,  156.  Senlis,  210,  217—219.  Clermont  en  Beau- 
vaisis,  122,  130,  131.  Valois,  84,  86,  133.  Asiiens,  46,  57. 
Melun,  232,  246.  Orléans,  275,  292.  Auxerre,  218,  225.  Ni- 
vernais, XXVll,  4;  XXXIJl,  1.  Grand-Perche,  93,  129. 
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Ce  système  s  étend  encore,  avec  quelques  variantes, 
dans  le  reste  de  la  Picardie  et  de  l'Orléanais  y  et  dans 
quelques  autres  lieux. 

A  Montfort  (87,  88,  145,  146)  on  ne  peut  dis- 
poser par  testament ,  comme  entre  vifs ,  que  du  quint 
de  ses  propres.  Il  en  est  de  même  des  coutumes  de 
Ponthieu  (19,  20,  25)  et  de  Boulenois  (87,  88) ,  qui 
ne  permettent  de  quinter  ses  héritages  qu'une  fois. 
La  coutume  de  Calais  (66,  84)  ne  permet  de  donner 
entre  vifs  que  la  moitié  de  ses  propres,  et  le  quint 
par  testament.  Celles  d'Artois  (90,  91),  qui  semble 
interdire  absolument  la  faculté  de  donner  entre  vifs  au 
déçu  et  sans  le  consentement  de  l'héritier,  permet  de 
disposer  par  testament  du  quint  des  fiefs  et  du  revenu 
de  trois  années  de  tous  les  immeubles.  Cette  faculté 
de  disposer  de  trois  années  de  revenu  est  aussi  ac- 
cordée par  la  coutunie  de  Boulenois  (89)  tant  entre 
vifs  que  par  testament. 

Sous  la  coutume  de  Sens  (68,  109),  qui  est  d'ail- 
leurs en  tout  conforme  aux  règles  générales  de  ce 
premier  système,  celui  qui  n'a  que  meubles  ne  peut 
disposer  par  testament  que  du  quart;  cette  même  res- 
triction se  trouve  dans  la  coutume  de  Bar  (98,  168), 
qui  réduit  de  plus  la  faculté  de  disposer  des  propres 
par  testament  au  sixième. 

Les  coutumes  de  Montargis  (XI ,  1;  XIII ,  2),  de  Dreux 
(76,  81,  82)et  deBlois  (166,  167,  173)  fixent  la  quo- 
tité des  propres  disponibles  par  testament  au  quint  eu 
fiefs  et  au. quart  en  censive.  Celle  de  Dreux,  ainsi  que 
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celles  de  Chartres  (88,  91)  et  de  Chàteauneuf  (109, 
113),  qui  la  fixent  au  quiat  tant  des  fiefs  que  des 
censives ,  permettent  en  outre  de  disposer  du  reyenu 
d'une  année  de  tous  lès  propres.  Eûtre  vifs ,  on  peut , 
sous  ces  diverses  coutumes  ^  disposer  de  la  totalité 
de  ses  biens,  sauf  que  celle  de  Blois  restreint  cette 
faculté  aux  meubles,  aux  acquêts  et  à  la  moitié  des 
propres. 

Une  dernière  yariante  de  ce  premier  système  est 
celle  que  présentent  les  coutumes  de  Péronne  (107, 
165)  et  de  Chauny  (52,  61,  84,  85)  :  la  quotité  dis- 
ponible par  testament  est  pour  les  propres  du  quint 
en  fief  et  du  tiers  en  censiva  * 

Ces  coutumes  font  la  transition  à  un  second  système, 
qui,  à  quelques  exceptions  près  et  avec  quelques  va- 
riantes, est  en  vigueur  dans  la  Champagne  et  |e  Ver- 
mandois  d'une  part,  et  de  l'autre  dans  la  Bretagne, 
la  Normandie,  le  Maine,  l'Anjou,  la  Touraine,  le 
Loudunois,  le  Poitou,  l'Aunis,  la  Saintonge  et  TAn- 
goumois. 

Les  coutumes  de  Vitry  (100,  108 , 1 12) ,  de  Troyes 
(95,  138),  de  Chaumont  (82)  et  de  Meaux  (26)  per- 
mettent de  disposer  entre  vifs  de  la  totalité  des  biens, 
et  par  testament  des  meubles,  des  acquêts  et  du  tiers 
des  propres.  11  en  est  de  même  de  la  coutume  de 


1.  Les  coutumes  de  Noyon,  17.  Saint -Quentin,  22.  Ribe- 
mont,  55,  et  Comi,  9,  locales  de  Laon,  sont  conformes  à  celles 
de  Péronne  et  de  Chauny. 
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Clermont  en  Argonne  (VI,  1;  VII,  2,  3),  sauf  que, 
quand  il  y  a  enfants ,  oa  ne  peut  disposer  entre  yifs 
des  propres,  et  par  testament  du  tiers  des  propres, 
que  pour  cas  pieux  seulement.  Par  la  coutume  de  Laon 
(51,  52,  60),  on  peut  disposer  entre  yifs  de  tous  ses 
biens,  sauf  la  moitié  des  propres  s'il  y  a  enfants;  et 
par  testament ,  de  ses  meubles ,  de  ses  acquêts ,  du 
tiers  de  ses  propres  en  fief  et  de  la  moitié  en  roture, 
soit  qu'il  y  ait  enfants  ou  non. 

La  quotité  des  propres  est  fixée  à  la  moitié,  par  la 
coutume  de  Reims  (232)  et  au  tiers  par  la  coutume 
de  Ghàlons  (63,  70),  tant  entre  vifs,  lorsqu'il  y  a 
enfants,  que  par  testament,  soit  qu'il  y  ait  ou  qu'il 
n'y  ait  point  d'enfants. 

Par  la  coutume  de  Touraine  (233,  238,  247,  325) 
les  nobles  et  les  roturiers  ayant  enfants  ne  peuvent 
donner  à  des  étrangers  que  la  moitié  de  leurs  meubles 
en  propriété  et  la  moitié  de  leurs  acquêts  à  vie.  S'ils 
n'ont  point  d'enfants ,  ils  peuvent  disposer  de  tous 
leurs  meubles  en  propriété,  de  tous  leurs  acquêts  et 
du  tiers  de  leur  patrimoine  à  vie ,  ou ,  si  c'est  pour 
cause  pitoyable,  Clément  en  propriété.  La  coutume 
de  Loudunois  (XXV,  1  ;  XXVI ,  3)  détermine  aussi  la 
quotité  disponible  de  cette  dernière  manière ,  soit 
qu'il  y  ait  enfants  ou  non.  Celle  d'Anjou  (321,  327, 
340)  permet  de  donner  le  tiers  du  patrimoine  et  la 
totalité  des  meubles  et  des  acquêts,  lorsqu'il  n'y  a 
point  d'enfants ,  ou  s'il  y  en  a ,  le  tiers  du  patrimoine 
et  le  tier^  des  acquêts,  à  vie  seulement,  et  le  tiers 
n.  20 
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des  meubles  à  perpétuité.  La  coutume  du  Maine  (332 , 
336,  352)  permet  de  disposer  du  tiers  des  héritages 
(propres),  et  de  tous  les  meubles  et  acquêts  liberis 
non  exstantihus;  s'il  y  ayait  des  eû&ots,  on  ne  pour- 
rait disposer  que  du  tiers  des  acquêts  et  du  tiers  des 
meubles  à  vie  ou  à  perpétuité;  Enfin ,  la  quotité  dis- 
ponible est  dans  les  coutumes  de  Poitou  (203,  223), 
de  La  Rochelle  (43,  44),  de  Saintonge  (84-89)  et 
d'Angoumois  (49,  52),  du  tiers  des  propres  et  de  la 
totalité  des  meubles  et  acquêts. 

Dans  toutes  les  coutumes  qui  précèdent,  à  partir 
de  celle  de  Touraine,  à  défaut  de  biens  propres  ou 
patrimoniaux ,  les  acquêts  immeubles  leur  succèdent  ; 
à  défaut  d'acquêts,  les  meubles;  tellement  que  celui 
qui  a'a  que  meubles  n'en  peut  disposer  que  du  tiers , 
excepté  dans  les  coutumes  du  Maine  et  d'Anjou ,  où  il 
en  peut  disposer  jusqu'à  la  moitié;  s'il  n'a  que  meubles 
et  acquêts,  sans  patrimoine,  il  peut  disposer  de  la 
totalité  des  meubles  et  du  tiers  des  acquêts.  Cette 
même  particularité  a  lieu  quant  aux  meubles  pour  la 
coutume  de  Bretagne  (199,  200,  203),  qui  d'ailleurs 
permet  de  disposer  du  tiers  en  propriété  ou  de  la 
moitié  en  usufruit  de  ses  immeubles ,  soit  propres  ou 
acquêts;  mais  on  ne  peut  proportionnellement  chaiger 
de  dons  ou  de  legs  les  propres  d'une  ligne  plus  que 
ceux  de  l'autre.  La  coutume  de  Normandie  (414,  418, 
419,  422,  427,  431)  interdit  absolument  de  tester 
ses  propres  ;  mais  on  peut  donner  entre  Tifs  le  tiers 
de  ses  immeubles  soit  propres  ou  d'acquêt  ;  et  par 
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testament^  ses  immeubles  avec  le  tiers  de  ses  acquêts , 
s'il  n'y  a  pas  d'enfants,  ou  la  moitié  des  meubles,  s'il 
n'y  a  que  filles  mariées,  ou  le  tiers  des  meubles  seu- 
lement, s'il  y  a  des  fils  ou  des  filles  non  mariées. 

D'autres  coutumes  calculent  la  quotité  disponible 
sur  la  masse  totale  des  biens ,  sans  distinguer  régu- 
lièrement entre  les  meubles,  les  propres  et  les  acquêts. 
Ainsi,  la  coutume  de  Berry  (Vil,  9;  XVIIl,  5)  ne  per- 
met, s'il  y  a  enfants,  de  disposer  que  de  \sk  moitié  de 
ses  biens  tant  entre  yifs  que  par  testament  ;  celles  de 
Bourbonnais  (291)  et  d'Auvergne  (XII,  41),  du  quart 
par  testament  seulement;  celle  de  la  Haute- Marche 
(212),  du  tiers  aussi  par  testament.  Sous  la  coutume 
d'Auvei^ne(  XIV,  40)  on  peut  donner  entre  vifs  tous 
ses  biens;  sous  celle  de  la  Haute-Marche  (306,  309), 
tous  ses  meubles  et  conquêts,  mais  non  ses  propres, 
à  des  étrangers. 

Indépendamment  de  ces  limites  assignées  à  la  quo- 
tité disponible,  la  plupart  des  coutumes  réservent 
encore  expressément  aux  enfants  leurs  droits  à  la  l^i- 
time  et  la  querelle  d'inoffîciosité ,  conformément  au 
Droit  romain.  Les  coutumes  de  Paris  (298) ,  de  Calais 
(85),  de  Chauny  (49)  et  d'Orléans  (2T4)  fixent  la  lé- 
gitime dans  tous  les  cas  à  la  moitié  de  la  part  et  por- 
tion que  chaque  enfant  eût  eue  dans  la  succession  de 
leurs  père ,  mère ,  ou  autres  ascendants ,  si  ceux  -  ci 
n'eussent  disposé  par  donations  entre  vifs  ou  par  der- 
nière volonté. 

Je  ne  donnerai  pas  pour  un  quatrième  et  dernier 
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système  coutumier  les  dispositions  consacrées  par  la 
coutume  du  duché  de  Bourgogne ^  et  qui  étaient  cer- 
tainement aussi  en  vigueur  dans  le  comté  de  ce  nom , 
quoique  sa  coutume,  la  seule  muette  sur  ce  point, 
n'en  dise  rien.  Ce  système  est  tout  simplement  celui 
du  Droit  romain  :  point  de  quotité  disponible  à  la- 
quelle se  limite  la  faculté  de  disposer  du  donateur  ou 
du  testateur ,  mais  une  l^itime  aux  enfants ,  qui  est 
du  tiers,  s'ils  sont  quatre  au  moins,  et  de  la  moitié, 
s'ils  sont  cinq  ou  plus  :  en  collatérale ,  il  n'y  a  point 
de  Intime.  ^ 

y.  Toute  donation  entre  yifs  faite  en  haine  où  en 
fraude  des  héritiers  est  nulle ,  encore  qu'elle  n'excède 
la  quotité  disponible 2.  De  là  cet  axiome  coutumier 
consacré  par  la  plupart  des  coutumes  :  donner  et  re- 
tenir ne  vaut.  Or,  donner  et  retenir,  c'est  1.°  se  ré- 
server la  faculté  de  disposer  des  choses  données,  ou 
2.''  donner  à  charge  de  dettes  futures ,  ou  3.^  conserver 
la  possession  des  choses  données  jusqu'au  jour  de 
son  décès.  Mais  le  plus  grand  nombre  des  coutumes 
a  si  bien  ressenti  en  ceci  l'influence  du  Droit  romain , 
qu'elles  considèrent,  contrairement  à  leur  but,  à  leur 
esprit,  la  possession  comme  suffisamment  transmise 
au  donataire,  non-seulement  par  sa  saisine  et  la  des- 
saisine du  donateur,  ou  par  l'appréhension  de  fait  de 


1.  Coût,  du  duché  de  Bourgogne,  Vil,  2 — 4,  7 — 9. 

2.  Coût,  de  Bretagne,  199. 
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la  chose  donnée ,  mais  même  par  la  rétention  d'usu^ 
fruit  que  le  donateur  stipule  à  son  profit ,  ou  par  toute 
autre  clause  translative  de  possession ,  suivant  le  Droit 
écrit,  comme  de  constitut  ou  de  précaire  *.  Cette  trans- 
mission fictive  de  la  possession  a  même  été  admise 
comme  suffisante  par  quelques  coutumes  de  saisine 
et  de  nantissement^,  tandis  que  d'autres  exigent  de 
la  manière  la  plus  expresse  la  dessaisine  et  saisine  ju- 
diciaires. 3 

Lorsque  la  possession  n'a  pas  été  suffisamment  trans- 
férée au  donataire  par  la  dessaisine  du  donateur  et  du 


1.  Paris,  273—275.  Ëtampes,  145, 146.  Dourdan,  93.  Mont- 
fort,  152,  153.  Mante,  150.  €hàlons,  64.  Troyes,  137.  Sens, 
108  — 115.  Bar,  167.  Bassigny,  165.  Clermont  en  Ai^nne, 
Vi,  5—20.  Meaux,  16,  17.  Mdun,  230,  231.  Orléans,  283, 
284.  Moniales,  XI,  5,  6.  Dreux,  77,  78.  Chàteauneuf,  110. 
Blois,  169.  Auxerre,  217.  Nivernais,  XXVII,  1,  2.  Berrj,  7, 
1—4.  Bourbonnais,  212—214.  Auvergne,  XIV,  18  —  21.  Nor- 
mandie,  4444—446.  —  Les  coutumes  de  Calais,  67;  du  Grande 
Perche,  101;  delà  Haute-Manche,  309,  et  de  Bretagne,  216, 
disent  plus  ou  moins  explicitement  la  même  chose ,  sans  néan- 
moins rappeler  Tadage  :  Donner  et  retenir  ne  vaut.  —  Celles  de 
Vitry  (111)  et  de  Chaumont  (76)  exigent,  en  cas  de  rétention 
d'usufruit,  que  le  donataire  se  dessaisisse,  autant  que  faire  se 
peut,  que  par  exemple  le  donateur  soit  reçu  à  foi  et  hommage, 
s'il  s'agit  d'un  fief.  Les  coutumes  de  Chartres,  La  Rochelle, 
Saintonge,  Angoumois,  du  Duché  et  du  Comté  de  Bourgogne, 
sont  muettes. 

2.  Péronne ,   109.    Reims ,  229 ,  230.  —  Les  coutumes  de 
Chauny,  57 — 91,  et  de  Laon,  54,  sont  douteuses. 

3.  Senlis,  211 ,  212.  Clermont  enBeauvaisis,  127.  Valois,  130. 
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rivant  de  celui-ci ,  après  sa  mort  la  saisine  des  choses 
données  va  à  l'héritier  et  non  au  donataire^  ;  car  simple 
don  ne  saisit  point  ^^  et  le  donataire  n'a  point  d'action 
contre  les  héritiers  du  donateur,  pour  être  mi^  eir 
possession  de  son  don  ^.  Par  exception ,  les  coutumes 
d'Amiens  (54),  et  de  Boulenois  (95),  celles  de  Tou- 
raine  (240) ,  Loudunois  (XXV,  2) ,  Anjou  (335,  341) 
et  Bourbonnais  (213),  donnait,  il  est  yrai,  la  saisine 
aux  héritiers,  mais  autorisent  le  donataire  à  procéder 
contre  eux,  soit  par  voie  d'action  pour  être  saisi  de 
son  don  par  leurs  mains ,  soit  mênie  par  voie  de  mise 
de  fait,  pour  les  contraindre  à  entretenir  le  don.  4 

YI.  Sont  censées  en  fraude  du  droit  des  .héritiers  ^ 
les  donations  conçues  entre  vifs ,  faites  par  personnes 
gisant  au  lit  malade  de  la  maladie  dont  ellçs  décèdent , 
ou  par  personnes  malades  qui  décèdent  dans  les  trente 
ou  quarante  jours  de  cette  maladie  ou  d'autre^.  En 
conséquence,  ces  donations  sont  déclarées  nulles  par 
les  coutumes  de  Blois  (170, 171)  et  de  Bretagne  (209), 

1.  Poitou,  273.  Angoumois,  116,  117. — Mais  sous  ces  deux 
coutumes ,  le  donataire  a-t-il  action  contre  les  héritiers  ?  Elles 
ne  le  disent  point. 

2.  Melun,  167. 

3.  Chàlons,  64.  Clermont  en  Argonne,  VI,  2. 

4.  Les  coutumes  de  Ponthieu  (21 ,  22),  d'Artois  (71),  et  du 
Maine  (347),  sont  dèuteuses. 

5.  La  coutume  d'Anjou,  341 ,  exige,  pour  les  donations  entcc 
vifs,  que  le  donateur  soit  en  pleine  santé. 
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OU  plus  ordinairement  elles  sont  réputées  à  cause  de 
mort  ou  testamentaires 9  c'est-à-dire  qu'il  faut  y  ob- 
server les  solennités  des  testaments ,  et  qu'on  ne  peut 
y  excéder  la  quotité  disponible  en  testament  ^ .  La  cou- 
tume de  Berry  (XVIII,  18) ,  exige  pour  les  donations 
faites  en  maladie  mortelle,  l'obserTation  des  formes 
des  testaments,  mais  les  considère  néanmoins  comme 
vraies  donations  entre  vifs. 

VIL  Les  droits  de  l'héritier  du  sang  ne  peuvent  être 
supprimés  par  la  dernière  volonté  du  défunt;  la  suc- 
cession testamentaire  ne  peut  prendre  la  place  que  la 
coutume  réserve  à  la  succession  ab  intestat. 

Institution  d'héritier  n'a  point  de  lieu  :  telle  est  la 
disposition  expresse  du  plus  grand  nombre  des  cou- 
tumes^. Si  l'institution  d'héritiers  n'est  pas  requise, 

1.  Paris,  277.  Calais,  69.  Sens,  109.  Bar,  169.  Clermoiit  en 
Argonne,  VI,  4.  Orléans,  297.  Montai^s,  XIII,'  8.  Grand- 
Perche,  130.  Auxerre,  218.  Nivernais,  XXVÏI,  5.  Auvergne, 
XIV,  36.  Normandie,  447.  —  Si  la  plupart  des  coutumes  exigent 
que  les  donations  mutuelles  entre  époux  soient  faites  en  santé , 
c'est  qu'elles  défendent  aux  époux  de  s'avantager  par  testament. 

2.  Paris,  299.  Estampes,  108.  Dourdan,  98.  Montfort,  92. 
Mante,  151.  Senlis,  165.  Valois,  169.  Péronne,  161.  Calais, 
82.  Reims,  285.  Chàlons,  69.  Vitry,  101.  Troyes,  96.  Chau- 
mont,  83.  Sens,  70.  Bar,  102.  Meaux,  28.  Orléans,  XIII,  1. 
Chartres,  95.  Dreux,  85.  Chàteauneuf,  117.  Grand-Perche,  121. 
Blois,  137.  Touraine,  258.  Loudunois,  XVII,  1.  Maine,  237. 
Anjou,  271.  Auxerre,  227.  Nivernais,  XXXIII,  10.  Auvei^ne, 
XII,  40,  47,  48.  Haute-Marche,  250.  Poitou,  272.  Angoumois, 
114  —  116.  La  Rochelle,  41. 
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comme  en  Droit  romain,  pour  la  validité  du  testa- 
ment ,  d'un  autre  côté ,  elle  ne  vaut  que  comme  Ic^ 
et  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible.  L'hé- 
ritier du  sang  est  saisi;  l'institué  ne  l'est  point;  car 
il  n'est  que  l^ataire ,  et  legs  testamentaire  ne  saisit. 
Il  faut  qu'il  reçoive  la  chose  l^uée  des  mains  de  l'hé- 
ritier, qui  lui  en  fait  délivrance,  ou  par  l'exécuteur 
testamentaire,  lorsqu'il  s'agit  de  meubles  dont  celui- 
ci  a  la  saisine,  dans  l'an  et  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession,  ou  enfin  par  justice,  l'héritier  appelé.  Ces 
conséquences  du  principe  sont  admises  même  par  les 
coutumes  qui  ne  formulent  pas  d'une  manière  expli- 
cite la  règle  qu'institution  d'héritier  n'a  point  de  lieu*, 
excepté  seulement  les  coutumes  de  Berry,  du  duché 
et  du  comté  de  Bourgogne. 

La  coutume  de  Berry  dispose  (XVIIl,  1,  4,  5,  7) 
que  chacun  peut  faire  par  son  testament  institution 
d'héritier,  laquelle  néanmoins  n'est  pas  requise  pour 
la  validité  du  testament,  et  ne  vaut  que  pour  la  quo- 
tité disponible  ;  que  l'héritier  testamentaire  n'est  saisi 
que  par  la  rigueur  de  la  coutume  générale  du  royaume 
de  France,  mais  le  sera  par  exception,  pour  éviter  cir- 
cuit. La  coutume  du  duché  de  Bourgogne  (VII,  4) 
permet  de  même  d'instituer  héritier  par  testament 

1.  Clermont  en  Beauvaisis,  47 — 136,  141.  Amiens,  62  —  65. 
Ponthieu,  26.  Boulenois,  74—95.  Artois,  90  —  92.  Chauny, 
62.  Laon,  63.  Bassigny,  157.  Clermont  en  Argonne,  VII,  11. 
Melun,  252.  Bourbonnais,  290,  293.  Saintonge,  90.  Normandie, 
235,  430.  Bretagne,  538,  614. 
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pour  les  deux  tiers  disponibles ,  et  donne  la  saisine  à 
l'institué  pour  ces  deux  tiers.  Celle  du  comté  de  Bour- 
gogne (43),  donne  la  saisine  à  l'héritier  testamentaire 
aussi  bien  qu'à  l'héritier  du  sang.^ 

2."*  Partage  de  la  succession. 

Entre  les  héritiers  du  sang,  la  succession  ouverte 
est  déférée ,  en  général ,  au  plus  proche  en  degré ,  et 
se  partage  entre  tous  les  appelés  en  pareil  degré,  par 
parts  et  portions  ^alés. 

Pour  déterminer  la  proximité  du  degré,  la  compu- 
tation  romaine  a  prévalu,  en  général,  sur  l'ancienne 
computation  coutumière,  qui  procédait  par  troncs  et 
lignages,  ne  comptait  par  génération  que  dans  chaque 
lignage  seulement ,  et  se  confondait  par  conséquent 
avec  la  computation  canonique,  admise  pour  déter- 
miner les  degrés  auxquels  le  mariage  est  prohibé  entre 
parents  par  le  Droit  canon. 

Ces  règles  sur  la  vocation  du  plus  proche  à  l'ex- 
clusion des  plus  lointains,  et  le  partage  ^1  entre  les 
appelés  du  pareil  degré  reçoivent  de  nombreuses  dé- 

1.  L'exhérëdation  des  enfants  pour  les  causes  de  droit  a  été 
admise  par  plusieurs  coutumes.  Bassigny,  148.  Clermont  en  Au- 
vergne, VU,  6;  Vin,  23.  Dreux,  91.  Touraine,  286,  303.  Lou- 
dunois,  XXV,  12;  XXVII,  28.  Maine,  237,  269.  Anjou,  251. 
271.  Berry,  XVIII,  ô.  Bourbonnais,  312.  Haute-Marche,  247. 
Bretagne,  495.  Duché  de  Boui^ogne,  VII,  2.  Mais  Fenfant  dés- 
hérité est  néanmoins  saisi  jusqu'à  vérification  des  causes  d'exhé* 
rédation.  Berry,  XVlll,  6. 
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rogations  par  suite  de  la  représentation,  du  double 
lien  y  des  droits  d'aînesse  et  de  masculinité ,  de  la  dis- 
tinction des  meubles  et  des  immeubles,  des  propres 
et  des  acquêts ,  des  traces  enfin ,  qui  se  sont  conser- 
vées de  l'ancienne  computation  coutumière. 

I.  Sous  les  coutumes  de  Ponthieu  (8)  ^  de  Boulenois 
(75,  83)  et  d'Artois  (93),  la  représentation  n'a  lieu 
en  aucune  manière,  ni  en  ligne  directe,  ni  en  ligne 
collatérale;  sous  celles  de  Senlis  (136,  159,  140), 
Clermont  en  Beauvaisis  (155),  Meaux  (41),  Montargis 
(XV,  4-8)  et  Blois  (138,  139,  154)  S  elle  n'a  lieu 
qu'en  ligne  directe. 

La  plupart  des  coutumes  admettent  la  représenta- 
tion en  ligne  directe  à  l'infini  ;  en  ligne  collatérale , 
jusqu'aux  enfants  des  frères  et  sœurs ,  et  pour  ceux-ci 
dans  le  cas  seulement  où  iU  concourent  avec  leurs 
oncles  ou  tantes,  frères  ou  sœurs  du  défunt.  S'il  n'y 
a  point  de  frères  ni  de  sœurs,  les  neveux  en  pareil 
degré  viennent  de  leur  chef  et  succèdent  par  tètes  et 
non  par  souches  ^  ;  l'oncle  et  le  neveu  succèdent  éga- 


1.  Elle  a  Ueu  en  collatérale  sous  la  coutume  de  Montargis, 
du  consentement  de  tous  les  intéressés,  et  sous  celle  de  Blois 
par  rappel  de  celui  de  la  succession  duquel  il  s'agit. 

2.  Paris,  319,  320.  Étampes,  119,  121.  Dourdan,  113,  116. 
Montfort,  104,  105,  110.  Mante,  164,  165.  Valois,  87.  Pé- 
ronne,  191,  195,  197.  Amiens,  69,  70.  Calais,  110—112. 
Chauny,  38,  39.  Laon,  74—76.  Chàlons,  81  —  83.  Vitrjr,  66. 
Troyes,  92.   Chaumont,   79.  Bar,  119,  128.  Bassigny,  139, 
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lement  comme  étant  en  pareil  degré,  et  sans  qu'il  y 
ait  lieu  à  représentation.  > 

Ce  même  système  est  %um  par  quelques  autres  cou- 
tumes, mais  avec  des  modifications  partielles.  Ainsi 
la  représentation  n'a  lieu,  en  fayeur  des  enfants,  des 
frères  et  sœui^ ,  que  pour  les  immeubles  et  non  pour 
les  meubles,  sous  la  coutume  de  Nivernais  (XXXTV, 
10-13);  pour  les  propres  non  pour  les  acquêts,  sous 
celle  de  Clermont  en  Argonne  (YIII ,  4 , 5).  La  coutume 
de  Sens  (88-96),  qui  admet  enfin  la  représentation 
pour  les  descendants  en  ligne  directe  et  pour  les  en* 
fants  des  frères  et  sœurs ,  repousse  le  partage  par  sou- 
ches ,  toutes  les  fois  que  les  appelés  sont  en  pareil 
degré,  mais  dans  la  ligne  directe. 

La  coutume  de  Reims  (50,  53,  300,  309)  fait  la 
transition  à  un  quatrième  système  :  sous  son  empire, 
la  représentation  a  lieu  en  ligne  directe  à  l'infini  ;  en 
ligne  collatérale,  jusqu'aux  enfants  des  frères  et  sœurs 
pour  les  fiefs ,  et  à  l'infini  pour  les  rotures.  En  Nor- 
mandie (238 ,  240 ,  241 ,  304 ,  305 ,  309) ,  il  y  a  repré- 
sentation à  l'infini  pour  les  propres;  pour  les  meubles 
et  acquêts  entre  oncles  et  neyeux,  au  premier  d^ré 
seulement.  Les  coutumes  du  Grand-Perche  (151),  de 
Touraine  (287),  Maine  (241,  286),  Anjou  (225) ,  Au- 

145.  Melun,  257,  261—263.  Orléans,  305,  318,  319.  Char- 
très,  93.  Dreux,  83.  Chàteauneuf,  115.  Auxerre,  247.  Berry, 
XIX,  43.  Bourbonnais,  306.  Haute- Manche,  219.  Angoumois, 
83.  La  Rochelle,  53.  Comté  de  Bourgogne,  47. 
1.  Paris,  361.  Calais,  128.  Orléans,  329. 
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vergne  (XII,  9),  Poitou  (277),  Saintonge  (104),  Bre- 
tagne  (592),  et  sans  doute  aussi  celle  de  Loudunois 
(XXVIl,  30)  admettent  la  représentation  à  l'infini, 
tant  en  ligne  directe  que  collatérale,  aussi  loin  que 
le  lignage  peut  se  montrer.  Il  en  est  de  même  sous  la 
coutume  du  duché  de  Bourgogne  (VII ,  18,  19),  mais 
pour  les  propres  seulement.  ^ 

11.  La  préférence  du  double  lien,  eo  yeitu  duquel 
les  frères  et  sœurs  germains  excluent  les  consanguins 
et  les  utérins,  a  lieu  dans  les  coutumes  de  Péronne 
(189,  190),  Artois  (105),  Troyes  (93),  Chaumont 
(80),  Bar  (129,  130),  Clermont  en  Bassigny  (VIII, 
10,  21),  Orléans  (330),  Châteauneuf  (126) ,  du  Grand- 
Perche  (153),  de  Blois  (155),  Touraine  (289),  Ni- 
vernais (XXXIV,  16),  Poitou  (295).  La  Rochelle  (61) 
et  Saintonge  (98),  quant  aux  meubles  et  acquêts. 

Il  a  lieu,  même  quant  aux  propres,  dans  les  cou- 
tumes de  Beriy  (XIX,  6,  7),  du  duché  (Vil ,  20)  et 
du  comté  de  Bourgogne  (46).  Celles  de  Montargis  (XV, 
12),  Dreux  (90),  Bourbonnais  (317),  et  yraisembla- 
blement  aussi  celle  de  Chartres  (93),  admettent  le 
double  lien ,  sans  s'expliquer  sur  la  question  de  sa- 
voir si  c'est  pour  les  meubles  et  acquêts  seulement , 
ou  pour  les  propres.  Sous  la  coutume  de  Reims  (31 1) 


1.  Il  y  aurait  aussi  à  parler  de  la  représentation  au  droit 
d* aînesse,  et  de  la  représentation  de  legs  au  droit  de  masculi- 
nité. Mais  ce  détail  serait  trop  long  pour  trouver  place  ici. 
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les  germains  concourent  avec  les  opnsauguins  et  les 
utérins ,  mais  ils  prennent  dans  les  deux  lignes.  ^ 

Sauf  les  coutumes  muettes ,  aucune  autre  n'a  adopté 
le  priyil^e  du  double  lien.^ 

III.  Les  droits  de  primogéniture  et  de  masculinité 
ont  lieu  :  1 .°  dans  la  France ,  l'Orléanais ,  la  Cham- 
pagne^, le  Vermandois,  la  plus  grande  partie  de  la 
Picardie  et  l'Artois,  pour  les  fiefs  tant  entre  nobles 
que  roturiers;  2.°  pour  tous  les  fiefs  entre  nobles,  et 
pour  les  fiefs  anciens  entre  roturiers,  dans  le  Poitou 
et  la  Saintonge  ;  3.""  pour  tous  les  fiefs  entre  nobles 
seulement,  dans  l'Aunis,  l'Angoumois,  la  Haute-Mar- 
che, l'Auvergne,  le  Bourbonnais,  le  Berry  et  le  Ni- 
vernais. 

Ils  ont  lieu  4.*^  entre  toute  sorte  de  personnes  pour 
toute  sorte  de  biens ,  dans  le  Ponthieu ,  le  Boulenois , 
et  jusqu'à  un  certain  point  en  Normandie;  5.^  pour 
toute  sorte  de  biens  entre  nobles  et  pour  fiefs  entre 
roturiers,  dans  le  Grand-Perche;  6.°  pour  toute  sorte 
de  biens  entre  nobles  et  pour  fiefs  anciens  entre  ro- 


1.  Sous  cette  coutume,  les  meubles  et  acquêts  se  divisent 
par  moitié  entre  les  deux  lignes. 

2.  Sont  muettes  les  coutumes  de  Senlis ,  Clermont  en  Beau- 
vaisis,  Bassigny ,  Loudunois ,  du  Maine,  d'Anjou  et  de  Bretagne. 

3.  Les  coutumes  de  Troyes,  Chaumont  et  Vitry  ne  parlent 
toutefois  de  Talnesse  qu'entre  nobles,  parce  que  les  roturiers 
ne  pouvaient  pas  élever  des  fiefs  sans  privilège  spécial.  Chau- 
mont, 10. 
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turiers  dans  la  Touraîae,  le  Loudunois^  le  Maiae  et 
l'Anjou;  7.*"  pour  les  fiefs  et  les  meubles  eatre  nobles, 
pour  les  fiefs  seulemeat  entre  roturiers,  en  Bretagne.  ^ 
Mais  il  faut  voir  en  quoi  ces  droits  consistent ,  et 
faire  l'ënumération  des  divers  systèmes  que  les  cou- 
tumes out  suivis  à  cet  ^;ard.  ' 

Premier  système.  Le  fils  aîné,  soit  noble  ou  roturier, 
prend  par  préciput  le  principal  manoir,  avec  le  pour- 
pris  et  le  vol  du  chapon^,  plus  les  deux  tiers  des  fiefs, 
s"it  n'y  a  qu'un  frère  puîné  ou  une  sœur,  et  la  moitié, 
s'il  y  en  a  deux  ou  plusieurs.  Les  puînés  et  les  sœurs 
partagent  le  reste  également  entre  eux.  Entre  filles,  il 
n'y  a  point  d'aînesse,  non  plus  qu'en  ligne  collaté- 
rale. En  collatérale,  les  mâles,  venant  de  leur  chef, 
excluent  les  femelles  en  pareil  degré,  concourent  avec 
elles ,  lorsqu'ils  ne  viennent  que  par  représentation , 
en  degré  in^l.  Ce  système  est  suivi  dans  la  France 
propre  et  dans  l'Orléanais  4;  il  a  aussi  lieu  ,  par  im- 


1.  Les  deux  coutumes  de  Bourgogne  sont  seules  muettes. 

2.  Je  ne  parle  pas  des  fiefs  de  dignité  et  de  baronies  qui  ne 
se  départent  point  entre  frères,  et  sur  lesquels  Talné  ne  doit  que 
provision  à  ses  frères  puînés  et  mariage  avenant  à  ses  sceurs. 

3.  Il  est  ordinairement  d'un  arpent;  mais  il  y  a  quelque 
diversité  entre  les  coutumes. 

4.  Paris,  13  —  19,  323,  331.  Étampes,  9—11,  121,  122. 
Dourdan,  4  — è,  8,  12,  13.  Montfort,  9—14,  21,  25,  109. 
Senlis,  126  — 137  (pour  la  partie  du  territoire  de  cette  cou- 
tume, qui  est  au  sud  et  à  Test  de  TOise).  Valois,  57 — 60.  Me- 
lun,  89  —  92,  96  —  99.  Orléans,  89,  90,  .306,  320,  321.  fàour 
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porlation,  sous  la  coutume  de  Calais  (13-18,  113, 
114,120). 

Second  système.  A  Mante,  dans  le  Vexin  français 
et  le  Beauvaisis,  l'alné  prend  toujours  les  deux  tiers 
des  fiefs,  quel  que  soit  le  nombre  des  puînés  et  des 
filles.  D'ailleurs  ce  système  est  semblable  au  précé- 
dent, excepté  qu'à  Clermont  en  Beauyaisis  la  fille 
aînée  prend  hors  part  le  principal  manoir ,  sans  autre 
avantage.  ^ 

Troisième  système.  Dans  la  Champagne  et  le  Verman- 
dois,  une  fille  ne  prend  que  demi-part  du  puîné  :  d'ail- 
leurs ce  système  o£fre  trois  variantes  bien  distinctes. 

A  Laon  (147-153,  162, 163)  et  à  Reims  (41-47, 
51-56),  le  fils  aîné  prend  le  principal  manoir  avec 
l'enclos,  plus  la  moitié  ou  les  deux  tiers  des  fiefs, 
selon  qu'il  concourt  avec  un  ou  plusieurs  puînés ,  ou 
deux  ou  plusieurs  filles,  ou  bien  avec  une  fille  seu- 
lement. 

targis,  1,  22  —  25,  42,  43;  XV,  19.  Chartres,  6,  6,  96,97. 
Dreux,  3,  4,  87.  Chàteauneuf,  ô,  6,  119.  Blois,  143  —  145; 
152,  153.  —  A  Chàteauneuf,  Texelusion  des  filles,  en  colla- 
térale ,  est  perpétuelle ,  tant  qu'il  j  a  des  mâles  et  pas  seu- 
lement en  pareil  degré  ;  de  plus ,  quand  Falné  meurt  sans  des- 
cendants légitimes,  le  plus  âgé  des  puînés  survivant  ou  son 
représentant  prend  Talnesse;  dans  ce  cas,  il  y  a  donc  droit 
d'aînesse  en  collatérale. 

1.  Mante,  1  -.3,  9,  19,  20.  Senlis,  126  —  137  (pour  la 
cfaàtellenie  de  Pontoise  et  le  pays  de  delà  l'Oise).  Clermont  en 
Beauvaisis,  81 — 86.     • 
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A  Châlons  (160-159,  175,  176)  et  à  Vitry  (55- 
59)9  l'alné  prend  un  manoir  à  son  choix. pour  tout 
avantage  ;  et  s'il  y  a  plusieurs  manoirs ,  chaque  puîné 
en  prend  un  à  son  rang  d'âge  ;  s'il  y  %  moins  de  ma- 
noirs que  de  fils ,  les  plus  jeunes  n'en  ont  point  ;  s'il 
y  en  a  plus,  ceux  qui  restent  se  partagent  également 
comme  les  autres  fiefs,  sauf  qu'une  fille  n'a  jamais 
de  préciput,  et  ne  prend  qu'une  demi -part  dans  ce 
qui  se  partage. 

L'alné  prend  à  Troyes  (14,  15)  et  à  Chaumont  (8, 
9)  château  ou  maison  forte  ayec  l'enclos  et  le  toI  du 
chapon,  et  de  plus,  un  membre  de  chaque  espèce  de 
terres  et  de  droits  qui  dépendent  du  château  ;  à  Bar 
(112-120),  un  château  fort,  avec  les  murailles  et 
fossés,  et  un  journel  de  terre  joignant  le  château;  à 
Meaux  (160-165),  le  maître -hôtel  ou  châtel,  ayec 
l'accinct,  ou  à  défaut  d'accinct,  le  toI  du  chapon  es- 
timé à  un  arpent  ;  dans  les  coutumes  de  Bassigny  (28 , 
35,  36)  et  de  Clermont  en  Argonne  (IV,  2-4-8,  12- 
17),  enfin,  un  château  seulement  ayec  ses  murailles 
et  ses  fossés.  Tout  le  reste  des  fiefs  se  partage  paie- 
ment ,  sauf  qu'une  fille  n'a  que  demi-part. 

Dans  un  troisième  système,  comme  dans  les  deux 
premiers,  il  n'y  a  point  d'aînesse  entre  filles  ni  en  col- 
latérale ;  et ,  en  collatérale ,  les  mâles  excluent  des  filles 
en  pareil  degré. 

Quatrième  système.  Le  fils  aîné  prend  le  principal 
manoir  avec  le  yol  du  chapon,  à  Sens  (201-204)  et 
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à  Âuxerre  (  53 ,  54 ,  58 ,  59  ) ,  tant  entre  nobles  que 
roturiers;  dans  le  Berry  (XIX^  31),  le  Bourbonnais 
(301-309),  la  Haute-Marche  (95,  213-215,  221)  et 
l'Auvergne  (XII,  25,  31,  51,  52)  entre  nobles  seule- 
ment. Pour  le  reste  des  fiefs,  partage  ^al  entre  l'alné, 
les  puînés  et  les  filles,  entre  filles  et  en  collatérale, 
point  d'aînesse.  La  coutume  de  Sens  préfère  les  maies 
aux  filles  en  pareil  degré ,  en  ligne  collatérale  ;  les 
filles  mariées  sont  forcloses  tant  qu'il  y  a  des  mâles , 
sous  la  coutume  de  Bourbonnais ,  d'Auvergne  et  de 
la  Haute-Marche  ;  celles  d' Auxerre  et  de  Beriy  sont 
muettes  à  cet  égard. 

La  coutume  de  Nivernais  (XXXV,  1-6,  14)  donne 
à  l'alné  le  principal  manoir,  le  meilleur  fief  et  le  meil- 
leur serf  pour  tout  avantage;  l'aînesse  n'a  lieu  qu'entre 
nobles  vivant  noblement,  en  ligne  directe  quand  la 
chevance  du  défunt  vaut  cent  livres  de  rente,  et  non 
autrement.  Elle  n'a  lieu  ni  en  succession  de  femme  ni 
entre  filles.  Les  mâles  et  descendants  de  mâles  forclo- 
sent  les  filles  en  ligne  collatérale. 

m 

Cinquième  système.  Dans  le  Poitou ,  le  droit  d'ai- 
nesse  a  lieu,  tant  en  ligne  directe  que  collatérale, 
pour  tous  les  fiefs  entre  nobles,  et  entre  roturiers, 
pour  les  fiefs  tombés  en  quarte  foi  seulement ,  c'est- 
à-dire  lorsqu'il  y  a  eu  trois  mutations  depuis  le  pre- 
mier roturier  acquéreur  du  fief.  Le  principal  héritier 
mâle ,  ou  qui  le  représente ,  prend  pour  son  droit 
d'aînesse  le  principal  châtel  ou  hôtel,  avec  les  préclô- 
II.  21 
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tures  anciennes  jusqu'à  concurrence  de  trois  sextrées 
de  terres, ^et  quant  au  surplus^  les  deux  tiers  de  toutes 
les  terres  et  revenus  nobles  ;  les  puînés  et  les  filles  se 
partagent  l'autre  tiers  paiement.  Entre  filles ,  lors- 
qu'il n'y  a  ni  mâle  ni  représentant  de  mâle,  l'aînée 
prend  le  château  arec  les  clôtures  anciennes ,  pour 
tout  avantage  (art.  280,  289-296). 

Sixième  système.  Le  droit  d'aînesse  a  lieu  sous  les 
coutumes  d'Ângoumois  (85-91)  et  de  La  Rochelle 
(54,  55)  pour  les  Gefs  et  entre  nobles  seulement;  sous 
celle  de  Saintonge  (91-96,  102,  103),  entre  nobles 
seulement  pour  tous  les  fiefs;  entre  roturiers,  pour 
les  fiefs  tombés  en  tierce  foi.  En  ligne  directe,  l'atné 
mâle  ou  qui  le  représente,  ou  s'il  n'y  a  que  filles, 
l'aînée  des  filles,  prend  le  principal  manoir  avec  les 
préclôtures  anciennes,  et  le  quint  des  choses  nobles 
par  préciput  :  quant  au  surplus ,  il  partage  Clément 
avec  les  cohéritiers.  En  vraie  succession  coIlàtéi*aIe ,  il 
n'y  a  aucun  droit  d'aînesse  ;  mais  si  la  succession  n'a 
pas  encore  été  partagée  et  quintée,  et  qu'un  des  co- 
héritiers meure  dans  l'indivision,  la  succession  est 
réputée  directe ,  tellement  que ,  si  c'est  l'aîné  qui  est 
mort,  le  premier  puîné  prend  le  préciput  en  son  lieu 
et  place  :  si  c'est  un  puîné ,  le  droit  d'aînesse  se  prend 
sur  la  part  de  ce  puîné  comme  sur  le  reste  de  la  suc- 
cession. 

Septième  système.  Les  coutumes  d'Amiens  (71,  72, 
81,  84   85)  et  d'Artois  (94-97,  99,  100,  103,  104) 
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donnent  à  Talné  màle,  et  à  son  défaut,  à  l'atnée  fe- 
melle,  le  principal  manoir  avec  pourpris  et  accinct 
hors  part ,  plus  tous  les  fiefs  propres  ou  d'acquêt ,  en 
ligne  directe,  à  charge  du  quint  hérédital  des  pulnës^  ; 
en  ligne  collatéi'ale ,  sans  charge  de  quint.  Sous  la 
coutume  d'Amiens ,  il  y  a  accroissement  entre  puînés 
pour  les  parts  de  ceux  qui  s'abstiennent  ou  qui  meu- 
rent sans  descendants,  et  le  quint  ne  Feyient  à  l'alné 
que  quand  il  ne  reste  aucun  puîné.  Sous  celle  d'Ar- 
tois, les  parts  non  appréhendées  ou  éteintes  retour- 
nent directement  à  l'alné.  En  succession  de  fief,  le 
mâle  en  pareil  degré  exclut  la  femelle. 

Le  système  de  la  coutume.  d'Amiens  est  suivi  par 
celle  de  Péronne  (169,  175-183),  mais  entre  nobles 
seulement;  et  par  celle  de  Chauny  (73-75,  78),  aussi 
entre  nobles,  mais  avec  cette  différence  que  les  fiefs 
se  quintent  même  en  succession  collatérale.  Entre  ro- 
turiers ,  l'alné  ou  Talnée  ont ,  dans  l'une  ou  l'autre 
coutume,  le  principal  manoir  avec  le  pourpris,  et  la 
moitié  ou  les  deux  tiers  des  fiefs,  selon  qu'il  n'y  a 
qu'un  puîné  ou  une  fille,  ou  qu'il  y  en  a  plusieurs. 

Les  coutumes  locales  de  Vermandois,  savoir,  Noyon, 
Saint-Quentin,  Ribemont  et  Coucy,  sont,  à  quelques 
différences  près ,  semblables  à  celles  de  Péronne  et  de 
Chauny. 


1.  Toutefois,  sous  la  coutume  d'Artois,  les  fiefs  ne  se  quin- 
tent qu'en  succession  de  père  et  de  mère,  et  non  en  ceile  de 
grand-père,  grand'mère  ou  d'autres. 
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Huitième  système.  Dans  le  Ponthieu  (1-3,  13-15, 
59,  60),  à  l'alné  mâle,  et,  à  son  défaut,  à  Falnée  des 
filles,  appartiennent,  en  ligne  directe,  tous  les  meu- 
bles et  tous  les  immeubles  féodaux  ou  cottiars,  propres 
ou  d'acquêt ,  sauf  aux  puînés  un  quint  viager  qui  re- 
tourne à  Tatné  à  leur  mort,  sans  accroissement  entre 
les  puînés.  Entre  collatéraux  pareils  eu  degré,  Falné 
est  seul  héritier  des  meubles  et  acquêts ,  ainsi  que  des 
propres  venus  de  son  côté  et  ligne.  Le  quint  de  vivre 
naturel  ne  saisit  point.  * 

Dans  le  Boulenois ,  il  n'y  a  aussi  qu'un  héritier  en 
ligne  collatérale.  En  ligne  directe,  les  fiefs,  soit  propres 
ou  d'acquêt ,  sont  à  l'alné  ou  à  l'aînée ,  à  charge  d'un 
quint  héréditaire  aux  puînés,  en  succession  de  père 
et  de  mère  seulement.  Les  propres  cottiers  sont  aussi 
à  l'alné ,  sans  charge  de  quint ,  eûtre  roturiers  ;  et 
entre  nobles ,  l'alné  ne  doit  aux  puînés  que  l'estima- 
tion du  quint  des  propres  cottiers.  Les  meubles  et  les 
acquêts  cottiers  se  partagent  sans  droit  d'aînesse  (art. 
62-70,  76,  81-83). 

Neuvième  système.  Dans  le  Grand-Perche  (137-146, 
150,  154,  157),  l'alné  mâle,  entre  nobles,  prend  par 
préciput  le  principal  manoir  avec  le  circuit,  et  le  bois 
de  haute  futaie  qui  est  en  vue  du  manoir ,  jusqu'à 
concurrence  de  quarante  arpents,  plus  la  moitié  ou 
les  deux  tiers  de  tous  les  immeubles  féodaux  ou  autres , 


1.  Il  faut  distinguer  le  quiot  naturel  du  cpiint  datif,  dont 
il  a  éié  question  à  la  qualité  disponible.  > 
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selon  qu'il  y  a  un  ou  plusieurs  fils  putnës  ou  filles,  et 
tous  les  meubles.  Entre  filles ,  il  n'y  a  point  d'aînesse , 
non  plus  qu'en  collatérale ,  où  l'ainé  ou  ses  représen- 
tants succèdent  paiement  avec  les  puînés  survivants 
ou  leurs  représentants  aux  meubles  et  acquêts  :  mais 
il  y  a  accroissement  entre  les  puînés  mâles,  pour  le 
tiers  qui  leur  a  été  baillé  par  Talné^  et  à  l'exclusion 
de  celui-ci.  Les  filles,  en  collatérale,  sont  exclues  par 
les  mâles  en  pareil  d^ré  pour  les  fiefs  propres  seu- 
lement ,  et  non  pour  les  fiefs  d'acquêt ,  tant  entre 
nobles  que  roturiers.  Entre  roturiers,  l'aîné  n'a  en 
avantage  que  la  principale  maison  manable  tenue  en 
fief,  et  un  demi-arpent  de  terre  découverte  (art.  158). 

Dixième  système.  En  Gaux,  lorsque  les  père,  mère 
ou  autres  ascendants  sont  décédés  sans  dispositions 
ou  testament  1,  l'aîné  a  le  manoir  et  pourpris,  plus 
les  deux  tiers  de  toute  la  succession  propre,  le  tiers 
restant  se  partage  également  entre  les  puînés  et  leur 
appartient  en  propriété.  Les  filles  sont  mariées  sur  les 
meubles,  et  s'ils  ne  sont  suffisants,  sur  toute  la  suc- 
cession pour  la  part  échue  tant  à  l'aîné  qu'aux  puînés. 
Si  un  puîné  décède  sans  enfants ,  l'aîné  prend  les  deux 
tiers  des  biens  provenus  de  la  succession  paternelle. 


1.  Coût,  de  Normandie,  art.  295  et  suiv.,  art.  318.  Voyez 
plus  bas  les  dispositions  qu'il  est  permis  aux  ascendants  de  faire 
à  leurs  puînés.  Si  les  puinés  avantages  renoncent  à  la  disposi- 
tion ,  ils  ne  peuvent  demander  à  Tainé  que  provision  à  vie ,  et 
non  partage  de  succession.  (Coût,  de  Norm.,  art.  290  et  suiv.) 
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mais,  partage  Clément  aux  meubles  et  acquêts  j  sauf 
MU  prëciput  pour  les  fiefs  nobles  indiTiaibles,  selon 
la  coutume  générale  de  Normandie.  L'alné  a  de  {dus 
toute  Tancienne  succession  de  ses  autres  parents  col- 
latéraux, sans  en  faire  part  ou  portion  à  ses  frères 
puînés.  S'il  n'y  a  en  tout  qu'un  seul  fief  noble  dans 
la  succession ,  l'alné  l'emporte  et  les  puînés  n'y  ont 
qu'un  tiers  à  vie,  selon  la  coutume  générale. 

Onzième  système.  En  Normandie  (237 ,  248  et  suiT., 
272,  309,  318,  321,  335,  347,  356),  le  fils  atné, 
noble  ou  roturier ,  est  seul  saisi  de  la  succession ,  et 
fait  les  fruits  siens  jusqu'à  la  demande  en  partage.  11 
peut  prendre  par  préciput  tel  fief  ou  terre  noble  que 
bon  lui  semble,  et  s'il  y  a  plusieurs  fiefs,  chaque 
puîné  à  son  rang  peut  choisir  de  même  un  préciput; 
mais  l'alné  ou  les  aînés  qui  ont  pris  préciput,  laissent, 
aux  puînés  qui  n'en  ont  point  eu ,  tout  le  reste  de  la 
succession  à  partager  entre  eux.  S'il  n'y  a  qu'un  seul 
fief  dans  la  succession ,  sans  autres  biens ,  l'alné  le 
prend  ,  à  charge  de  provision  du  tiers  à  vie  aux 
pulués.  S'il  n'y  a  qu'un  seul  hébergement  ou  manoir 
roturier  aux  champs ,  l'alaé  ne  peut  l'avoir  qu'en  ré- 
compensant ses  puînés.  En  collatérale,  si  l'alné  meurt 
avant  les  partages  faits ,  le  second  fils  prendra  un  pré- 
ciput du  chef  de  l'alné  et  un  de  son  chef;  si  un  puîné 
meurt  avant  partage,  l'ainé  comme  son  héritier  prend 
aussi  deux  préciputs.  Après  partage,  la  succession  en 
propre  du  puîné  est  échue  aux  autres  putnés  qui  avaient 
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partagé  avec  lui ,  à  Texclusiou  des  aînés  qui  avaient  pris 
préciput^;  mais  Jes  meubles  et  acquêts  se  partagent 
paiement  entre  frères ,  sauf  le  préciput  de  l'alné ,  s'il 
y  a  un  ou  plusieurs  fiefs  nobles.  Entre  collatéraux 
plus  éloigna,  il  n'y  a  point  de  préciput,  et  s'il  y  a 
fief  noble  impartable ,  l'alné ,  ou  à  son  refus  un  autre 
frère,  le  prendra  en  récompensant  les  cohéritiers.  Tant 
qu'il  y  a  mâles  ou  descendants  de  mâles,  les  femelles 
et  descendants  de  femelles  sont  exclus  de  la  succes- 
sion aux  propres,  et  ne  peuvent  demander  que  ma- 
riage avenant,  évalué  à  un  tiers  au  plus  pour  toutes, 
quel  que  soit  leur  nombre ,  à  moins  qu'elles  n'aient 
été  réservées  à  partage ,  ou  que  leur  frère  soit  refu- 
sant de  les  marier.  Pour  les  meubles  et  les  acquêts,  les 
frères  excluent  les  sœurs ,  et  les  descendants  des  frères , 
les  descendants  des  sœurs  en  pareil  degré;  seulement , 
les  fiefs  qui  sont  impartables  et  individus  à  l'égard 
des  mâles ,  peuvent  se  partager  entre  filles  héritières  y 
jusqu'à  un  huitième  de  fief  de  haubert,  si  les  partages 
ne  peuvent  être  faits  autrement. 

Douzième  système.  En  Bretagne  (54 1 ,  543 ,  548.,  563 , 
564,  588,  589),  entre  nobles  anciens  vivant  noble- 
ment, le  fils  aîné  a  seul  la  saisine  de  la  succession ,  et 

1.  Le  frère  aîné  peut  toutefois  prendre  le  fief  venu  de  la 
succession  paternelle  et  maternelle ,  lorsque  ce  fief  n'a  pas  été 
choisi  par  ])réciput,  mais  partagé  avec  les  autres  biens  de  la 
succession ,  art.  342.  Mais  dans  ce  cas  il  ne  peut  plus  prendre 
un  second  préciput  sur  les  aquéts  nobles,  art.  319. 
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prélève  dans  le  partage  le  principal  manoir  et  le  -pour- 
pris.  Il  a  de  plus  les  deux  tiers  des  terres  nobles, 
tant  de  patrimoine  que  d'acquêt ,  et  les  deux  tiers  des 
meubles;  le  tiers  restant  se  partage  Clément  entre 
les  puînés  et  les  filles.  En  ligne  collatérale,  soit  qu'il 
s'agisse  de  la  succession  de  l'alné  ou  de  celle  d'un 
puîné  ou  d'une  fille  ou  de  leurs  descendants  morts 
sans  hoirs  de  leurs  corps  ^  l'atné  des  surriyants  ou  qui 
le  représente,  recueille  seul  tout  ce  qui  procède  du 
tronc  commun,  soit  fiefs  ou  autres  dioses,  et  qui  au- 
rait été  baillé  par  l'alné  en  partage  à  ses  puînés,  sans 
que  les  puînés  suryiyants.  puissent  y  rien  prétendre; 
quant,  aux  acquêts  et  aux  autres  biens  nobles  qui  ne 
sont  pas  du  tronc  commun,  ils  se  partagent  noble- 
ment par  les  deux  parts  et  le  tiers.  Les  terres  rotu- 
rières se  partagent  paiement  entre  l'alné  et  les  puînés, 
tant  en  ligne  directe  qu'en  collatérale. 

Entre  roturiers,  le  fils  aîné  (ou  son  représentant), 
prend  par  préciput  un  sou  par  livre  des  terres  nobles, 
en  succession  directe  seulement  ;  il  peut  avoir  de  plus 
la  principale  maison  et  logis  suffisant,  en  récompen- 
sant les  autres. 

Treizième  et  dernier  système.  Dans  la  Toui*aine  (260, 
263,  267,  273,  274,  279,  283,  297,  299)  et  le 
Loudunois  (XXIII,  3,  7,  13,  14,  22,  24,  XXIX,  2, 
5),  le  fils  prend  le  principal  manoir  avec  le  pourpris 
et  le  chezé  ou  vol  du  chapon ^  en  avantage,  et  de  plus 

1.  Evalué  à  2  arpents.  Touraine,  260. 
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tous  les  meubles  s'il  les  veut ,  et  les  deux  tiers  de  tous 
les  héritages  nobles  ou  roturiers ,  propres  ou  d'acquêt  ; 
les  pulnës  et  les  filles  n'ont  qu'un  tiers  ^  S'il  n  y  a  que 
filles,  l'atnée  prend  d'aînesse  comme  entre  mâles;  dans 
le  Loudnnois ,  dans  la  Touraine ,  elle  n'a  que  l'ayantage 
et  peut  prendre  les  meubles ,  mais  partage  pour  le 
surplus  également  avec  ses  sœurs.  Si  l'alnë  meurt  sans 
hoirs  de  sa  chair,  le  plus  âgé  des  putnés  prend  l'aînesse 
comme  en  ligne  directe.  En  ligne  collatérale  ^  l'alné, 
ou  à  défaut  de  mâles ,  l'aînée ,  prend  seul  toute  la  suc- 
cession, excepté  en  deux  cas  :  lorsque  les  puînés  tien- 
nent leurs  parts  indivises,  et  lorsque  la  succession 
naît  ou  procède  du  frère  aîné  ou  autre  parent  chef 
de  ligne,  dont  ils  sont  descendus,  ou  de  leurs  repré- 
sentants. Dans  le  premier  cas  il  y  a ,  entre  les  puînés , 
accroissement  pour  leurs  parts  héréditaires,  et  suc- 
cession aux  meubles  et  acquêts  à  l'exclusion  de  l'alné.^ 
Dans  le  second  cas ,  la  succession  n'advient  pas  à  l'alné 
seul,  mais  tous  les  membres  en  sont  abreuvés;  l'alné 
ou  ses  représentants  n'en  prennent  que  les  deux  parts 
avec  l'avantage.  Entre  roturiers,  le  droit  d'atnesse  n'a 
lieu  que  pour  les  fiefs  tombés  en  tierce  foi,  et  non 
pour  les  meubles ,  les  rotures ,  ni  les  fiefs  de  nouvel 
acquêt. 


1.  Dont  ils  sont  saisis  dans  la  Touraine,  tandis  que  dans  le 
Loudunois,  l'aine  seul  a  la  saisine. 

2.  Non  des.  ascendants,  s'il  y  en  a,  quant  aux  meubles  et 
acquêts. 
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Une  variante  de  ce  système  a  lieu  dans  le  Maine  * 
(110,  238, 239,  244,  247,  260,  262, 2T3,  277,280, 
283)  et  r Anjou  (97,  222,  227,  230,  233,  235,  255, 
259 ,  265).  A  l'alné  ou  alnëe  noble  et  à  Içurs  reprëmn- 
tants  appartient ,  en  ligne  directe  ou  collatérale ,  le  |M*in- 
cipal  manoir  avec  Tenclos  en  avantage,  plus  les  deux 
tiers  des  immeubles  féodaux  ou  censuels^  et  tous  les 
meubles.  Le  tiers  restant  se  partage  Clément  entre 
les  puînés  et  les  filles  ;  mais  les  puînés,  quoique  saisis 
de  leur  part,  ne  sont  point  héritiers  en  ligne  directe, 
et  n'ont  leur  part  qu'en  bienfait  et  en  usufruit.  A  leur 
mort,  leur  part,  si  elle  est  indivise,  accroît  aux  autres 
puînés;  sinon  elle  retourne  à  Talné  et  se  consolide 
avec  la  propriété.  Les  enfants  des  puînés  ne  leur  suc- 
cèdent que  pour  les  meubles  et  les  acquêts.  Les  puînés 
en  ligne  collatérale  et  les  filles  en  ligne  tant  droite 
que  collatérale,  ont  leur  part  du  tiers  en  propriété. 
Entre  roturiers,  il  n'y  a  lieu  au  droit  d'aînesse  que 
pour  les  fiefs  tombés  en  tierce  foi ,  et  l'alné  prend  en 
ceux  -  ci  les  deux  parts  sans  autre  avantage  ;  les  puînés 
succèdent  en  propriété,  même  en  ligne  directe. 

lY.  Pour  la  succession  aux  propres ,  deux  r^les  se 
trouvent  consacrées  concurremment  par  la  plupart 
des  coutumes  : 

i°  Les  propres  ne  remontent  point  en  ligne  di- 
recte; c'est-à-dire  qu'à  défaut  d'enfants  et  autres  des- 

1.  Coiit.  du  Maine,  art.  110.  —  Coût.  d^Anjou,  art.  97. 


SlîK   LES  COUTUMES.  331 

cendaiits  les  collatëraûx  succèdent,  à  l'exclusion  des 
ascendants ,  aux  immeubles  qui  étaient  échus  au  dé- 
funt par  succession.  Cette  r^le  ne  s'applique  qu'aux 
propres  naturels  et  non  aux  conventionnels ,  et  n'ex- 
clut pas  le  droit  de  réversion  des  immeubles  donnés 
en  avancement  d'hoirie  pour  les  père  y  mère  y  ou  autres 
ascendants  à  leurs  en&nts  morts  sans  descendants.  ^ 

2.°  Les  propres  i*etournent  au  plus  prochain  lignage 
du  coté  et  ligne  dont  ils  sont  venus ,  ce  que  l'on  a 
exprimé  aussi  par  l'adage  :  paterna  paterius,  materna 
maternis*^ 

Les  propres  remontent  y  par  exception ,  sous  la  cou- 
tume d'Amiens  (68,  88  ),  et  retournent  aux  descen- 
dants paternels  ou  maternels,  selon  qu'ils  sont  venus 
de  l'un  ou  de  l'autre  côté.  ^ 

■■■  l.!.!!!  Il  ■■!  I  ■■■■  I  ri 

1.  Les  immeubles  même  d'acquêt  ne  remontent  point  sous 
les  coutumes  de  Loudunois  (XXIX,  13)  et  d'Angoumois  (87); 
pour  celles  du  Maine  (288),  d'Anjou  (270) ,  et  de  Poitou  (284), 
les  ascendants  n'ont  que  Fusufruit  des  immeubles  auxquels  ils 
succèdent;  et  sous  celles  de  Nivernais  (XXXIV,  9),  Fusufruit  des 
propres.  Les  propres  remontent  d'ordinaire,  pour  exclure  le 
fisc,  à  défaut  de  collatéraux  habiles  à  succéder.  Montfort  (101). 
Mante  (170).  Péronne,  199.  Laoa,  81.  Chàlotis,  96.  Clermont 
en  Argonne,  VIII,  11.  Melun^  269.  Orléans,  326.  Touraine, 
310.  Poitou,  284.  Angoumois,  87. 

2.  11  y  a  dévolution  d'une  ligne  à  l'autre  pour  exclure  le 
fisc.  Paris,  330.  Calais,  118.  Laon,  82.  Chàlons,  97.  Reims, 
316.  Clermont  en  Argonne,  VIII,  12.  Orléans,  326.  Berry, 
XIX,  1.  —  Secus,  Maine,  286.  Anjou,  268.  Normandie,  245. 
Bretagne,  595. 

3.  Voy.  aussi  coût,  de  Boulenois,  97,  83,  et  coût,  de  Sens ,[[86. 
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Sous  la  coutume  de  Normandie  (241  »  2^)>  aueun 
ascendant  ne  succède  tant  qu'il  y  a  des  descoMlants 
de  lui  vivants  :  ainsi  les  père  et  mère  sont  fordos  par 
les  irères,  sœurs,  neveux  et  nièces  du  dëfîint,  mais 
succèdent  avant  les  oncles  et  tantes ,  qui  excluent,  à 
leur  tour,  les  aïeuls  et  aïeules,  et  ainsi  de  suite. 

Sous  la  coutume  de  Nivernais ,  les  propres  ne  re- 
montent pas  en  succession  collatérale  (XXXIY,  8).  ^ 

Dans  les  coutumes  souchères  il  ne  suffit  pas,  pour 
succéder  aux  propres,  d'être  lignager  du  côté  dmit 
les  immeubles  sont  venus  par  succession ,  mais  il  feut 
être  descendu  en  ligne  directe  de  la  soudie  commune, 
c'est-à-dire  de  celui  qui  a  le  premier  acquis  l'im- 
meuble et  qui  l'a  mis  en  ligne.  ^ 

Les  coutumes  d'Auvergne  (XII,  6,  7,  19)  et  de  la 
Haute-Marche  (232,  233)  réputent  les  acquêts  hïeùs 
paternels.  Sous  celle  de  Poitou  (217),  à  défaut  de 
propres  dans  une  ligne,  la  moitié  des  acquêts  en  tient 
lieu. 

y.  A  défaut  d'enfants ,  les  meubles  et  acquêts  vont 
aux  père,  mère  et  autres  ascendants,  et  à  leur  défaut, 
au  plus  proche  parent  collatéral ,  sans  distinction  de 
côté  et  ligne.  ^ 

1.  Voyez  aussi  coût,  de  Sens,  art.  84,  in  fine. 

2.  Dourdan,  116^118.  Mante,  166,  167.  Melun,  20.  Mon- 
targîs,  XV,  3,  7,  10.  Touraine,  287,  288,  310.  La  coutume 
d'Auxerre,  240,  241 ,  est  douteuse. 

3.  Les  meubles  et  acquêts  se  partagent  souvent  par  moitié 
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La  coutume  de  Normandie  (310,  325-328)  donne 
la  préférence  aux  parents  paternels  sur  les  maternels. 
Les  coutumes  du  Maine  (254,  288)  et  d'Anjou  (237, 
270)  ne  font  exclure  les  collatéraux  que  par  les  père 
et  mère,  non  par  les  autres  ascendants ,  et  ces  mêmes 
coutumes,  ainsi  que  celle  de  Loudunois  (XXIX,  13), 
ne  leur  assignent  que  les  meubles.  Sous  la  coutume 
de  Berry  (XIX,  3) ,  les  ascendants  ont  les  meubles  en 
pur  gain  et  les  acquêts  en  usufruit  seulement;  sous 
celle  de  Saintonge  (97) ,  ils  prennent  seuls  les  meubles 
et  partagent  les  acquêts  arec  les  frères  et  sœurs  ;  sous 
celle  d'Orléans  (313) ,  les  père  et  mère  ont  la  propriété 
des  meubles  et  acquêts  ;  les  aïeuls  et  aïeules  l'usufruit 
seulement  en  concours  ayec  les  frères  et  sœurs ,  et  la 
propriété,  en  concours  avec  les  collatéraux  plus  éloi- 
gnés. La  coutume  de  Bourbonnais  (314)  fait  enfin 
concourir  les  ascendants  ayec  les  frères  et  sœurs.  La 
coutume  de  Bretagne  (594),  à  défaut  d'enfants  et  de 
père  ou  mèi:e,  appelle  successivement  les  frères  et 
sœurs,  puis  les  aïeuls  et  aïeules,  puis  les  oncles,  et 
ainsi  de  suite.  ^ 


entre  les  deux  lignes.  Péronne,  199.'  Bassigny,  143.  Tourainc, 
312.  Maine,  286.  Anjou,  268.  Loudunois,  XXIX,  14,  15,  23. 
Bourbonnais,  315.  La  coutume  de  Bretagne  (Ô93)  ordonne  de 
plus  la  refente  par  ramages. 

1.  La  coutume  de  Montai^is',  XV,  10,  appelle  à  la  succession 
des  meubles  et  acquêts  le  plus  prochain,  sans  distinguer  entre 
ascendants  et  collatéraux.  Les  coutumes  de  Chartres  et  Dreux 
sont  seules  muettes. 
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YI.  L'alité  qui  fait  Ja  règle  dans  le  parts^  des 
successions  y  ou  pour  parler  d'une  manière  plus  géné- 
rale et  plus  rigoureuse,  le  partage  ^al  ou  in^pil  tel 
qu'il  est  r^lé  par  la  coutume ,  ne  peuvent  être  altérés 
par  le  fait  de  l'homme,  par  la  volonté  de  celui  de  la 
succession  duquel  il  s'agit.  Tel  est  le  principe  con- 
sacré avec  plus  ou  moins  de  rigueur  par  le  plus  grand 
nombre  des  coutumes. 

Dans  la  coutume  de  France,  d'Orléanais,  de  Cham- 
pagne et  d'autres  lieux,  on  ne  peut  être  héritier ^et 
l^ataire  ensemble  en  ligne  directe  ou  collatérale  ; 
c'est-à-dire,  que  l'héritier  ne  peut  recevoir  par  testa- 
ment aucun  legs ,  à  moins  de  renoncer  à  la  anoBewHi 
et  de  se  faire  étranger ,  auqud  cas  les  règles  ordinaires 
sur  la  quotité  dispenible  deviennent  applicables.  Par 
cette  même  coutume ,  les  ascendants  ne  peuvent  avan- 
tager aucun  de  leurs  enfants  ou  descendants  par  do- 
nations entre  vifs:  ces  donations,  en  ligne  directe, 
sont  toujours  censées  faites  en  avancement  d'hoirie  et 
sujettes  à  rapport  ;  mais  le  rapport  n'est  point  dû  en 
ligne  collatérale.  ' 


1.  Paris,  300—307.  Ëtampes,  109—112.  Dourdan,  106  — 
108.  Montfort,  93  —  97.  Mante,  152—161,  162.  Senlis,  160, 
161,  217.  Clermont  en  Beauvaisis,  129,  137,  146  et  suiv.  Ca- 
lais,  62,  53,  93—99.  Laon,  88  —  98.  Vitry,  73,  99 ^  lOO. 
Troyes,  112,  113,  142.  Chaumont,  85.  Sens,  72,  73.  Bar,  99. 
100,  133,  131,  138,  166.  Bassigny,  141,  142,  152  —  166. 
Meaux,  11  — 12,  26,  33.  Melun,  249,  274,  276.  Orléans,  273, 
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Plusieurs  autres  coutumes  admellent  de  même 
qu'où  ne  peut  être  à  la  fois  héritier  et  I^taire  soit 
en  ligne  directe  soit  en  collatérale ,  mais  yarient  sur 
la  question  de  sayoir  si  l'on  peut  être  héritier  et  do- 
nataire ensemble.  Les  coutumes  de  Valois  (81-83)  et 
de  Blois  (158,  167),  assujettissent  toutes  les  dona- 
tions y  même  en  ligne  collatérale ,  au  rapport ,  quand 
le  donataire  veut  prendre  part  à  la  succession  du  do- 
nateur. Celles  de  Châlons  (71,  100,  101,  107),  du 
Grand-Perche (93 ,  123-126),  obligent  au  rapport,  en 
ligne  directe ,  même  le  donataire  qui  voudrait  renoncer 
à  la  succession  pour  s'en  tenir  à  son  don.  Celte  de 
Chauny  (13,  21,  22,  50,  60)  exige  le  rapport  de  l'im- 
meuble donné  entre  vifs,  même  par  celui  qui  renonce 
à  la  succession,  mais  permet  d'avantager  en  meubles 
par  disposition  entre  vifs  un  héritier  au  delà  des  au- 
tres. Sous  la  coutume  de  Poitou  (215-2(18,  272),  on 
ne  peut  être  à  la  fois  héritier  et  donataire  en  propres, 
mais  bien  en  meubles  et  acquêts.  Sous  celle  de  Bour- 
bonnais (217,  308,  313,  321),  les  donations  entre 
vifs  ne  se  rapportent  point  en  ligne  collatérale ,  ni  en 
ligne  directe  lorsqu'elles  sont  faites  par  préciput  et 
hors  part  en  contrat  de  mariage. 


286,  288.  Montargis,  XI,  2,  9;  XII,  2;  XÏÏI,  3;  XV,  1,  20. 
Chartres,  92,  100.  Dreux,  91.  Chàteauneuf,  114,  123,  127. 
Auxerre ,  229 ,  230 ,  244  ,  260.  Nivernais ,  XXVII ,  7  et  suiv.  ; 
XXXllI,  11;  XXXIV,  20. 
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La  coutume  de  Clermont  en  Ai^nne  (VU^  4,5; 
YIII;  3;  ÏKy  iy  3,  8)  porte  qu'on  ne  peut  être  héri- 
tier et  l^taire  en  ligne  directe,  mais  en  ligne  colla- 
térale, quant  aux  meubles  et  acquêts,  non  quant  aux 
propres.  Les  ascendants  ne  peuvent  avantager  leurs 
enfants  et  descendants  au  préjudice  les  uns  des  autres 
par  dispositions  entre  vifs.  La  coutume  du  duché  de 
Bourgogne  dit  simplement  qu'on  ne  peut  être  héritier 
et  légataire  ensemble,  sans  s'expliquer  sur  les  dona- 
tions entre  vifs.  La  coutume  du  comté  de  Bourgogne 
est  muette. 

D'autres  coutumes  suivent  un  système  fort  diffé- 
rent; mais,  si  elles  permettent  d'avantager  un  héritier, 
ce  n'est  que  pour  diminuer  l'inégalité  prodigieuse  que 
la  coutume  met  entre  la  condition  de  l'alné  et  celle 
des  puînés.  Elles  interdisent,  tant  en  ligne  directe  qu'en 
ligne  collatérale ,  de  rien  donner  à  l'héritier  principal 
autrement  qu'en  avancement  d'hoirie  ;  et  celles  de  ces 
coutumes  qui  n'admettent  pas  régulièrement  le  droit 
d'aînesse  entre  roturiers  y  ne  veulent  pas  que  ceux-ci 
puissent  faire  la  condition  d'un  de  leurs  enfants  ou 
autres  héritiers  meilleure  ou  pire  que  celle  des  autres. 
Ainsi  les  coutumes  de  Touraine  (233-235 ,  248 ,  249 , 
302,  304,  309),  de  Loudunois (XXV,  112;  XXVI,  2; 
XXIX,  7, 12),  du  Maine  (268,  278,  333-349),  d'An- 
jou  (260,  320-338)  et  de  Bretagne  (199,  203,  217, 
596)  ne  permettent  d'avantager  que  les  puînés  entre 
nobles;  et  les  coutumes  de  Ponthieu  (20,  24,  25, 
61),  Boulenois  (91,  92),  Artois  (79,  148)  et  la  cou- 


SUR  LES  COUTUMES.  337 

tume  locale  de  Caux  (coût,  de  Normaadie,  art.  279 
suiy.)  permettent  d'ayantager  les  puînés  sans  distinc- 
tion entre  nobles  et  roturiers.  Il  y  a  d'ailleurs  diver- 
sité entre  ces  coutumes  quant  au  mode  et  à  la  qualité 
de  Tayantage  permis  en  fayeur  de  Tun  des  puînés  ou 
de  tous. 

Un  troisième  système  est  celui  des  coutumes  qui 
permettent  d'ayantager  un  héritier  au  préjudice  de 
l'autre  y  sans  distinction  entre  aînés  et  puînés.  La  cou- 
tume de  Normandie  (424,  425,  431,  434)  le  permet 
par  testament  pour  meubles  et  en  ligne  collatérale 
seulement;  celle  de  la  Saintonge  (87,  88),  tant  en 
ligne  directe  que  collatérale,  pour  les  meubles,  les 
acquêts  et  un  tiers'  des  propres  ;  celle  d'Angoumois 
(4-96,  115),  entre  yifs,  pour  la  même  quotité,  et 
par  testament ,  pour  les  meubles  et  acquêts  seule- 
ment ,  à  l'exclusion  des  propres  ;  celle  de  La  Rochelle 
(42)  interdit  expressément  d'ayantager  un  héritier  en 
propres.  Sous  les  coutumes  d' Auvergne  (XII,  46)  et 
de  la  Haute-Marche  (212,  2^2)  >  1^  prélegs  permis  en 
faveur  d'un  héritier  peut  aller  jusqu'à  fa  quotité  dis- 
ponible en  fayeur  des  étrangers.  La  coutume  de  Berry 
(XIX,  42)  dispense  du  rapport  les  donations  faites 
par  préciput,  même  en  ligne  directe  ;  il  en  est  de 
même  de  la  coutume  de  Reims  (233,  287,  288,  302, 
317,  320,  324),  qui  permet  aussi  de  léguer  hors  parts 
à  un  héritier  les  meubles  et  les  acquêts.  La  coutume  de 
Péronne  (107,  169,  205)  permet  en  termes  généraux 
de  donner  et  de  léguer  aux  héritiers  par  préciput. 
II.  22 


338  iruBEÂ  SUR  les  coutumes. 

Sous  celle  d'Àmieas  (1^1,*  92),  les  enfants  Tenant  à 
sucoession  se  doivent  le  rapport  de  ce  qu'ils  ont  reçu 
en  mariage  9  si  ce  n'est  qu'ils  ^ient  tous  été  mariés. 
Dans  ce  cas  ils  sont  dispensés  du  rapport  y  encore  que 
l'un  eût  reçu  beaucoup  plus  en  mariage  que  l'autre. 


••    •  • 


ETUDE  HISTORIQUE 

SUR  LA  SAISINE ', 


d'après 


LES  COUTUMtER&  DU  MOYEN  AGE. 


(1835.) 


Le  terme  de  saisine  n'est  fdus  guère  employé,  au- 
jourd'hui, quepoui"  désigner  le  droif  qu'a  l'héritier 

*      .       '  '  •  ■ 

du  sang  ou  rhéritier  institué  (le  l^ataire  universel) 
en  concours  avec  de  simples  collatiéraux ,  de  se' dire 
possesseur  de  la  succession  qui  lui  est  échue ,  sans 
avoir  besoin  de  demander  Tenvoi  en  possession  par 
le  jugé/  conime  le  successeur  irr^ulier,  ni  la  déli-r 
vrance  par  Théritier  saisi,  çoinine  les  l^ataires  à  titre, 
universel  ou  particulier. 

Dans  not^e  ancien  Droit,  ce  terme  avait  une  signi- 
fication plus  étendue,  et  les  principes  généraux  sur 
la  saisine  servaient  de  règle  a  tous  les  droits  quelcon- 
ques qu'on  peut  avoir  sur  une  chose.  C'est  dans  cette 


1.'  L'auteur  a  .fait  quelques  changements  et  additions  à  .cet' 
article  en  1837.  •       .  . 
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acception  historique  que,  puisqu'il  s'agit  ici  d'histoire, 
nous  ayons  cru  pouvoir  prendre  le  terme  qui  sert 
de  titre  à  cette  étude.  On  trôuyera  cette  licence  d'au- 
tant plus  excusable  que  nous  n'avions  pas  le  choix 
d'un  équivalent,  et  que,  si  l'emploi  du  mot  a  été  res- 
treint par  l'usage  à  un  cas  spécial,  l'idée  qu'il  ex- 
prime se  retrouve  dans  une  foule  de  dispositions  de 
nos  Codes ,  comme  dans  tout  l'ensemble  de  leur  sy^ 
tème. 

Si  nous  prenions  le  Droit  romain  pour  critérium 
de  ce  système,  il  faudrait  convenir  que  le  Code  civil, 
en  ce  qui  concerne  les  droits  qu'on  peut  avoir  sur 
les  choses,  comme  à  beaucoup  d'autres  ^rds,  est 
tombé  dans  de  graves  écarts,  dans  d'abominables 
hérésie^. 

Quel  est,  en  effet,  le  système  du  Droit  romain 
quant  /aux  choses  ? 

C'est ,  d'abord ,  une  séparation  profonde  entre  le  fait 
et  le  droit,  entre  le  possessoire  et  le  pétitoire. 

Le  fait  de  *la  possession  continuée  pendant  un  cer- 
tain laps  de  temps,  peut  devenir  un  titre  de  propriété; 
mais  jusque-là  il  n'est  qu'un  fait,  et  depuis  lors  il 
est  converti  en  droit.  Il  y  a  donc  passage  instantané 
de  l'un  à  l'autre,  et  non  conftision  ou  cumul  de  l'un 
avec  l'autre. 

Au  possessoire ,  le  fait  de  la  possession,,  soit  ac- 
tuelle, soit  perdue,  jouit  d'une  certaine  protection  du 
juge.  Mais  ce  n'est  pas  en  vertu  de  quelque  droit  qu'au- 
rait le  possesseur  à  ce  titre,  mais  uniquement  parce 
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que  la  mauvaise  foi,  ou  la  yiolence,  la  clandestinité , 
etc.,  de  son  adversaire ,  constituent  une  sorte  de 
délit ,  dont  sa  condamnation  est  la  peine. 

Au  pétitoire,  les  droits  qu'on  peut  avoir  sur  une 
chose  sont  de  deux  sortes. 

Les  uns  affectent  directement  la  chose  même,  et 
la  soumettent  d'une  manière  plus  ou  moins  complète 
à  notre  disposition  {dominiumyjus  in  re  aliéna).  Tous 
les  droits  de  cette  espèce  sont  toujours  efficaces^  d'une 
manière  absolue  y  envers  et  contre  tous ,  et  se  pour- 
suivent y  en  cas  de  contestation  y  par  une  action  réelle 
en  revendic^ition  (vindicatio,  actio  in  rem). 

Les  autres  s'adressent  à  une  personne  qui  s'est  en- 
gagée à  nous  faire  jouir  ou  à  nous  laisser  disposer, 
dans  une  certaine  mesure,  d'une  chose  sur  laquelle 
nous  n'avons  aucun  droit  direct  et  indépendant  {ohli- 
gatio).  Aucun  des  droits  de  cette  espèce  n'a  jamais 
aucune  efficacité  contre  les  tiers  {res  inter  aiios  acta) , 
et  ne  se  peut  poursuivre ,  en  cas  de  contestation ,  que 
par  une  action  pure  personnelle  contre  l'obligé,  qui 
est  tenu  de  nous  fournir  la  chose ,  sinon  de  nous  in- 
demniser de  l'inexécution  de  son  engagement  actio  in 
personam,  rei persecutoria,  in  rem  scripta). 

Que  le  Code,  par  ses  dispositions,  ait  gravement 
dévié  de  ces  principes ,  c'est  ce  qu'on  ne  fera  pas  diffi- 
culté de  reconnaître;  c'est,  d'ailleurs,  ce  que  cette 
étude  contribuera  à  mettre  dans  le  plus  grand  jour. 
Qu'il  ait,  de  plus,  contrevenu  à  la  rigueur  de  la  ter- 
minologie romaine ,  cela  n'est  pas  moins  évident.  11 
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emploie  souvent  les  termes  de  propriété  et  de  pos- 
session,  de  propriétaire  et  de  possesseur/,  iodifférem- 
ment  l'un  pour  l'autre;  il  appelle  revendicafioa  des 
actions  qui  n'ont  aucun  des  caractères  de  Vactio  in 
rem,  etc.  C'est  là,  il  faut  l'aTouer,  un  yfngaeéi  une 
confusion  bien  faits  pour  scandaliser  les  romamstes. 

Et  pourtant  les  rédacteurs  du  Gode  n'ont  rien- bit, 
en  cela ,  que  de  parfaitement  conforme  à  l'esprit  du 
Droit  français  à  toutes  les  époques.  Our,  -suiyaot  un 
vieil  axiome  recueilli  par  Antoine  Loisd:  sur  là  fin  du 
seizième  siècle ,  c  possession  vaut  moult  eïi  France  en- 
c  core  qu'il  y  ait  du  droit  de  propriété  entremêlé.  ^  * 
Qu'est-ce  à  dire ,  sincm  que  le  Droit  français  n'adopte 
point  les  prindpes  ni  la  terminologie  romaine  sur  la 
séparation  absolue  des  notions  de  propriété  et.de 
possession ,  et  a  suivi ,  en  &it  de  droits  sur  les  choses, 
un  principe  tou]t  différent? 

Expliquer  ce  principe ,  qui  est  celui  de  la  saisine, 
en  rechercher  la  nature ,  les  conditions  ^t  les  effets , 
tel  est  l'objet  de  cette  étude. 

Une  circonstance  digne  de  remarque ,  et  qui  a  beau- 
coup  facilité  notre  travail,  c'est  que  ce  principe  n'est 
point  particulier  à  la  France.  Il  r^ne  aussi  dans  le 
Droit  anglais,  comme  le  prouvent  les  commentaires 
de  Blackstone  et  les  lois  anglo-normandes  publiées  par 
Hoiiard;  et  dans  le  Droit  espagnol,  comme  on  le  yoit 
par  Covarruvias.  Si  l'invasion  du  Droit  romain  l'a , 
»«— ^~—     I  ^.— .  i~— — »— — — ^.— »— ^.^— — ^— — i^— ■^— ^1^— — 

1.  Institiitcs  coulumicres/liv.  V,  tit.  4,  règle  1. 
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en  grande  partie,  fait  disparaître  du  Droit  commua 
de  l'Allemagne  y  il  s'y  est  conservé  plus  ou  moins  dans 
une  foulq  de  statuts  locaux  ou  de  l^islations  particu- 
lières ;  surtout  il  se  lit  en  toutes  lettres  dans  les  vieux 
coutumiers  allemands  du  moyen  âge.  Or  y  cette  savante 
et  laborieuse  Allemagne  >  à  laquelle  nous  devions  déjà 
le  plus  beau  traité  de  la  possession  suivant  le  Droit 
romain  9  nous  a  donné ,  comme  pendant ,  un  traité 
de  la  saisine  suivant  le  Droit  germanique.  L'auteur 
de  ce  dernier  ouvrage ,  M«  Albrecht,  professeur  à  l'uni- 
versité de  Gœttingue>  a  tr^té  son  sujet  avec  un  soin^ 
une  étendue  et  une  intelligence  des  anciaines  cou- 
tumes,  dont  nul  y  à  notre  connaissance,  ne  lui  avait 
donné  l'exemple  ^  Les  résultats  auxquels  il  est  arrivé 
sont  d'autant  plus  remarquables ,  qu^ils  coïncident , 
sur  tous  les  points  essentiel^,  avec  les  données  de 
l'ancien  Droit  français  y  auxquelles  ils  prêtent  et  dont 
ils  reçoivent  ainsi  une  confirmàtioa  inattendue ,  en 
même  temps  qu'il  en  ressort  unet  preuve  nouvelle 
et  palpable  de  l'idêûtité  des  principes  généraux  du 
Droit  civil  chez  les  divers  peuples  de  l'Europe  occi- 
dentale. 

Saisine  9  en  allemand^  se  dit  were  ou  gewere.  Ce 
mot  a  un  grand  nombre  de  significations,  qui  revien- 


1.  Die  Gewere  als  Grundlage  des  œltern  deutschen  Sachen- 
rechls ;  c'est-à-dire,  la  saisine  comme  fondement  de  Vancicn 
Droit  germanique -relativement  aux  choses,  par  le  docteur  W. 
£.  Albrecht;  un  vol.  in-S."*  Kœnigsberg,  1828. 
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lient  toutes  à  la  notioa  générale  de  protection ,  dé- 
fense y  sûreté.  ^ 

De  là  Tient  que,  comme  terme  de  droit,  j^were 
signifie  d'abord  garantie  (were^  d'où  warandia,  gua- 

randia).  £n  effet ,  suiyant  le  Droit  romain,  auquel 
nous  avons  emprunté  la  garantie  simple,  l'auteur  n'est 
tenu  que  de  l'éviction  ;  mais  comme  la  condamnation 
de  son  ayant  cause  rejaillit  sur  lui ,  il  a  le  droit  d'in* 
tervenir  au  procès.  Suivant  le  Droit  germanique,  au 
contraire,  d'où  nous  avons  pris  la  garantie  formelle, 
l'auteur  a  l'obligation  de  prendre  le  fait  et  cause  du 
garanti,  qui  est  mis  hors  de  cause,  s'il  le  requiert. 
D'où  il  suit  qu'en  garantie  formelle,  le  véritable  dé- 
fendeur ,  c'est  le  garant  ;  il  défend  et  prot^e  non-seu* 
lement  le  défendeur  originaire,  mais  la  chose  même 
qui  a  donné  lieu  à  l'appel  en  garantie.  ^ 

En  second  lieu,  gewere,  comme  terme  de  Droit, 
signifie  la  saisine  ^,  parce  que  celui  qui  a  la  saisine 
protège  et  défend  la  chose  dont  il  est  saisi,  contre 
toute  $ittaque  judiciaire  ou  extra-judiciaire,  par  voie 
de  droit  ou  par  voie  de  fait.  4 

La  saisine  elle-même  admet  plusieurs  distinctions  : 
il  y  a  la  saisine  de  fait  et  la  saisine  de  droit ,  la  simple 
saisine  et  la  vraie  saisine. 


1.  Albrecht,  page  1. 

2.  Idem,  p.  1  ^  notes  3  et  4. 

3.  Idem,  p.  33,  note  63.  —  Mittermaier ,  Manuel  de  Droit 
privé  germanique,  4,*  édition,  §.  137,  notes  4  et  39. 

4.  Albrecht,  p,  27. 
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I.  La  saisine  (de.  fait)  est  attribuée  à  celui  qui  a  la 
j>ossessioQ  de  fait,  la  simple  détention  d'une  chose. 
C'est  ainsi  que  le  commodataire,  le  dépositaire^  le 
créancier  nanti ,  le  fermier  y  la  femme  mariée  qui 
tient  sous  clef  des  choses  sur  lesquelles, -pourtant, 
elle  n'a  aucun  droit  efficace  durant  le  mariage,  et 
même  le  possesseur  de  mauvaise  foi ,  sont  dits  ayoir 
la  saisine,  i 

Cette  saisine  donne  au  détenteur  la  faculté,  la  pos- 
sibilité d'user  et  de  disposer  à  son  gré  de  la  chose 
dont  il  est  saisi.  C'est  là  une  pure  conséquence  de 
fait  de  la  possession  de  fait.  ^ 

A  l'yard  des  tiers,  et  ici  commence  le  droit,  le  dér 
tenteur  jouit,  en  yertu  de  la  saisine,  d'un  double 
privilt^e  : 

1.^  Il  peut  repousser  par  la  légitime  défense  toute 
agression  commise  par  Toie  de  fait  actuelle  sur  la 
chose  dont  il  est  saisi.  ^ 

2."*  La  saisine  est  placée  sous  la  protection  du 
juge 4.  Cette  protection  se  manifeste  par  des  effets 
extrêmement  importants. 

(a)  Le  détenteur  a  une  action  possessoire  contre 
quiconque  l'a  troublé  de  fait  dans  sa  saisine.^  '* 

1.  Albrecht,  §.  2,  a. 

2.  Idem,  p.  9. 

3.  Idem,  p.  14,  note  38,  a. 

4.  Idem,  p.  14. 

5.  Idem,  p.  15,  et  note  13,  ibid.  Cette  action  possessoire 
me  parait  très-contestable ,  et  elle  est  rendue  parfaitement  inu- 
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(b)  Lorsque  soa  droit  est  coatesté  par  un  adver- 
saire,  dont,  de  son  côté,  il  se  refuse  à  recounaltre  le 
droit  y  le  détenteur  oe  peut  être  dessaisi  qu'eu  vertu 
d'uu  jugement  S  et  jouit  dans  le  procès  des  bénéfices 
de  la  défense.^ 

'  (c)  Lorsque  le  détenteur  a  cessé  dQ  posséder  sans 
s'éf re  dessaisi  par  tradition  yolontaire  ou  sans  raTCÛr 
été  par  jugement ,  il  a  le  droit  de  suivre /par  a<^on 
réelle  9  la  chose  dont  il  se  trouve  indûment  dessaisi.^ 
Ceci  mène  à  la  saisine  de  droit. 

IL  Là  saisine  (de  droit)  est  attribuée,  en  certains 
cas^  par  continuation  ou  par  anticipation^,  à  cdui 
qui  n'a  point  la  possession  de  fait,  soit  qu'il  ai)t  cessé 
d'être  possesseur  ou  qu'il  ne  l'ait  jamais  été.  ^ 

1/  Le  premier  cas  de  la  saisine  de  droit  naît  du 
dernier  effet  que  nous  venons  de  reconnaître  à  la  sai- 
sine de  fait.  Ici  la  saisine  de  droit  n'est  autre  chose 
que  le  droit  de  suite  ou  l'action  réelle ,  qui  compète 


tile  par  le  droit  de  suite,  qui  n'est  lui-même  fondé  que  sur 
le  fait  de  la  dépossession ,  sur  le  fait  de  la  possession  antérieure 
et  perdue.  Il  est  yrai  qu'on  peut  être  troublé  sans  être. dessaisi , 
mais  l'action  pour  nouveau  trouble  ne  compète  qu'à  celui  qui 
a  la  vraie  saisine  de  fait. 

1.  Albrecht,  p.  14. 

2.  Idem,  p.  14,  note  39. 

3.  Idem,  p.  15  et  smy, 

4.  Idem,  p.  26. 

5.  Idem,  p.  23. 
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à  tout  déteateur  indûment  dépossédé  sur .  la  chose 
ravie ,  volée  ou  perdue.  *  . 

Ce  pnemier  cas  a  lieu  pour  les  meubles  ^  et  vraisem- 
blablement aussi  pour  -les  immeubles.  « 

2.^  Lorsque  le  détenteur  $'est  volontairem^t  des^ 
saisi  de  sa  chose  par  là  tradition  réelle,  pour  quelque 
cause  et  à  quelque  titre  que  ce. soit ^  si  cette  chose 
est  un  meuble,  il  a  perdu  la  saisine  pour  le  tout^; 
mais  s'il  s'agit  d'un  immeuble^  ou  d'une  universalité 
de  choses  mobilières  ou  immobilières  ^  il  conserve  la 
saisine  (de  droit)  jusqu'à  ce  que  la  simple  tradition 
de  fait  ait.  été  suivie  d'un  acte  public ,  solennd  et  au- 
thentique^ de  l'investiture  ou  ensaisinemént  par  Is 
seigneur  ou  par  le  juge.  JSXvice  v^rsa,  si  l'investiture 
ou  l'ensaisinement  a  précédé,  il  perd  aussitôt  la  sai- 
sine de  droit,  quoique  la  saisine  de  Êiit  lui  reste 
jusqu'à  ce  que  la  traditipu  réelle  se  soit  ensuivie. 

3»^  Lorsque  la  saisine  a  ^é  adjugée  par  jugement, 
comme  il  arrivait  dans  l'ancien  Droit,  en  cas  de  com- 
misé  féodale,  ou  de  forbannissement  non  purgé  ou 
de  perte  du  droit  par  quatre  défauts ,  etc. ,  la  saisine 
de  droit  est  acquise  du  moment  du  jugement,  soit  au 
seigneur,  soit  au  demandeur,  soit  au  juge,  quoique 


1.  Albrecht,  p.  lÔ,  p.  23,  et  §.  5. 

2.  Idem,  SS*  ^^  ^^  12. 

3.  Idem,  p.  72. 

4.  Idem,  p.  23,  24,  et  §.  8. 

5.  /dem/%.  21,  p.  219,  221. 
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la  saisioe  de  fait  puisse  se  trouver  encore  en  d'autres 
maios.  ^ 

4.^  Enfin ,  la  saisine  de  droit  passe  aux  héritiers 
du  sang  y  dès  l'instant  de  la  mort  de  leur  auteur.  ^ 

Ces  deux  derniers  cas  n'ont  lieu  Traisemblablement, 
comme  le  second  y  que  pour  les  immeubles  et  les  uni- 
versalités de  choses  mobilières  ou  immobilières.  ^ 

Celui  qui  a  la  saisine  de  droit  d'un  immeuble  ou 
d'une  universalité  de  choses  peut,  de  son  autorité 
privée  /  s'ensaisiner  par  appréhension  de  fait ,  à  moins 
que  son  droit  ne  soit  contesté  par  le  détenteur.  ^ 

III.  Là  simple  saisine  comprend  à  la  fois  la  saisine 
de  fait  et  la  saisine  de  droit ,  et  elle  s'oppose  à  la  vraie 
saisine  ^y  dont  il  sera  question  plus  bas.  La  réunion 
de  la  saisine  de  fait  et  de  droit  sous  une  dénomina- 
tion commune  n'a  rien  d'étonnant ,  si  l'on  considère 
que  l'une  n'est  que  la  continuation  ou  l'anticipation 
fictive  de  l'autre ,  et  qu'elles  produisent  des  effets  ana- 

1.  AiARBCffr,  p.  27  et  §•  7. 

2.  Idem,  p.  24  et  §.  6. 

3.  Quant  à  la  saisine  de  Thérîtier,  M.  Albrbcht  admet  qu'elle 
s'appliquait  aux  meubles  ;  mais  il  est  évident  qu'il  ne  s'agit  pas 
de  chaque  meuble  en  particulier ,  mais  de  la  masse  mobilière. 
Quant  à  la  dessaisine  par  jugement ,  M.  Albrbcht  doute  qu'elle 
s'étendit  aux  meubles  ;  mais  il  est  incontestable  qu'elle  pouvait 
avoir  pour  objet  une  masse  mobilière,  comme  dans  le  cas  où 
le  vassal  perdait  par  commise,  non  son  fief,  mais  ses  meubles. 
Voyez  les  Etablissements  de  Saint-Louis. 

4.  Albrecht,  p.  28. 
ô.  Idem,  p.  118. 
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logues;  car  l'appréhension  de  fait  correspond  à  la  lé- 
gitime défense,  et  l'action  réelle  contre  tout  tiers 
détenteur,  à  la  protection  du  juge  contre  tout  tiers 
demandeur  ou  agresseur.^ 

La  même  analogie  entre  les  deux  sortes  de  simple 
saisine,  ou  pour  mieux  dire  une  identité  parfaite,  se 
retrouve  dans  les  principes  suivants,  qui  sont  d'une 
grande  importance  pour  déterminer  le  rapport  des 
diverse»  saisines  entre  elles. 

1  .^  Celui  qui  a  la  saisine  (de  fait  ou  de  droit)  d'un 
immeuble,  a,  par  cela  seul,  la  saisine  sur  tous  les 
objets  mobiliers  qui  garnissent  cet  immeuble;  ce  qui 
ne  veut  pas  dire  qu'il  ait  sur  ces  objets  un  droit  ab-* 
solu ,  et  puisse  se  les  approprier  selon  son  bon  plaisir  ; 
mais ,  lorsqu'il  a  contre  le  détenteur  de  ces  objets  un 
droit  quelconque  dérivant  de  sa  saisine  immobilière , 
ce  droit  affecte  les  objets  mobiliers  compris  dans  cette 
saisine,  et  devient  réel  à  leur  égard.  Aussi  son  effica- 
cité se  manifeste-t-elle  non-seulement  contre  celui  qui 
a  la  saisine  de  fait  de  chaque  meuble  en  particulier , 
mais  encore  contre  tous  tiers  qui  auraient  paiement 
des  droits  sur  les  mêmes  objets.  ^ 

2.^  Il  peut  y  avoir  dans  le  même  temps,  sur  le 

même  immeuble  ou  sur  la  même  universalité  de  choses^, 

— ' — 

« 

1.  Albrecht,  p.  21  y  28  et  §.  9. . 

2.  Idem,  p.  19  — 22;  p.  79,  80. 

3.  Cette  assertion,  quant  aux  universalités  de  choses,  n'est 
point  formellement  admise  par  M.  Albrecht  ,  mais  elle  est  con- 

■ 

tenue  implicitement  dans  les  développements  des  §§•  21  et  24. 
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plusieurs  saisines  (de  fait  ou  de  droit)  pour  des  causes 
diTerses  ^  à  des  titres  diyers  > .  C'est  ainsi  que  l'ancien 
Droit  distinguait  9  pour  les  immeubles ,  la  saisine  atlo- 
diale  de  la  saisine  en  fief  et  de  la  saisine  en  censÎTe^ 
la  saisine  à.  titre  de  propriété,  de  eelies  à  titre  de 
douaire^  de  nantissement'/  d'hypothèque ,  de  bail  à 
rente,  d'autorité  maritale,  etc«  C'est  que  pluaieurs 
saisines  immobilières  ou  oniTerselles,  pourru  qâ'eltes 
soient  à  dÎTérs  titres,  ne  s'entre-détmiéent  point ;'niafà 
se  limitent,  tandis  que  plusieurs  saisines  mobilières 
s'entre-détruisent  et  s^excluent.  Toute  saisine  purement 
mobilière  ^^  à  quelque  titre  qu'elle  existé ,  est  toaJMtn 
de  même  nature,  et  il  tie  peut  y  arpir  à-b  fois  aor  lé 
même  objet  mobilier  qu'une  ^eule  juste  saisine*  ^ 
3.f  fin  cas  de  concours  et  de  collision  de  plusieurs 

,_,. : 1-, ; . . rr-^ ■ 

1.  Ai^iGiT,  p.  126— •129. 
.  2.  Je  £s  purement  mobilière,  afin  d'exclure  le  cas  de  meu- 
bks  garnissant  un  immeuble  ou  faisant  partie  d'une  univêrsalîtë 
dechoàeâr  '   **  .   ' 

3>'M«  Albeecht,  p^  126,  admet  a  ce  principe  dem  excep- 

tîon3  :  Tune,  à  cause  de  la 'saisine  du  mari  comme  bail  de  sa 

•  •  ■.  ■  .       "  .  •  - 

femme  ;  mais  cette  saisine  porte  sur  une  universalité  de  choses , 
et  non  sur  des  n^eubles  particuliers. .  L'autre  exception ,' que 
M.  Albrecht  ne  donne  que  comme  douteuse j  me  parait,  au  con- 
traire, incontestable  Trc'est  lorsque,  pur  suite  d'une  sdisîe,  lin. 
meuble  est  mis  en  main,  séquestre  et  sûre.  H  y  tr  alors  k  sai- 
sine de  fait  du  gardien,  .et  la  saisine  'de  droit  de  çdiii.sur  qui 
la  chose  a  été  saisie  ou  arrêtée.  Mais  il  ne  faudrait  pas  admettre 
une  seconde  saisifie  de  droit  en  faveur  du  saisissaiyt  ;.  car  le 
fait  seul.de  ta  saisine  ne  lui  donne  aucun  droit  de  préférence 
contre- des -tiers.-  *  •      ; 
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simples  saisioes  sur  une  même  chose ^  celle-là  doit 
l'emporter  comme  juste  «aisioë,  qui  est  la  plus  an- 
cienne en  date.  Ce  principe  est  absolu  ea.  fait  de 
meubles.  Si  le  même  objet  a  été  perdu  ou  volé  deux 
fois  successivement  9  celui  à  qui  il  fut  volé  ou  qui  l'a 
perdu  d'abord  >  et  qui  peut  prouver  sa  possession 
antérieiire,  fera  prévaloir  sa  saisine  dé  droit ,  non-^ 
seulement  sur  la  saisine  de  fait  du  tiers  entre  les 
mains  de  qui  la  cbose  sera  trouvée  y  mais  aussi  sur.  la 
sisd»tne  de  droit  de  celui  à  qui  elle  fut  voléeou  qui  la 
perdit  postérieurement  >..  En  fait  d'immeubles  ou  d'uni- 
versalités de  choses  y  le  même  principe  n'a  lieu  qu'entre 
saisines  dont  le  titre  est  le  même,  et  qui  sont  par 
conséquent  inconciliables. 

IV.  La  vraie  saisine^  est,  en* général,  celle  qui  a 
duré  an: et  jour.  Elle  ne  diffère  pas  essentiellement 
de  la  simple  saisine ,  mais  en  deg^  seulement ,  étant  ^ 
cette  même  saisine  dçvenue  inattaquable  par  une  sorte 
de  prescription  acqUisiti-ve  cbnlré  ractïon  réelle  née 
de  toute  autre  simple  saisine  au  mêm.e  titre.  ^ 

1  ."^  Là  vraie  saisine  n'a  lieu  que  ppïir  immeubles 
ou  pour  universalités  de  chèses.  4 

h   AlARBCHT  ,  ■  p.  118,    119. 

2*  En  allemand,  rechté  Geu^ere- 

3.  EicHHORN ,  dans  son  Histoire  du  Droit  public  .-et  -privé  de 
rAllemagne,  §.  356,  ne  recoonait  à  là  vraie  saisine  d'autre 
efifet  que  de -garantir  contre  lé  retrait  lignager^'V^yezAiRRiCHT^ 
p.  99,  100,  note  205,  et  p.  119,  120.- 

4.  Albre4:ht,  ^.  14.  Toutefois. M.  àlbrecht  indique,  «t  nous 
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2.^  Il  faut  que  la  saisine  ait  été  continuée  pendant 
Fan  et  jour  publiquement,  paisiblement  et  proprié- 
tairement,  sans  trouble  ni  contradiction.  * 

3.^  Il  faut  que,  pendant  le  délai  d'an  et  jour,  la 
saisine  de  droit  ait  été  réunie  à  la  saisine  de  Êdt^; 
sauf  que  cette  dernière  suffit  pour  donner ,  après  Tan 
et  jour,  la  vraie  saisine  au  possessoire.^       a 

4.**  En  cas  de  mutation,  le  successeur  singulier  et 
rhéritier  continuent  la  saisine  de  leur  auteur,  et  n'ont 
plus  qu'à  parfaire  le  délai  d'an  et  jour  qui  ayait  com- 
mencé de  courir  pour  lui  4  ;  mais  un  nouveau  délai 
court  pour  tous  les  droits  ouverts  seulement  à  dater 
de  la  mutation  mtoie-,  comme  les  droits  du  ligna- 
ger,  etc.^ 

S.""  Le  délai  ne  court  ni  pour  ni  contre  les  mi- 


verrons  plus  bas  quelques  traces  d'une  quasi- vraie  saisine  pour 
objets  mobiliers. 

1.  ÂLBBECHT,  p.  109,  110. 

2.  M.  Albrecht,  p.  104,  exige  pour  la  vraie  saisine  un  mode 
d'établissement  spécial  et  qualifié;  savoir  :  Finvestiture,  l'héré- 
dité ou  le  décret  du  juge  (saisine  de  droit)  ,  et  de  plus,  p.  11  j , 
que,  pendant  le  délai  d'an  et  jour,  la  saisine  ait  été  une  saisine 
de  fait. 

3.  Cette  restriction,  dont  M.  âlbrecht  ne  parle  point,  est 
formellement  reconnue  par  M.  Mittbrmaier  ,  Manuel  du  Droit 
germanique  privé,  §.  137. 

4.  C'est  à  cela  qu'il  faut  réduire  l'assertion  de  M.  Albrecht, 
p.  109,  que  la  durée  d'an  et  jour  n'est  pas  une  condition  essen- 
tielle de  la  vraie  saisine. 

5.  Albrecht,  p.  105 — 107. 
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neurSy  ni  pour  ni  contre  tous  ceux  qui  ont  pu  In- 
timement ignorer  la  mutation.  Il  commence  à  courir  » 
il  est  yrai,  contre  ceux  qui,  informés  de  la  mutation, 
n'ont  pu  exercer  leur  droit  par  quelque  empêchement 
l^itime;  mais  le  délai  est  prolongé  pour  eux  jusqu'au 
moment  où  a  cessé  leur  loyale  essoin^  ^ 

6.^  En  eas  de  collision  de  plusieurs  Traies  saisines 
au  même  titre ,  et  partant  inconciliables  entre  elles, 
la  plus  récente  l'emporte.  Celui ,  en  effet ,  qui  prouve 
avoir  été  en  saisine  pendant  la  dernière  année ,  prouve , 
par  cela  même,  que  la  saisine  de  son  adversaire  a  été 
interrompue  depuis  an  et  jour,  et  a,  par  conséquent, 
perdu  le  caractère  de  vraie  saisine.  ^ 

Telles  sont  les  règles  de  la  saisine,  qui  ont  bien 
aussi  leur  logique  et  leur  unité,  mais  dont  les  appli- 
cations, lorsque  nous  les  rencontrons  éparses  dans 
nos  Codes ,  ne  nous  frappent  que  comme  des  anoma- 
lies,  parce  que  nous  les  jugeons  du  point  de  vue  du 
Droit  romain ,  auquel  on  tente  vainement  de  les  rat- 
tacher. 

Il  serait  intéressant  d'étudier  les  différences  qui 
ont  existé  dans  les  dispositions  de  détail,  non- seule- 
ment  entre  les  coutumes  germaniques  et  les  coutumes 
françaises ,  mais  encore  entre  les  coutumes  des  diverses 
provinces  de  la  France,  relativement  à  la  saisine.  Ce 
serait  le  sujet  d'une  longue  et  importante  histoire, 


1.    ÂLBRECHT,  p.    114,    115. 

2.  Idem,  p.  119,  127. 

II.  23 
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de  suivre  depuis  Torigine,  à  travers  les  temps  bar- 
bares ,  féodaux  y  modernes  y  la  marche  y  les  développe- 
ments,  les  modifications  et  les  altérations  de  ce  sys- 
tème ^  Je  dis  les  altérations,  parce  que  l'invasion  du 
Droit  romain  a  produit  une  combinaison  de  deux 
systèmes  contraires ,  laquelle  n  a  pas  été  ramenée  jus- 
qu'ici à  une  unité  y  à  une  homogénéité  parfeite,  quoi- 
qu'elle pût  l'être  facilement. 

Mais  l'objet  de  cette  étude  est  nécessairement  limité 
aux  principes  les  plus  généraux  et  les  plus  constants 
de  la  matière.  C'est  à  les  vérifier  dans  les  monuments 
de  l'ancien  Droit  français  que  nous  allons  nous  appli- 
quer. Nos  preuves  seront  principalement  tirées  des 
coutumiers  des  treizième,  quatorzième  et  quinzième 
siècles;  parce  que,  plus  complets  que  les  lois  barbares, 
ils  sont  moins  altérés  par  Me  Droit  romain  que  les 


1 .  Voici  un  exemple  qui  fera  comprendre  Timportance  histo- 
rique de  la  matière.  C'est  une  grande  cpiestion  de  savoir  com- 
ment des  bénéfices  furent  changés  en  fief.  Le  fief  est,  dit-on, 
le  bénéfice  devenu  héréditaire.  Or,  c'est  là  une  erreur  :  le 
bénéfice  même  concédé  héréditairement  diffère  du  fief,  en  ce 
qu'il  ne  donne  aucune  saisine  de  droit,  ni  par  conséquent  de 
droit  de  suite  contre  les  tiers ,  particulièrement  contre  les  hé- 
ritiers du  concédant.  A  l'égard  de  ceux-ci,  le  bénéfice  même 
héréditaire  est  toujours  révocable,  en  cas  de  mutation,  non  du 
vassal,  mais  du  seigneur.  Le  fief,  au  contraire,  est  le  bénéfice, 
héréditaire  ou  non,  devenu  susceptible  de  produire  une  vraie 
saisine  et  un  droit  de  suite  au  profit  du  vassal  contre  tout  nou- 
veau seigneur.  Dans  l'origine,  l'alleu  seul  avait  été  susceptible 
de  la  vraie  saisine  de  droit. 
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coutumes  offieielles  du  seizième  siècle.  Quant  à  la  ju- 
risprudence des  temps  postérieurs,  elle  avait  perdu 
l'intelligence  d'un  système  dont  elle  ne  voyait  plus 
que  les  débris. 

Observons  encore  qu*il  ne  s'agit'  pas  ici  des  droits 
sur  les  choses,  en  eux-mêmes,  maiis  de  leur  efficacité 
contre  les  tiers ,  laquelle  dépend  du  fait  de  la  saisine. 

Dans  toute  contestation ,  trois  cas  étaient  possibles 
suivant  l'antique  procédure  germanique  et  française. 

Ou  bien  les  deux  parties  avaient  personnellement 
contracté  l'une  envers  l'autre  un  engagement  quel- 
conque; alors  leurs  droits  respectifs  se  réglaient  sans 
difficulté,  sur  la  nature  et  les  termes  de  leur  enga- 
gement. 

Ou  bien  les  parties ,  étant  étrangères  Tune  à  l'autre 
et  libres  de  tout  engagement  personnel,  avouaient 
garant ,  et  s'efforçaient  de  remonter  de  garant  en  ga- 
rant, soit  à  deux  personnes  ayant  contracté  l'une 
envers  l'autre  quelque  engagement  qui  serait  le  fon- 
dement et  la  cause  des  droits  respectifs  des  parties, 
soit  à  un  auteur  unique  et  commun ,,  duquel  les  deux 
parties  tiendraient  également  leurs  droits. 

Le  troisième  cas  était  fondé  sur  ce  principe  éner- 
giquement  exprimé  par  Beaumanoir  > ,  que  «  cheli 
«  avoue  bon  garant  qui  met  avant  resgnable  cause.  * 
Or  cette  bonne  et  juste  et  raisonnable  cause  qui  fai- 

1.  Coutumes  de  Beauvaisis,  ch.  34,  p.  182. 
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sait  gagner  le  procès^  soit  aux  parties  originaires, 
soit  à  leurs  garants  qui  pouvaient  s'en  prévaloir , 
n'était  autre  que  la .  saisine ,  et  spécialement  la  vraie 
saisine. 

Un  coutumier  manuscrit  du  quatorzième  siècle ,  le 
Livre  de  Justice  et  de  Plet  %  donne  de  la  vraie  saisine 
cette  précieuse  définition ,  dont  on  chercherait  vaine- 
ment ailleurs  l'équivalent  :  «  Nos  apelons  veraie  sesine, 
«  quant  aucun  remaint  sesi  an  et  jor  comme  sires  et 
ç  par  jostice  à  len  eue  (I.  à  la  veue)  et  à  la  seue  de 
«celui  qui  demander  puet,  et  ne  veaut  demander, 
t  et  se  test.  • 

La  vraie  saisine  est  la  saisine  par  excellence  :  aussi 
est-elle  appelée  le  plus  souvent^  dans  les  sources)* sai- 
sine tout  court.  Pierre  de  Fontaines  parle  de  l'an  de 
droite  tenue  ^ y  et  l'auteur  du  Grand -Coutumier  de 
Charles  VI,  de  Y  entière  saisine^.  Ces  termes  sont  sy- 
nonymes de  vraie  saisine. 

Lorsque  la  saisine  de  fait  a  duré  an  et  jour,  elle 
devient  inattaquable  comme  fait,  et  l'emporte  sur 
toute  simple  saisine  de  fait;  lorsqu'à  l'une  des  causes 
de  la  saisine  de  droit  se  joint  la  possession  de  fait 
pendant  an  et  jour,  elle  devient  inattaquable  comme 


1.  Bibliothèque  royale,  manuscrit  coté  Lancelot,  70,  f.**32, 
V.*,  col.  2.  —  Il  y  a  dans  les  coutumes  notoires,  art.  181  (Cf. 
art.  133),  une  définition  de  la  vraie  saisine  de  fait  seulement; 
elle  y  est  appelée  saisine  et  possession. 

2.  Le  conseil  dé  P.  de  Fontaines,  ch.  17,  §.  11. 

3.  Le  Grand-Coutumier  de  France,  livre  II,  ch.  21. 
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fait  et  comme  droit,  et  l'emporte  sur  toute  simple 
saisine,  tant  de  fait  que  de  droit. 

Les  effets  yictorieux  de  la  vraie  saisine  de  fait  et  de 
droit  sont  attestés  par  plusieurs  chartes  de  communes 
du  douzième  siècle. 

En  Yoici  les  principales  dispositions^  :  . 

cSi  quis  tenueram  aliquam  in  pace  anno  et  die 
«  tenuerit ,  deinceps  libéré  et  quietè  possideat ,  nisi 
«  aliquis  extra  proyinciam  egressus  fuerit ,  aut  aliquis 
ft  numdùm  emancipatus  super  hoc  clamorem  fecerit.  ' 
(Charte  de  Roye,  vers  Tan  1183,  art.  3.)  2 

«Concedimus  etiam  ut  res  quascumque  juste  et 
cle^pitimè  emerint,  aut  per  vadium  acceperint,  quod 
«  quidem  posteà  per  annum  et  diem  in  pace  sine  ca- 
«lumpniâ  tenuerint,  nec  cuiquam  inde  justitiam  ve- 
atuerint,  in  pace  et  quiète  semper  habeant  ipsi  et 
cheredes  sui,  empta  sicut  empta^  vadia  sicut  vadia. 

«  Omnia  similiter  que  hereditario  jure  consec^Uti 
«  fuerint,  et  quecumque  justo  modo  et  rationabili  ac- 
«quisierint,  et  posteà  tenuerint,  sicut  dif&nitum  est, 
«  semper  liabere  concedimus;  sed  hoc  amore  equitatis 
«  decernimus ,  ut  si  quis  extra  patriam  fuerit  ;  eidem 

1.  Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  XI,  p.  228. 

2.  Assises  de  la  Basse-Court,  f.°  18,  v.%  col.  2  (ch.  29). 
Ce  un  home  acheté  un  héritage  de  un  autre  home  ou  de  une 
autre  feme  et  il  avient  qu'il  le  puisse  tenir  sans  chalouge  an  et 
jour  :  Le  droit  et  l'assise  commande  que  il  ne  le  peut  puis 
perdre  pour  nul  home  ne  pour  nulle  feme  qui  d'aage  soit. — 
Et  alias. — 
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«  postea  revertenti  et  clamorem  facieati ,  plenariè  JU8- 
«titiam  exequantur.  ^  (Charte  de  Pontoise,  de  l'an 
1188,  art.  11  et  12.) 

«  Si  quid  aliquam  teneaturam  anno  et  die  in  paoe 

«tenuerit,   postea  eam  in  pace  teneat;  nisi  aliquis 

.  «  dispatriaTerit ,  aut  aliquis ,  qui  est  in  manuburnia , 

c  super  hoc  clamorem  fecerit.  *  (Charte  de  S.  Quentin , 

de  l'an  1195,  art.  7.) 

Dans  les  premiers  siècles  du  moyen  âge ,  les  relations 
étaient  peu  étendues ,  presque  toutes  les  transactions 
purement  locales ,  et  les  rapports  de  voisinage  encore 
très-'puissants.  La  possession  de  chacun  était  ^lors  un 
Élit  notoire,  et  la  transmission  de  la  saisine  de  droit 
entourée  de  garanties  solennelles  de  publicité.  On 
pouvait  donc  présumer  justement,  lorsqu'un  homme 
avait  été  en  possession  paisible,  sans  trouble  et  sans 
calenge,  pendant  un  an  et  up  jour,  au  su  et  vu  de 
celai  qui  avait  pouvoir  et  intérêt  d'y  contredire,  que 
celui-ci  reconnaissait  par  son  silence  avoir  abandonné 
ou  perdu  son  droit.  Lorsque  les  relations  s'étendirent , 
en  même  temps  que  Tinteryention  des  pairs  et  voisins 
dans  les  jugements  et  les  actes  d'investiture  devenait 
moins  régulière ,  la  brièveté  du  délai  dût  jêtre  cause , 
plus  d'une  fois,  de  forclusions  injustes.  D'un  autre 
côté ,  les  croisades  et  autres  guerres  ou  expéditions 
lointaines,  multiplièrent  et  prolongèrent  les  absences, 
pendant  lesquelles  le  délai  d'an  et  jour  ne  pouvait 
courir ,  en  sorte  que  celle  cause  passagère  de  suspen- 
sion devint  en  quelque  sorte  permanente,  et  empêcha 
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tout  r^lement  définitif  des  droits.  Ces  deux  causes 
contraires  firent  accueillir  avec  faveur  les  dispositions 
du  Droit  romain,  dont  l'étude  venait  de  renaître,  re* 
lati  vement  à  la  prescription,  principe  totalement  étran- 
ger au  Droit  germanique  primitif. 

Il  se  conserva,  néanmoins,  dans  Tancien  Droit  fran- 
çais, des  traces  nombreuses  de  la  vraie  saisine  de  fait 
et  de  droit. 

L'Ancien  Coutumier  d'Artois,  publié  par  Maillard  >, 
dit  que,  par  la  coutume  d'aucuns  lieux,  il  suffit  d'an 
et  jour  tant  seulement  pour  gagner  héritage  par  longue 
tenure. 

L'auteur  du  Grand-Coutumier  affirme  que,  suivant 
l'opinion  de  quelques-uns,  on  acquiert,  par  an  et 
jour,  la  saisine  simplement  et  entièrement.^ 

Les  coutumiers  du  moyen  âge  et  les  coutumes  offi- 
cielles proclament  tout  d'une  voix  que  le  retrait  ligna- 
ger  ne  peut  plus  être  exercé  après  que  l'acheteur  a  été 
en  saisine  an  et  jour.  ^ 

Tous  les  coutumiers ,  depuis  Pierre  de  Fontaines  et 
Beauhanoir  au  treizième  siècle,  jusqu'au  Grand-Cou- 
tumier de  France,  au  quinzième,  reconnaissent  que, 
lorsque  la  saisine  a  été  adjugée  à  l'une  des  parties  par 
jugement, ^t  que  l'autre  partie  laisse  passer  an  et  jour 

1.  Coutumes  d'Artois,  avec  des  notes,  par  Adrien  Maillard, 
2/  édit.,  t.  I.*'  Paris,  1739,  chap.  26,  %.  5. 

2.  Grand-Coutumier  de  France,  liv.  11,  chap.  21. 

3.  Etablissements  de  Saint-Louis,  liv.  I,  chap.  154,  el  nlias 
nbique. 
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sans  réassigner  sur  la  propriété,  elle  a  perdu  irréro- 
cablement  tout  sou  droit  à  la  chose  et  n'en  foit  ja- 
mais plus  à  ouïr.  ^ 

On  ne  peut  revenir ,  après  an  et  jour  y  sur  un  par- 
tage fait  par  justice  ou  par  amis  entre  cohéritiers.^ 

Lorsque  l'acheteur  a  été  en  saisine  an  et  jour  au 
su  et  vu  de  son  yendeur  y  celui-ci  est  non  reoeyable  à 
réclamer  le  prix  de  vente.  ^ 

L'échange  d'héritages  n'est  parfaitement  affermi  que 
lorsqu'il  a  été  tenu  par  an  et  jour  y  tellement  que  y 
si  l'un  des  contractants  revend  avant  l'année  révolue 
l'immeuble  qu'il  a  reçu  en  échange ,  l'autre  peut,  en 
cas  d'éviction ,  le  revendiquer  entre  les  mains  du  tiers 
acquéreur.  Après  l'an  et  jour,  il  serait  non  recevable.4 


1.  Le  conseil  de  Pierre  de  Fontaines,  ch.  21,  §.  9,  12,  19, 
54  ;  ch.  22,  §.  3.  —  Coutumes  de  Beauvaîsis,  ch.  30,  p.  151  ; 
ch.  32,  p.  168;  ch.  44,  p.  242.  —  Jean  Desmares,  décision 
413.  —  Grand-Coutumier  de  France,  liv.  II,  ch.  22.  —  On  peut 
rapporter  ici  un  cas  dont  parle  Bbaumanoir,  ch.  30,  p.  152,  où 
la  douairière  qui  n'acquitte  pas,  dans  Tan  et  jour  qu'elle  en  a 
été  sommée  par  la  justice  à  la  requête  de  l'héritier,  les  chaînes 
qui  grèvent  les  immeubles  dont  elle  jouit,  perd  par  cela  seul 
tout  son  droit  de  douaire  sur  ces  immeubles. 

2.  Beauhanoir,  ch.  8,  p.  50.  Les  successions  vacantes  sont 
acquises  au  seigneur  après  an  et  jour.  Ordonn.  III,  p.  118; 
IV,  p.  21  ;  V,  p.  717;  VI,  p.  420.  La  pétition  d'hérédité  doit 
être  faite  dans  l'an  et  jour.  Ord.  IV,  p.  250  ;  Vil ,  312.  (Citations 
de  Gans,  Erbrecht.) 

3.  Beauhanoir,  ibid, 

4.  BeaumanoiR;  ch.  34,  p.  175. 
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Dans  tous  ces  exemples ,  la  vraie  saisine  de  fait  et 
de  droit  ne  manifeste  jamais  ses  effets  que  par  yoie 
d'exception;  et  l'on  peut  s'étonner  de  ce  cpie  son 
efficacité  ne  se  montre  point  par  yoie  d'action.  Cette 
singularité  n'est  toutefois  qu'apparente.  La  vraie  saisine 
de  fait  et  de  droit,  réunissant  toutes  les  conditions 
de  la  vraie  saisine  de  fait,  jouit  des  mêmes  avantages. 
Or  la  vraie  saisine  de  fait  donne  ouverture  à  l'action 
appelée  complainte  de  nouvelleté.  Celle-ci  triomphe 
de  toute  simple  saisine  de  fait,  et  ajourne  les  effets 
de  toute  simple  saisine  de  droite  II  suffisait  donc  à 
celui  qui  avait  la  vraie  saisine  de  fait  et  de  droit  d'in- 
tenter l'action  de  nouvelleté  pour  vaincre  toute  simple 
saisine  de  fait  et  tenir  provisoirement  en  échec  toute 
simple  saisine  de  droit.  La  question  du  possessoire 
vidée,  celui  qui  avait  une  simple  saisine  de  droit, 
pouvait,  il  est  vrai,  réassigner  sur  la  propriété;  alors, 
mais  alors  seulement,  la  vraie  saisine  de  fait  et  de 
droit  se  montrait  sous  son  nom  propre  et  avec  son 
véritable  caractère,  mais  elle  ne  se  montrait  natu- 
rellement que  par  voie  d'exception. 

La  preuve  de  cette  explication  résulte  de  ce  que, 
dans  la  plupart  des  nombreux  exemples  ou  formu- 


1.  L'auleur  de  rAncien  Goutumier  d'Artois,  ch.  18,  §.  6,  dit 
qu'on  est  non  recevable  lorsque  «  unes  des  querieles  doit  aler  » 
«  devant  l'autre,  si  comme  se  tu  veus  plaidier  del  fons  de  la 
«  qucriele  et  de  la  dessaisine  ensamble.  De  la  dessaisine  doiUon 
«  plaidier  avant.  > 
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laîres  que  les  coutumiers  nous  ont  conservés  du  cas 
de  nouvelleté,  le  demandeur  allègue  ordinaireaient 
possession  non  pas  seulement  d'an  et  jour,  mais  de 
dix  y  vingt  y  trente  ans,  ou  possession  immémoriale, 
ou  par  tel  temps  qu'il  puisse  et  doive  suffire  à  bonne 
possession  ayoir  acquise  et  retenir  ^  Il  est  vnâ  que 
Beauhanoir  ne  veut  pas  qu'on  puisse  cumuler  ainsi 
le  possessoire  et  le  pétitoire,  sous  peine  d'ayoir  perdu 
le  possessoire  3.  Mais  cette  opinion  n'a  point  prévalu. 
Eudes  de  Sens ,  notamment ,  enseignait  le  contraire.  ^ 
Jean  Bouteiller  veut  toutefois  qu'on  proteste  ^e, 
si  l'on  dit  chose  qui  touche  à  la  réalité ,  ce  n'est  que 
pour  conforter  sa  saisine  et  possession.  4 

Quoi  qu'il  en  soit  à  cet  ^rd,  il  est  certain  que 
la  complainte  de  nouvelleté  était  la  seule  forme  sous 
laquelle  toute  yraie  saisine  se  produisait  par  voie 
d'action.  De  là  son  fréquent  usage.  «  Hœe  materh,  dit 
Jean  Faure^,  est  tota  practicabilis  maxime  in  curià 
a  Franciœ,  nhi  quasi  omnes  causœ  sunt  in  c(isu  no^i- 
d  tatis,  quôd  est  ferè  uti  possidetis.  • 

C'est  donc  ce  cas  de  nouyelleté,  et  la  yràié' saisine 


1.  Ancien  Coutumîer  d* Artois,  chap.  19,  §§.  1,2,5.  —  Le 
Grand-Coutumier  de  France,  liv.  III,  ch.  23,  p.  413.  —  Somme 
rural,  liv.  I,  ch.  21,  p.  106. 

2.  Coutumes  de  Beauvaisis,  ch.  32,  p.  171. 

3.  Le  Grand-Coutumier  de  France,  liv.  II,  ch.  21. 

4;  Somme  rural,  liv.  I,  ch.  31,  p.  189,  édit.  de  1621. 
5.  Comment,  in  Inslit,.,  liv.  IV,  tit.  15 ,  de  interdictiSj  §.  Reli" 
nendœ. 
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de  fait  sur  laquelle  il  se  fonde ,  qne  nous  allons 
étudier. 

Voici  en  quels  termes  l'auteur  du  Graad-G>utuinier 
distingue  la  possession  (simple  saisine  de  fait)  de  la 
saisine  (vraie  saisine  de  fait)  : 

c  Jaçoit,  dit-il  y  que  le  droit  de  possession  et  saisine 
<t  n'aient  point  différence  expresse;  toutefois ^  par  cou- 
«tume,  ils  ont  telle  différence  que,  comme  à  juste 
«  cause  et  à  injuste  cause ,  possession  se  peut  acquérir 
«par  occuper  seulement,  mais  s'acquiert  momentai- 
«  rement  ;  et  par  icdle  possession  continuée  non  vi, 
a  non  clàm ,  nec  precarià ,  etc.  ;  la  saisine  est  acquise 
«  par  an  et  jour  ;  et  pour  ce ,  par  la  coutume ,  saisine 
«  est  réputée  juste  de  soi ,  propter  temparis  admini- 
^culum,  mais  possession  non,  quia  temporis  admini- 
«  culum  non  requirU.  Et  emporte  cette  saisine  grand 
«  effet  :  car ,  si  je  m'alloue  saisi  par  an  et  jour ,  si 
<  mon  adyersaii^e  n'allègue  saisine  contraire ,  l'on  pré- 
«.sumera  pour  moy  et  non  pour  luy,  tellement  que, 
«  pendant  le  plaid ,  la  chose  né  sera  point  mise  en 
«  la  main  du  roi ,  mais  demeurera  à  mon  profit.  Et 
«  ainsi  vous  pouvez  voir  que  saisine  comprend  et  dé- 
«  note  possession ,  et  nait  saisine  de  possession ,  et  non 
«  è  contra.  ^  • 

L'effet  qui  est  ici  attribué  à  la  vraie  saisine  de  fait 
se  rapporte  à  la  possession  provisoire  pendant  le 
procès  sur  la  propriété,  el  constitue  une  exception 

1.  Grand-Coutumicr,  liv.  11^  ch.  21. 
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dilatoire  à  l'action  de  aimple  saisine  de  droit.  Ce  qui 
nous  importe  surtout  ici,  ce  sont  les  effets  de  la  Traie 
saisine  par  voie  d'action. 

Beaumanoir  distingue  trois  sortes  d'actions  dériyant 
de  la  yraie  saisine  de  fait.  Celui  qui  est,  par  an  et 
jour,  en  saisine  de  tenir  et  d'exploiter,  au  su  et 
TU,  paisiblement,  peut  se  plaindre  de  force  »  ou  de 
nouvelle  dessaisine  ou  de  nouveau  trouble.  A  parler 
plus  exactement,  ces  trois  actions  se  réduisent  à  deux: 
la  nouvelle  dessaisine,  avec  ou  sans  force,  lorsque 
l'on  m'ôte  la  chose  de  ma  main  ou  de  la  main  à  mon 
commandement;  et  le  nouveau  trouble,  lorsque, 
sans  m'ôter  la  chose ,  on  m'empêche  d'en  jouir  coimne 
je  faisais  auparavant.  ^  ' 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  il  fallait  .se  plaindre  dans 
l'an  et  jour  de  la  force,  de  la  nouvelle  dessaisine  ou 
du  nouveau  trouble,  sous  peine  de  déchéance^,  parce 
que ,  après  l'an  et  jour ,  le  nouveau  possesseur  avait 
acquis  la  vraie  saisine  de  fait,  qui  ne  pouvait  plus 
être  attaquée  que  par  la  simple  saisine  de  droit. 

Le  demandeur  requérait  le  juge  ou  seigneur  de 
prendre  la  chose  contentieuse  en  sa  main.  «  Li  sires 
«li  doit  respondre,  Si  feroi-je,  se  vous  metez  pleiges 
«  à  poursuivre  le  plet,  à  ce  que  cil  vous  a  dessaisi  à 
«  tort  et  à  force ,  si  comme  vous  avez  dit.  Et  se  il  ne 

1.  Coutumes  de  Beauvaisis,  ch.  32,  p.  167. 

2.  Ibid.,  ch.  32,  p.  168,  170.  —  Le  livre  de  Justice  et  de 
Plet,  f.°  32,  v.*",  col.  2.  —  «  Qui  pert  sesine...  auprès  Fan  et 
jor  il  peut  pledier  de  la  seignorie,  et  de  la  sesine  non.  * 
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«met  pleigesS  li  sires  a'a  mie  à  dessaisir  l'autre.^* 
Que  si  y  au  contraire  ^  le  demandeur  remplissait  la 
condition  exigée ,  la  chose  était  mise  en  main  de  jus- 
tice^ et  le  demandeur  ressaisi  par  recréanee^.  «  Et 
«quand  il  aura  pris  bons  pleiges^  il  (le  seigneur) 
«  doit  l'autre  partie  mander  par  certain  mesages ,  et 
«  li  doit  dire ,  que  cil  a  mis  pl^es  que  il  Ta  dessesi 
a  à  tort  et  à  force,  et  de  tele  chose ,  et  la  nommera  \ 
«  Je  yuel  sçavoir  se  vous  mettrés  pièges  au  deffendre- 
«  la.  Et  se  il  dit ,  je  n'i  mettre  ja  pleiges  y  Vea  doit  Tautre 
c  lessier  en  la  sesinne  pour  les  pièges  que  il  i  a  mis. 
«  Et  se  cil  dit,  je  i  mettre  bons  pièges  au  defiFendre que 
«  il  n'i  a  riens  et  que  ce  est  ma  droiture,  la  justice  si 
c  doit  mettre  jour  aus  deus  parties ,  et  tenir  la  chose 
«  en  sa  main ,  jusques  à  tant  que  li  quiez  que  soit  ait 
«gaigniés  la  saisinne  par  droit.  4»  Si  le  demandeur 
remportait ,  la  chose  qui  lui  avait  été  rendue  par  re^ 
créance  lui  était  rendue  quitte  et  délivre.  ^ 

1.  Cette  obligation  des  parties  de  bailler  plëges  et  repléges 
a  fait  donner  à  la  complainte  le  nom  d'applég^nent.  Voyez  la 
coutume  de  Bretagne  et  Guido,  cite  par  Charondas  dans  ses 
annotations  sur  la  Somme  rural,  p.  198,  et  sur  le  Grand-Cou- 
tumicr,  p.  415. 

2.  Etablissements  de  Saint-Louis,  liv.  I,  chap.  65  (édit.  de 
Lauriers). 

3.  Ancien  Coutumier  d'Artois,  ck.  19,  §.2  —  4.  —  Beadma- 
NOiR,  ch.  32,  p.  167. 

4.  Les  Etablissements,  loc,  cit, 

6.  ArCois,  ch.  3,  SS-  24,  28,  29;  ch.  19,  §.  7.-.Beau»a- 
NOiB,  ch.  30,  p.  151;  ch.  32,  p.  167. 
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Cette  procédure  subit  avec  le  temps  quelques  mo- 
difications qu'il  serait  trop  long  de  détailler ,  et  q«i , 
d'ailleurs ,  n'ont  rien  d'essentiel  \  Un  changement  plus 
important  y  dans  les  principes  mêmes  qui  servaient 
de  base  à  cette  action  possessoire,  lut  anwné  par  le 
désir  de  rattacher  les  coutumes  au  système  du  Droit 
romain,  à  l'éodie  duquel  tous  les  l^istes  d'alors  se 
formaient  leurs  idées  théoriques.  Pour  faire  concorder 
les  divers  int^dits  avec  les  diverses  espèces  de  sai- 
sine,  on  attribua  les  interdits  adipiscendœ  et  reoupep 
randœ  possessioms ,  dans  lesquels  la  pratique  permet» 
tait  de  cumuler  le  pétitoire  et  le  possessoire ',  à  la 
simple  saisine;  et  les  interdits  retmendœ  posêe$sionis 
à  la  vraie  saisine^.  On  admit  alors  par  fiction  que, 
lorsque  le  possesseur  d'an  et  jour  était  dessaisi  de 
nouvel;  il  ne  serait  point  considéré  comme  ayant 
perdu  la  saisine,  mais  comme  y  étant  seulement  trou- 
blé et  empêché;  la  nouvelle  dessaisine  fut  assimilée 
au  nouveau  trouble.  On  en  conclut  que  «  celui  qui  se 
«  plaint,  en  cas  de  nouvelleté,  se  doit  garder  de  dire 
«  qu'il  soit  dessaisi  ou  dépouillé  de  sa  saisine  ;  car  il 
c  ne  pourroit  pas  intenter  la  nouvelleté ,  s'il  né  possé- 
«doit  ou  contendoit  posséder.  En  ce  cas,  celui  qui 


1.  Voyez  le  Grand-Coutumier  de  France,  livre  II,  ch.  21. — 
Somme  rural,  liv.  I,  ch.  22,  p.  112. 

2.  Masuerii  Practica  forensis ,  tit.  X;  de  petitario;  til.  XI,  de 
possessorio, 

3.  Grand-Coutumier  de  France,  liv.  11,  ch.  21  ;  liv.  III,  ch.  32. 
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t  s'oppose  (le  dëfendeur)  se  doit  dire  saisy ,  aulremeot 
«  il  ne  seroit  mie  légitime  contradicteur.  En  cas  de 
«  saisine  et  de  nouvelleté,  chacun  est  demandeur;  car 
«il  conyient  que  chacun  se  die  saisy  et  empêché.  ^  ^ 

L'honneur  de  ce  changement  est  attribué  par  l'au- 
teur du  Grand -Coutumier  à  Simon  de  Bucy^  mort 
premier  président  du  parlement  de  Paris ,  l'an  1 368  : 
tel  est  y  du  moins,  le  seul  sens  raisonnable  qu'on  puisse 
donner  à  ce  qu'il  dit^  que  «c'est  messire  Simon  de 
«  Bucy  qui  premièrement  trouya  et  mit-sus  les  cas  de 
a  nouyelleté.  • 

La  vraie  saisine  étant  une  juste  et  raisonnable  cause 
qui  y  par  elle  seule ,  faisait  gagner  le  procès  à  celui 
qui  prouvait  sa  possession  paisible  d'an  et  jour,  il 
était  de  principe  «  qu'en  cas  de  nouvelleté  n'a  point 
«  de  garandie.  ^  ^  Ce  principe  était  absolu  pour  tous 
ceux  qui  se  prévalaient  de  la  vraie  saisine  de  fait  seu- 
lement, puisqu'il  fallait  qu'ils  eussent  occupé  paisi- 
blement pendant  an  et  jour  et  par  eux-mêmes.  Mais, 
lorsqu'à  la  vraie  saisine  de  fait  se  joignait  une  saisine 
de  droit ,  le  possesseur  pouvait  parfaire  le  délai  d'an 
et  jour  en  ajoutant  à  sa  possession  le  temps  de  son 
prédécesseur ,  dont  il  avait  cause.  Cela  avait  lieu  pour 
l'héritier,  quia  saisina  defuncti  descendit  in  vivum; 
cela  avait  lieu  aussi  pour  l'acquéreur  ensaisiné  par  le 


1.  Grand-Coutumier ,  II,  21. 

2.  Grand-Coutumier,  ibid. 

3.  Somme  rural,  liv.  I,  ch.  31,  p.  195. 
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seigneur  ou  le  juge ,  quia  facti  iraditio  saisinam  générât 
et  inducit  ' .  Lors  donc  que  l'acheteur  n'était  en  posses- 
sion que  depuis  moins  d'un  an,  il  était  obligé,  par 
exception  9  pour  jouir  du  bénéfice  de  la  vraie  saisine, 
d'appeler  en  garantie  son  yendeur^.  Mais  la  r^le  gé^ 
nérale  reprenait  son  empire ,  sitôt  que  l'acheteur  était 
par  lui-même  en  possession  d'an  et  jour. 

L'action  pôssessoire,  fondée  sur  la  yraie  saisine  de 
fait  y  tient  en  suspens  Faction  pétitoire  que  donne  la 
simple  saisine  de  droit ,  mais  ne  la  détruit  poinL  Cette 
vérité  est  proclamée  hautement  et  fréquemment  par 
tous  les  coutumiers.  Voici  en  quels  termes  frappants, 
quoique  bizarres,  un  anonyme,  dont  le  témoignage 
est  inséré  au  Grand -Coutumier  de  Charles  YI^,  s'en 
explique-: 

«Qui  succombe  en  la  nouyelleté,  il  peut  intenter 
«libelle  sur  simple  saisine;  car  il  n'a  pas  perdu  la 
«saisine  simplement;  mais  il  en  est  reculé  et  débouté 
«  en  tant  que  touche  cette  qualité  de  nouyelleté  seu- 
«lement.  Exemple  :  un  homme  blanc  se  fera  noir, 
«  mais  pour  ce  ne  perd  il  pas  la  substance  d'homme 
«simplement,  mais  il  perd  seulement  celle  qualité 
«  de  blancheur.  Aussy  celuy  qui  a  succombé  n'a  perdu 
«  que  celle  qualité  de  nouyelleté,  et  peut  intenter  sai- 
«  sine  simplement ,  laquelle  il  n'a  pas  perdue.  * 


1.  Grand -Coutumier,  loc.  cit. 

2.  Somme  rural,  loc.  cit. 

3.  Grand-Coutumîer ,  liv.  II,  ch.  21. 
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Nous  sommes  donc  amènes  à  étudier  la  simple  sai- 
sine de  droit,  et  par  suite  aussi  la  simple  saisine  de 
fait.  Mais  avant  tout  il  importe  de  fixer  la  termino- 
logie, que  la  confusion  du  Droit  romain  avec  le  Droit 
coutumier,  et  l'oubli  des  vrais  principes,  ont  rendue 
assez  incertaine. 

La  simple  saisine  de  fait  est  appelée  dans  les  plus 
anciens  coutumiers  du  nom  générique  de  saisine,  sans 
autre  désignation  '  ;  ceux  du  quinzième  siècle  l'appel- 
lent presque  invariablement  possession^  ^ 

Quant  à  la  simple  saisine  de  droit,  elle  est  appelée, 
dans  les  anciens  coutumiers,  tantôt  saisine^,  tantôt 
propriété,  seigneurie,  droiture,  fonds  de  la  querellé 
ou  très -fonds  4.  Les  coutumiers  du  quinzième  siècle 
emploient  les  deux  termes  de  simple  saisine  et  de 
propriété.  Dans  le  passage  du  Grand-Coutumier  trans- 
crit ci -dessus,  et  dans  quelques  autres,  la  simple 
saisine  désigne  la  saisine  de  droit,  et  est  synonyme 
de  propriété.  C'est  là  le  sens  primitif  et  véritable  du 

1.  Par  exemple,  dans  BsiusiANom,  ch.  32,  p.  170.  —  P.  de 
FoQtaines  l'appelle  souvent  tenue,  tenure  ou  tenance,  comme 
il  fait  pour  toute  saisine,  ch.  14,  §.  2. 

2.  Le  Grand -Goutumier  de  France,  la  Somme  rural,  et  Ma- 
suER,  passim, 

3.  Par  exemple,  dans  ces  locutions  :  demander  ou  requérir 
saisine  (P.  de  Fontaines,  ch.  14,  §.  4;  Etablissements,  II,  4; 
Beaumanoir,  chap.  6,  p.  37;  Artois,  ch.  23,  §•  9^,  ou  être  en 
saisine  de  seigneur,  etc. 

4 .  Pierre  de  Fontaines  ;  les  Etablissements.  Beaumanoir  ,  le  livre 
de  Justice  et  de  Plet;  l'ancien  Goutumier  d'Artois,  eic*  y  passim, 

II.  24 
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mot.  Mais  il  eu  a  encore  deux  autres  qu'il  convient 
d'expliquer,  quoiqu'ils  ne  reposent  que  sur  des  mé- 
prises. 

Le  Droit  coutumier  n'admettait  point  cette  sépara- 
tion rigoureuse  du  possessoire  et  du  pétitoire  établi 
par  le  Droit  romain.  Nous  ayons  déjà  vu  que  le  cas 
de  simple  saisine  était  une  sorte  d'intei^dit  recuperandœ 
possessionis  cumulé  avec  le  pélitoire.  Mais,  en  Droit 
romain,  après  les  interdits,  vient  l'action  réelle,  la 
revendication.  Quelques  légistes  pensèrent  donc  qu'en 
Droit  français  il  devait  y  avoir,  outre  la  complainte 
fondée  sur  la  possession  annale,  et  qu'il  fallait  in- 
tenter dans  l'an  et  jour,  une  autre  action  possessoire 
à  laquelle  on  pouvait  recourir  après  l'année  du  trouble 
révolue,  le  cas  de  simple  saisine,  et  enfin  une  action 
pétitoire ,  le  cas  de  propriété.  C'est  l'opinion  de  Mi- 
suER  *,  et  de  l'auteur  du  Grand-Coutumier  en  quelques 
endroits.  «  Nota,  dit  celui-ci ,  que  toutes  actions  réelles, 
«  ou  elles  sont  sur  nouvel  trouble  de  saisine,  ou  sur 
a  vieux  empêchements ,  ou  elles  sont  propriétaires.  ^  » 

Une  autre  opinion  non  moins  erronée,  suivie  par 
Jean  Bouteiller ,  a  généralement  prévalu  depuis.  Selon 
lui,  il  n'y  aurait  qu'une  seule  action  possessoire,  la 
complainte,  et  après  l'an  et  jour  du  trouble,  il  ne 
resterait  que  l'aclion  pétitoire,  appelée  cas  de  pro- 
priété, lorsqu'il  s'agit  du  fonds  de  l'héritage,  et  cas 
'^-^—^—^^-^^^ —  - 

1.  Masuerii  Practica,  tit.  10  et  11. 

2.  Grand-Coutumier,  liv.  III,  ch.  23. 
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de  simple  saisine,  lorsqu'il    s'agit   d'une  servitude, 
prestation  ou  charge  réelle.  * 

Peut-être  cet  emploi  exclusif  du  nom  de  simple  sai- 
sine pour  les  servitudes  et  prestations  provient-il  de 
ce  qu'il  était  moins  facile  de  conserver  sans  interrup- 
tion ,  et  de  prouver  la  vraie  saisine  pour  des  actes  dis- 
continus, que  pour  la  détention  réelle  et  continue 
du  fonds  même  de  l'héritage.  Alors  la  complainte  étant 
plus  souvent  perdue ,  il  fallait  recourir  plus  souvent 
à  l'action  de  simple  saisine;  et  cet  usage  plus  fréquent 
empêcha ,  dans  ce  cas ,  de  toinber  en  désuétude  un 
nom  qui,  dans  le  cas  contraire,  fut  supplanté  par  la 
terminologie  romaine. 

La  simple  saisine  de  fait  donne  le  droit  de  légitime 
défense  contre  toute  agression  actuelle,  et  celui  de  ne 
pouvoir  être  dessaisi  que  par  jugement. 

«Si  l'en  me  ^ieut  me  chose  efforcier,  dit  Beauma- 
«NOiR,  je  le  puis  bien  rescoure  à  force,  se  le  force 
«est  tel  moie,  mes  que  che  soit  présentement  quant 
«  l'en  me  vient  le  force  fere. . . .  Mes  se  je  attent  tant 
«que  l'en  ait  ma  chose  emportée  à  force,  je  ne  l'ai 
«pas  à  pourchacier  par  force,  mes  par  justiche,  et 
«  requdrre  que  droit  me  soit  fet  et  le  chose  rendue.  ^  • 
Car,  ajoute-t-il  en  un  autre  endroit 5,  «Nus  ne  doit 


1.  Somme  rural,  liv.  I,  ch.  31,  p.  188,  189. 

2.  Coutumes  de  Beauvaisis,  ch.  32,  p.  170. 

3.  Ibid.,  ch.  44,  p.  248.  Cf.  Somme  rural,  liv.  1,  ch.  22, 
p.  110—112. 
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c  estre  osté  de  le  sesine  là  où  il  est  tant  qu'il  yueille 
«  dire  que  il  est  en  bone  sesine,  devant  que  droit  Ten 
«  ostera  selonc  le  plaidié  de  l'autre  partie.  •  De  là  cette 
règle  unanimement  proclamée  par  tous  les  coutumiers', 
que  nul  ne  doit  plaider  dessaisi  et  dépouillé,  mais 
être  tenu  en  saisine,  le  plaid  pendant,  de  ce  dont  il 
est  trouvé  en  saisine  au  commencement  du  plaid.  S'il 
succombe,  il  ne  rend  des  fruits  que  ce  qui  a  été  perçu 
depuis  l'ajournement  2,  Il  est  évident  que  les  mêmes 
droits  compétent  aussi  à  la  vraie  saisine ,  qui  est  la 
saisine  de  fait  continuée  par  an  et  jour. 

Une  troisième  conséquence  de  la  saisine  de  fait , 
c'est  la  présomption  qui  milite  en  faveur  du  déten- 
teur. «  En  toutes  saisines,  le  possesseur  est  de  meilleure 
«condition;  car,  jaçoit  ce  qu'il  soit  moins  fondé  en 
«  droit ,  ou  qu'il  n'ait  que  possession  encore  telle  quelle; 
«  toutefois,  si  le  demandeur  son  adversaire  ne  prouve 
«  son  droit,  la  saisine  est  adjugée  au  possesseur.^  *  D'où 
est  venu  l'adage  :  qui  possidet  et  contendit,  Deum  tentât 
et  offendit^.  11  est  donc  naturel  que  la  simple  saisine 
de  fait  ne  manifeste  son  efficacité  que  par  voie  d'ex- 
ception. Nous  avons  vu  qu'elle  cède  à  l'action  de  uou- 


1.  Etablissements  de  S.  Louis,  II,  6.  —  BEAUMiNom,  ch.  32, 
p.  171;  ch.  44,  p.  248.  —  Coutumier  d'Artois,  ch.  8,  §.  1; 
ch.  20,  §.  27.  — Grand-Coutumier,  hv.  11,  ch.  18,  21,  36.— 
Somme  rural,  liv.  1,  ch.  22,  p.  110. 

2.  Beadmanoir,  ch.  32,  p.  171. 

3.  Grand-Coutumier,  liv.  II,  ch.  21. 

4.  LoiSEL,  ïnstil.  Coût.,  liv.  V,  tit.  4,  règle  2. 
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velleté,  lorsque  la  vraie  saisine  du  demandeur  est 
prouvée  ;  nous  verrons  bientôt  dans  quel  rapport  elle 
se  trouve  avec  la  simple  saisine  de  droit. 

L'auteur  du  Grand-Coutumier  nous  apprend  qu'au 
libelle  d'acquérir  ou  de  recouvrer  saisine,  il  faut  mon- 
trer titre  par  lequel  on  se  dit  avoir  droit  en  la  posses- 
sion acquérir  ou  recouvrer  *  ;  c'est-à-dire  que  la  saisine 
de  droit  n'existe  qu'en  vertu  de  certaines  causes  pri- 
vilégiées. En  effet,  a  Nus  ne  peut  ne  ne  doit  demander 
«sesine  de  héritage,  se  il  n'a  avant  esté  ensesiné,  ou 
«  se  cil  por  qui  il  la  demande  n'en  a  esté  sesis,  de  quoi 
«  il  est  despouillés.2  »  En  d'autres  termes,  la  saisine  de 
droit  ne  compète  qu'à  condition  d'avoir  été  mis  en 
saisine,  soit  par  jugement,  soit  par  tradition  judi- 
ciaire; ou  d'être  héritier  de  celui  qui  mourut  saisi  et  ^ 
vêtu,  tenant  et  prenant  de  l'hérilage;  ou,  enfin,  d'a- 
voir été  dessaisi  indûment  et  dépouillé. 

Le  Droit  canon  proclamait  ce  principe  éminemment 
moral  et  chrétien  :  spoliatus  ante  omnia  venit  restituen- 
dus.  Ce  principe  du  Droit  écrit  en  décrétales,  n'était 
pas  moins  conforme  à  l'usage  de  court  laie  3;  M.  Mit- 
termaier4  a  même  cherché  à  établir,  avec  beaucoup 
de  vraisemblance,  que  c'est  au  Droit  coutumier  et 

1.  Livre  11,  chap.  21. 

2.  Les  Etablissements,  liv.  II,  eh.  4. 

3.  Les  Établissements,  liv.  11 ,  eh.  6.  —  Coutumier  d'Artois, 
chap.  8,  §.  1. 

4.  MiTTERMAiER,  La  procédure  commune  allemande,  comparée 
à  la  procédure  civile  prussienne  et  française,  4. ''essai,  p.  196. 
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germanique  que  le  Droit  canou  Tavait.  originairement 
emprunté. 

Ce  principe  ne  peut  se  manifester  par  voie  d'eicoep- 
tion  qu'en  cas  de  vraie  saisine,  lorsque  celui  qui  a 
perdu  la  cause  de  nouvelleté  réassigne  sur  la  propriété 
sans  avoir  pleinement  ressaisi  son  adversaire'.  En 
simple  saisine,  il  donne  ouverture  à  l'action  réelle  ou 
droit  de  suite. 

Il  ne  faudrait  pas  confondre  ce  droit  de  suite  avec 
la  complainte  de  nouvelle  dessaisine  fondée  sur  la 
vraie  saisine^  et  qui  devint  plus  tard  la  complainte  de 
nouvelleté,  quoique  dans  l'un  et  l'autre  cas  il  s'agisse 
de  dessaisine  et  de  dépouillement.  Pour  intenter  la 
complainte,  il  fallait  la  possession  d'an  et  jour,  qui 
est  réputée  juste  de  soi.  Mais,  dit  BEAUHANOia^,  ten 
a  aucun  cas  me  puis-je  bien  plaindre  de  nouvele  des- 
«sesine  tout  soit  che  que  je  n'aie  pas' esté  en  sesine 
«  de  le  chose  dont  je  me  plaint  an  et  jour.^De  quel- 
a  que  chose  je  sois  en  sesine,  et  quele  sesine  que  soit, 
«  soit  bonne  ou  mauvese ,  et  de  quelque  temps  que 
«che  soit,  soit  grant  ou  petis,  qui  m'oste  de  chele 
«sesine  sans  jugement  ou  sans  justiche,  je  doi  estre 
«ressesis  avant  toute  euvre,  se  je  le  requier.3» 

Mais  «  celi  qui  a  juridiction.. . .  puet  donner  la  seisine 


1.  C'est  une  nouvelle  application  du  principe  que   nui  ne 
plaide  dessaisi.  Voyez  Beaumanoir,  ch.  7,  p.  44. 

2.  Coutumes  de  Beauvaisis,  ch.  32,  p.  168. 

3.  Coutumes  de  Bcauvaisis,  ch.  32,  p.  170. 
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«  des  biens  et  mètre  en  saissine*  ;  ne  cil  a- est  pas  hors 
«de  la  chose  à  cui  baillis  a  dit  qu'il  la  li  rendra. 2» 
Cette  saisine  donnée  par  justice  ou  par  jugement  est 
une  simple  saisine  de  droit ,  puisqu'elle  produit  ses 
effets  alors  même  que  celui  qui  est  débouté  de  la  sai- 
sine la  conserverait  encore  de  fait. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  des  cas  où  le  juge  reconnaît  à 
l'une  des  parties  une  saisine  simple  ou  vraie ,  de  fait 
ou  de  droit  y  qu'il  avait  déjà,  et  l'y  maintient  contre 
les  prétentions  mal  fondées  de  son  adversaire.  Il  ne 
s'agit  pas  davantage  des  cas  où  le  juge  saisit,  arrête 
et  tient  en  sa  main  les  choses  contentieuses ,  comme 
il  arrive  en  complainte  de  nouvel leté.  Car,  «  séquestre 
«garde,  et  la  main  de  justice  ne  dessaisit  et  ne  pré- 
«judicie  à  personnel;  ^  et  lorsqu'il  y  a  des  fruits  à 
percevoir  ou  d'autres  actes  conservatoires  à  faire,  la 
justice  exploite  sauvement,  comme  dit  Beaubianoir. 4 

Mais  il  y  avait  plusieurs  cas  où  une  saisine  nouvelle 
était  créée  par  jugement,  comme,  par  exemple,  lors- 
que le  vassal  confisquait  son  fief  par  sa  f(^onie,  ou 
le  criminel  ses  biens  par  la  confiscation  de  son  corps; 


1.  Le  Hvre  de  Justice  et  de  Piet,  f.°  23,  y.%  col.  2,  in  fine. 

2.  Ibid.,  f.**  32,  v.%  2.«  col. 

3.  LoiSEL,  Instit.  Coût.,  liv.  V,  tit.  4,  règle  30.  —  Les  Eta- 
blissements,  11,  13.  —  Goutumier  d'Artois,  ch.  XI,  §.  10.-— 
Joan.  Fabri,  Comment,  in  Instit.,  liv.  IV,  tit.  15,  §.  Eetinendœ> 
—  \je  Grand-Coutumier ,  liv.  H,  ch.  2i. 

4.  Coût,  de  Beauvaîsis,  ch.  32,  p.  168,  el  ch«  38,  p.  201. 
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OU  lorsque  le  défaillant  était  forjugé  de  la  saisine  '  en 
punition  de  sa  désobéissance ,  après  un  ou  plusieurs 
défauts^  selon  le  point  où  le  procès  en  était  venu.  Cette 
peine  du  défaut  est  reconnue  par  tous  les  coutumiers. 

Enfin  le  juge  peut  mettre  en  saisine  le  nouvel  ac- 
quéreur à  titre  de  vente,  d'échange,  etc.,  lorsque  le 
vendeur,  etc.,  refuse  de  se  dessaisir  de  l'héritage^.  Ce 
droit  était  de  la  plus  grande  importance.  En  effet, 
l'appréhension  de  fait  et  la  simple  tradition  ne  trans- 
mettaient que  la  saisine  de  fait,  et  nullement  celle 
de  droit,  laquelle  restait  entre  les  mains  de  l'ancien 
possesseur  jusqu'à  la  tradition  judiciaire.  «Celuy,  dit 
c  Bouteiller ^ ,  qui  vend  sa  tenure,  mais  il  entretient 
a  encore  la  saisine  par  devers  luy,  ne  n'en  fait  vest  à 
c  l'acheteur,  sçachez  qu'il  est  encore  sires  de  la  chose; 
c  mais  toutefois  il  peut  estre  contraint  à  faire  le  werp4 
t  et  adhéritement  de  la  chose.  • 

Mais  tant  qu'il  ne  l'a  pas  fait,  le  nouvel  acquéreur 
n'a  encore  que  la  saisine  vide,  qui  est  «de  jouir  de 
«la  chose  sans  estre  ens  de  loy^,*  ou,  comme  dit 


t.  Licet  contra  jus,  observe  expressément  l'auteur  du  Grand- 
Coutumier,  liv.  111,  eh.  10. 

2.  Beaumanoir,  ch.  44,  p.  241 ,  242.  Grand-Coutumier ,  liv.  11, 
ch.  25,  27. 

3.  Somme  rural,  liv.  I,  ch.  67,  p.  397. 

4.  Werp,  vest,  adhéritement  et  ensaisinement  sont  synonymes; 
investiture  ne  se  dit  d'ordinaire  que  des  fiefs.  De  werp  vient 
werpir  ou  guerpir,  de  là  déguerpir  et  déguerpissement. 

5.  Somme  rural,  liv.  1,  ch.  22,  p.  110,  in  fine. 
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* 

«  Guido  \  quand  aucun  baille  à  un  autre  la  possession 
«  vuide  de  la  terre  sans  en  faire  vest  et  devest  ens  de 
«  de  loy  ou  de  seigneur.  • 

Point  de  saisine  en  fief,  sans  investiture  et  sans  foi  ^  ; 
point  de  saisine  en  censiye,  sans  yest  et  deyest  par  le 
seigneur^;  point  de  saisine  en  alleux  sans  ensaisine- 
ment  par  le  juge  ordinaire  4  :  tel  était  le  principe  ex- 
primé dans  toute  sa  rigueur. 

Ce  principe  ayait  lieu  pour  toute  espèce  de  droits 
sur  les  choses;  tellement  que,  suivant  Beaumamoir^, 
le  nouvel  acquéreur,  s'il  était  en  saisine  de  seigneur, 
pouvait  expulser  ceux  qui  avaient  acheté  les  fruits  de 
plusieurs  années,  ou  qui  tenaient  à  ferme,  ou  à  louage, 
ou  en  nantissement ,  à  moins  qu'ils  n'eussent ,  eux 
aussi ,  été  mis  en  saisine  comme  d'engagement  par  le 
seigneur  de  qui  l'hérilage  mouvait.  Suivant  l'ancien 
Coutumier  d'Artois,  héritages  ne  peuvent  être  obligés, 
donnés  entre  vifs,  ni  aumônes  (légués)  «  pardevanl 
fl  autre  juge  que  par  celui  et  par  ciaus  qui  l'iretaige 


1.  Cite  par  Charondas  dans  ses  Annotations  sur  la  Somme 
rural,  p.  121. 

2.  Grand-Coutumier ,  liv.  Il,  chap.  27,  29.  —  Instit.  Coût., 
iiv.  V,  tit.  4 ,  règle  8. 

3.  Grand-Coutumier,  liv.  11,  ch.  21.  —  Desmares,  Décision 
189.  —  Coutumes  notoires,  art.  124. 

4.  Coutume  de  Paris,  art.  132.  Les  coutumiers  parlent  rare- 
ment des  alleux,  parce  qu'ils  étaient  un  cas  rare  et  exceptionnel 
dans  la  France  féodale. 

5.  Coul.  de  Beauvaisis,  ch.  34,  p.  175,  176;  ch.  44,  p.  249. 
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a  ont  à  justicier  et  à  jugier.  *  Mais  quant  aux  fruits, 
«  ce  puet  il  vendre,  donner  et  aumosner ,  par  le  Cous- 
«  tume  d'Artois,  trois  ans  sans  appeler  signeur  et  hom- 
«  mes,  et  plus  n'en  puet  il  faire;  et  se  plus  d'anëes 
«  voloit  les  fruis  vendre ,  il  n'en  poroit  faire  vente  qui 
«  riens  yausist ,  s'il  estoit  debatu ,  se  li  sires  de  qui  li 
a  fons  est  tenus  ne  s'i  assent.  ^  Tandis  que  «  dons  fais 
a  sour  hiretage ,  et  abous ,  ou  assenemeas  par  hommes 
a  et  par  signeur ,  pour  tant  que  li  hiretages  soit  ra- 
«  portés  en  main  de  signeur  pour  faire  goïr  del  about 
«  ou  del  assenement ,  et  que  li  sires  ait  mis  le  détour 
«  en  son  about ,  ne  puet  i  estre  de  rien  empëedës.  ^  * 

Quant  à  la  forme  de  l'ensaisinement,  il  n'y  en  a 
nulle  part  d'explication  plus  complète  et  plus  inté- 
ressante que  dans  ce  même  Coutumier  d'Artois^  dont 
il  faut  encore  transcrire  les  propres  termes.  On  sait 
que ,  dans  l'ancien  Droit  coutumier ,  les  héritages  (ou 
propres)  ne  pouvaient  être  aliénés  que  par  le  consen- 
tement et  le  gré  de  l'héritier,  ou  par  pauvreté  jurée, 
ou  pour  employer  en  plus  suffisants  héritages. 

«  Quant  li  hous  vent  par  l'assentement  de  son  hoir, 
«  il  convient  premerement  qu'il  soit  seu  dou  signeur 
a  de  qui  li  hiretages  est  tenus,  et  des  honmes  qui  l'ont 
«à  jugier,  pour  savoir  se  li  venderes  i  a  fait  about 
a  ne  assenement.  Se  li  sires  et  li  honme  dient  qu'il  n'i 
«  sevent  about  ne  assenement,  aler  poet-on  avant  ou 


1.  Artois,  ch.  22,  §§.  1,2,  3,  6.  Voy.  Somme  rural,  liv.  1, 
th.  25',  p.  136. 
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<fc  yendage.  Et  convient  le  vendeur  raporter  tout  Tire- 
«  taige  par  raim  et  par  baston  en  le  main  dou  signeur 
«  pour  ahireter  Tachateur  ;  et  convient  que  H  hoirs , 
«  se  c'est  fies ,  le  raporte  aussi  ^  et  die  qu'il  tout  le  droit 
c  qu'il  a  en  cel  hiretage  y  ou  que  eskair  li  pooit ,  il  ra- 
«  porte  en  le  main  dou  signeur  al  oes  l'achateur  ^  et  le 
«droit  nonmer.  Le  raport  fait  en  ceste  manière,  li 
«sires  doit  conjurer  ses  honmes,  s'il  en  ont  tant  fait, 
«  qu'ils  n'i  ait  mais  droit.  Demander  leur  doit  qu'il  en 
c  a  à  faire;  et  il  doivent  dire  par  jugement  que  li  sires 
a  en  ahiretece  l'acateur.  Li  sires  l'en  doit  tantost  ahi- 
«  reter,  demandé  avant  au  vendeur  qui  se  tient  por 
c  paiiet  et  lui  seur  de  se  droiture  ;  saisir  le  doit  en 
«  disant  :  Je  vous  en  saisi ,  sauf  tous  drois ,  en  main , 
a  comme  ceste  figure  le  monstre  ^  Ce  fait,  li  sires  doit 
«  conjurer  ses  honmes ,  s'il  en  est  bien  ahiretës  et  à 
«  loy.  Li  honme  doivent  dire  qu'il  en  est  bien  ahiretés 
«  et  à  loy.  S'il  est  ensi  fait,  il  i  erX  fait  bien  et  soUenp- 
«  neument,  et  si  conme  drois  et  coustume  le  requert. 
«  Et  en  cette  manere  le  convient-il  faire  de  terre  cen- 
«  sive,  par  les  rentiers  qui  à  jugier  l'ont.  ^  » 

1.  La  figure  qui  se  trouve  au  manuscrit  représente  le  juge 
assis  sur  un  siège  doré,  et  tenant  de  la  main  un  bâton,  dont 
l'acheteur  y  à  genoux  devant  lui,  tient  l'autre  bout.  Les  hommes 
ou  jugeurs,  au  nombre  de  quatre,  sont  debout  derrière  l'ache- 
teur et  en  face  du  juge. 

2,  Artois,  ch.  24,  §.  5  —  12.  J'ai  profité  ici  et  partout  des 
variantes  de  deux  manuscrits  de  la  bibliothèque  royale  ;  le  texte 
de  Mailurd  n'étant  pas  toujours  correct. 
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Ces  solennités  rigoureuses,  mais  qui  assuraient  si 
bien  la  certitude  et  la  conseryation  des  droits  réels,, 
ne  se  maintinrent  que  dans  les  coutumes  dites  de  sai- 
sine et  de  nantissement.  Ailleurs  on  en  dévia  plus 
ou  moins ,  admettant  que  la  dessaisine  se  pouvait 
faire  par  lettres  ou  par  instruments ,  ou  par-devant 
témoins^,  et  qu'appréhension  de  fait  éc|uipolle  à  sai- 
sine^.  Alors  on  dut  admettre  aussi  comme  consé- 
quences, que  l'acheteur  qui  avait  tenu  de  fait  an  et 
jour  excluait  les  héritiers  du  vendeur,  quoique  celui- 
ci  ne  se  fût  point  dessaisi  ^  ;  et  que^  le  fermier  ne  pou- 
vait être  expulsé  par  Tacheteur.^ 

Dans  tous  les  cas  qui  précèdent,  la  simple  saisine 
de  droit  naît,  soit  de  Tindue  dépossession,  soit  d'un 
jugement  ou  d'une  tradition  judiciaire.  Mais  il  y  avait 
d'autres  cas  dans  lesquels  elle  dérivait  immédiatement 
de  la  coutume  :  ces  cas  sont  le  bail,  le  douaire,  et 
surtout  l'hérédité. 

Le  mort  saisit  le  vif  son  hoir  :  cette  r^le  est  si  con- 
nîue ,  qu'elle  n'a  besoin  d'aucune  preuve  ni  d'aucun 
commentaire.  Elle  se  retrouve  implicitenfieut  ou  expli- 
citement dans  tous  les  coutumiers,  et  notamment  dans 
les  Établissements  de  saint  Louis  ^.  Nous  n'y  insiste- 
rons point. 

1.  Grand-Coutiimier,  1.  II,  ch.  21  ;  Coutumes  notoires,  art.  72. 

2.  LoiSEL,  Instit.  Coût.,  liv.  V,  tit.  4,  règle  6. 

3.  Grand-Coutumier ,  liv.  II,  ch.  27. 

4.  Ibid,,  liv.  Il,  ch.  24.  Code  civil,  art.  1743  et  suiv. 
^,  Etablissements,  liv.  II,  ch.  4. 
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Mais  la  douairière  se  trouve  dans  le  même  cas  que 
rhéritier  :  par  le  fait  seul  de  la  mort  de  sou  mari,  elle 
est  saisie  de  son  douaire  par  la  coutume.  ^ 

Enfin  le  mari ,  par  le  fait  de  son  mariage ,  devient 
bail  de  sa  femme ,  et  acquiert  une  saisine  sur  les  biens 
de  celle-ci;  et  le  plus  proche  lignager,  en  acceptant 
le  bail  des  enfants  mineurs  délaissés  par  son  parent 
prédécédé,  acquiert  la  saisine  tant  des  meubles  que 
des  immeubles  tenus  en  fief,  qui  sont  échus  à  ses  pu- 
pilles. 2 

Dans  ces  divers  cas,  les  biens  féodaux  semblent  faire 
difficulté  à  cause  de  la  règle ,  qu'en  fief  il  p'y  a  point 
de  vraie  saisine  sans  foi.  Cette -question  a  beaucoup 
embarrassé  l'auteur  du  Grand  -  Coutumier  qui  rap- 
porte des  opinions  diverses  et  se  livre  à  des  argumen- 


1.  LoisEL,  Instit.  Coût.,  liv.  I,  lit.  3,  règle  10. 

2.  Le  bail  a  la  saigne;  mais  le  tuteur  ne  Ta  point.  Eh  effet, 
le  baillistre  fait  les  meubles  et  les  fruits  siens,  à  charge  de 
rendre  quitte  le  bail  qu'il  prend  ;  et  le  mari ,  comme  bail  de  sa 
femme,  est  aussi  le  seigneur  de  la  communauté,  dans  laquelle 
tombent  le$  meubles  et  les  fruits  des  immeubles  de  la  femme. 
Or ,  tout  le  Droit  germanique  et  coutumier  repose  sur  ces  deux 
principes  :  la  saisine  pour  les  choses,  la  garde  pour  les  per- 
sonnes ;  et  ces  deux  principes  se  réunissent  dans  Fidée  commune 
de  défense  et  de  protection  ;  mais  celui  qui  a  la  saisine  défend 
et  protège  les  choses  qui  y  sont  soumises  dans  son  intérêt 
propre;  celui  qui  a  la  garde  défend  et  protège  les  personnes 
qui  y  sont  soumises,  dans  l'intérêt  de  ces  personnes.  C'est  là 
précisément  ce  qui  distingue  la  tutelle  fructuaire  ou  bail,  de 
la  tutelle  simple  ou  garde. 
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talions  fort  contradictoires  >.  Rien  n'est  plus  sioniple 
néanmoins.  L'héritier  est  saisi  des  fiefs  comme  des 
autres  biens,  mais  à  condition  de  prêter  la  foi  et  hom- 
mage dans  le  délai  voulu ,  sous  peine  de  saisie  du  fief. 
Beaumanoir 3  avait  déjà  observé  que,  tse  che  est  fief, 
«  il  doit  aler  à  Thoumage  du  seigneur  dedans  les  qua- 
c  rante  jours  que  il  est  entrés  en  la  saisine  :  *  expressions 
qui  montrent  clairement  qu'il  avait  la  saisine  anté- 
rieurement à  la  prestation  de  la  foi.. 

Les  efiets  de  la  simple  saisine  de  droit  ne  sont  pa^ 
moins  importants  à  constater  que  les  diverses  causes 
qui  la  font  naître.  Elle  ne  renferme  point,  il  est  vrai, 
la  saisine  de  fait,  mais  elle  donne  droit  à  l'acquérir, 
et,  comme  le  dit  le  Goutumier  d'Artois,  «  li  drois  de 
a  le  propriété  trait  à  lui  la  saisine.  ^  * 

«  La  Coutume  qui  dit  que  le  mort  saisit  le  vif  est 
«à  entendre  en  ligne  directe  et  en  ligne  collatérale 
a  saisinajuris  tantummodo  et  non  facti,  par  la  manière 
«qui  s'ensuyt  :  c'est  à  sçavoir  que,  si  notoirement  il 
«appert  de  la  ligne  et  du  lignage,  le  successeur  est 
«tout  saisi  de  droit,  ainsi  comme  dit  est,  et  ne  luy 
«est  nécessaire  d'aller  ni  au  seigneur  ni  au  juge,  ni 
«  autre,  mais  de  son  autorité  se  peut  de  fait  ensaisiner, 


1.  Liv.  11,  ch.  21,  27,  29,  40.  Voyez  aussi  J.  i>ESiiAREs,  Dé- 
cisions 177,  234,  285,  286;  Coutumes  notoires,  art.  72,  135. 

2.  Coût,  de  Beauvaisis,  ch.  6,  p.  37. 

3.  Ch.  20,  §.  29  eipassim.  —  Voy.  aussi  Pierre  de  Fontaines, 
ch.  22,  §.  3.  —  Beaumanoir,  ch.  32,  p.  171. 
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c  et  à  luy  est  nécessaire  cette  appréhension  de  fait , 
a  ayant  qu'il  se  puisse  dire  avoir  entière  saisine,  *  Long- 
temps avant  Fauteur  du  Grand  -  Coutumier ,  d'où  ce 
passage  est  extrait^ ,  Beaumanoir ^  avait  dit  de  l'héritier 
et  de  Texécuteur  testamentaire,  que  t  se  aucuns  ne  H 
«empesche  sesine,  il  ne  li  est  pas  mestier  que  il  en 
«  face  demande ,  car  il  puet  entrer  en  la  chose  dont 
«drois  ou  coustume  li  donne  la  sesine,  sans  parler  à 
41  seigneur.  ^  Que  si  aucun ,  au  contraire ,  lui  empêchait 
la  saisine ,  il  devait  néanmoins  y  être  mis  par  le  sei- 
gneur ou  le  juge  sans  plaid  faire,  comme  s'eiprime 
de  Fontaines^,  pourvu  que  ce  fût  dans  l'an  et  jour 
que  la  saisine  lui  était  échue  ;  mais  après  l'an  et  jour 
révolus,  il  fallait  faire  ajourner  le  tenant  et  procéder 
par  la  voie  ordinaire.  En  effet,  le  tenant  pouvant, 
après  l'an  et  jour,  se  dire  en  bonne  et  vraia  saisine 
de  fait,  on  n'était  plus  reçu  à  procéder  contre  lui 
par  exécution  ou  appréhension,  mais  par  action  seu- 
lement. «  Les  héritiers  dedans  l'an  se  peuvent  dire 
«saisis  :  mais  si  l'an  et  jour  est  avant  passé,  il  con- 
«  vient  que  par  voie  d'action  ils  requièrent  l'inventaire 


1 .  Livre  II ,  ch.  21 .  Voy.  aussi  J.  Desmares  ,  Décisions  21  et 
52.  Le  ûls  peut  se  mettre  en  possession  de  la  succession  de 
son  père  sans  permission  du  juge.  Ordonn.  VII,  p.  392.  (Citât» 
de  Gans,  Erbrecht.) 

2.  Coût,  de  Beauvaisis,  ch.  6,  p.  37. 

3.  Le  Conseil  de  Pierre  de  Fontaines,  ch.  14,  §.  4.  Dans  cet 
exemple  il  s'agit  d'un  mineur,  pour  qui  le  délai  d'an  et  jour 
ne  court  qu'à  dater  de  sa  majorité. 
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«être  fait,  clc.^  *  La  même  règle  a  lieu  pour  toutes 
les  autres  saisines  de  droit  :  «Coatre  arrest  de  Parle- 
«  meut  ou  autres  sentences,  fait  on  bien  à  receyoir  en 
«cas  de  saisine  et  de  nouvelleté  après  an  et  jour^  : 
«  car  durant  ieeluy  temps ,  l'on  peut  bien  avoir  acquis 
c  saisine  nouyelle.  ^  *  La  douairière  ne  peut  se  pour- 
voir par  mise  de  fait  que  dans  l'an  du  décès  de  son 
mari  4.  La  saisine  de  l'exécuteur  testamentaire  ne  dure 
qu'un  an^.  Si  j'arrache  une  borne  mise  en  derrière 
de  moi,  il  faut  que  ce  soit  dans  l'an  et  jour  ;  sinon 
le  voisin  aurait  la  complainte  de  nou?elletë^.  Si  les 
fourches  patibulaires  du  seigneur  justicier  8ont  tom- 
bées, il  ne  peut  les  relever,  après  l'an  et  .jour,  sans 
le  congé  du  souverain  dont  il  tient.  7 

L'action  de  simple  saisine  de  droit  a  des  résultats 
divers,  selon  la  condition  du  possesseur  contre  lequel 


1.  Grand-Goutumier,  liv.  II,  ch.  40. — Dans  le  livre  de  Justice 
et  de  Plet,  f.''  44,  r.",  col.  2,  Théritier  dit  dans  sa  demande  : 
«  P.  tient  une  meson  qui  fut  mon  père,  don  mis  pères  mon 
seisis  et  vestuz  na pus  un  an;  don  ii  héritages  doit  estre  miens.' 

2.  G*est-à-dire  qu'on  peut  s'opposer  à  ce  que  la  saisine  de 
droit ,  nëe  du  jugement ,  ne  soit  exercée  par  voie  d'eiiéeution. 

3*  Grand-Goutumier,  liv.  II,  ch.  21. 

4.  Somme  rural,  liv..I,  ch.  20,  p.  90. 

6.  Ibid,^  p.  87.  —  La  saisine  de  Texécuteur  testamentaire  pri- 
mait celle  des  héritiers  (Beauh.,  ch.  12,  p.  63)  ;  elle  était  cen- 
sée naître  de  la  tradition  du  testament  faite  par  le  testateur  à 
ses  exécuteurs.  (Grand-Goutumier,  liv.  II,  ch.  2i  et  40.) 

6.  Beauhanoir,  ch.  30,  p.  151. 

7.  Grand-Goutumier,  liv.  IV,  ch.  6. 
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on  riateate.  Elle  échoue  iafailliblement  contre  celui 
qui  a  la  vraie  saisine  de  fait  et  de  droit,  dans  les  cas 
où  le  délai  d'an  et  jour  est  seul  requis ,  ou  qui  a  gagné 
rhéritage  par  longue  tenure.  Mais  elle  triomphe,  lors- 
qu'elle est  prouvée,  de  la  vraie  saisine  de  fait.  Ici  trois 
cas  se  présentent. 

Celui  qui  est  dépouillé  a  l'action  de  simple  saisine 
pour  recouvrer  la  possession  même  contre  celui  qui , 
ayant  eu  la  possession  an  et  jour  ou  plus ,  et  n'ayant 
cessé  de  posséder  que  depuis  moins  d'un  an ,  aurait 
encore  la  vraie  saisine  de  fait.  Le  dépouillé  sera  res- 
saisi, sauf  à  son  adversaire  à  regagner  la  saisine  par 
la  complainte  de  nouvelleté ,  si  celui  qu'il  vient  de 
ressaisir  était  entré  dans  l'héritage  paisiblement,  il 
est  vrai,  mais  à  lort  et  sans  droit. ^ 

Celui  à  qui  compète  la  simple  saisine,  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit ,  mais  qui  a  laissé  passer  le  délai 
d'an  et  jour,  dans  lequel  il  aurait  pu  se  pourvoir  par 
mise  de  fait  ou  intenter  la  complainte  de  nouvelleté, 
n'en  triomphe  pas  moins,  par  voie  d'action  pétitoire, 
du  détenteur  qui  a  la  vraie  saisine  de  fait.^ 

Enfin,  lorsque  les  deux  parties  ont  prétendu  pos- 
séder par  an  et  jour,  et  que  l'une  a  succombé  dans  le 


1.  Bbaumanoir,  ch.  32,  p.  169,  170. 

2.  Beadmanoib,  ch.  32,  p.  168,  170.  —  Le  livre  de  Justice 
et  de  Plet,  cité  plus  haut,  p.  374,  note  2.  —  Grand-Coutumier, 
liv.  II,  ch.  21  et  33.  — Somme  rural,  liv.  I,  ch.  22,  p.  110; 
ch.  27,  p.  161;  ch.  31,  p.  188;  ch.  32,  p.  201. 

II.  25 
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procès  de  nouvelleté,  elle  n'en  conserve  pas  moins  le 
droit  de  faire  réajourner  sur  la  propriété  ou  simple 
saisine  dans  Tan  et  jour ,  ayant  que  Tautre  partie  ait 
acquis  la  vraie  saisine  de  fait  et  de  droit*  ^ 

Puisque  l'action  de  simple  saisine  de  droit  l'em- 
porte sur  toute  vraie  saisine  de  fait,  à  plus  forte  rai- 
son triomphe-t-elle  de  celui  qui  ne  peut  lui  opposer 
qu'une  saisine  de  fait.  Reste  donc  le  cas  où  le  défen- 
deur joint  à  la  simple  saisine  de  fait,  comme  cause  et 
comme  fondement,  une  simple  saisine  de  droit.  Dans 
ce  cas ^  à  qui  la  saisine  restera-t-elle  par  droit? 

Ce  cas  a,  en  effet,  été  prévu  par  les  coutumiers. 
Toute  simple  saisine  de  droit  peut  être  rendue  inef- 
ficace par  une  simple  saisine  de  droit  plus  forte 
ou  plus  privilégiée.  «  Li  usages.  ••  si  est  tiex  que  li 
c  mort  sesit  le  vif,  et  que  il  doit  avoir  sesine,  se  autres 
a  ne  se  tret  avant  qui  ait  plus  grant  droit  en  la  chose 
«  que  cil.  ^  *  De  même  l'ensaisinement  par  le  seigneur 
rendait  la  saisine  irrévocable  entre  les  contractants, 
mais  non  contre  les  tiers.  «  Car  nus  sires  ne  reçoit 
«honme  en  son  honmage,  ne  ahirete,  que  ce  ne  soit 
a  salf  le  droit  de  lui  et  d'autrui  en  toutes  choses.  Ore 
«  est  voirs  que  par  pluseurs  raisons ,  cieus  hiretage 
c  puet  i  estre  empéeciés  :  c'est  à  savoir  qu'il  ne  l'ait  mie 


1.  Beacmanoib,  ch.  30,  p.  151. — Goutumier  d'Artois ,  ch.  3, 
S-  29;  ch.  20,  %%.  27  —  34.  Grand-Coutumier,  liv.  II,  ch.  21, 
22,  36. 

2.  Etablissements,  liv.  II,  ch.  4. 
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«  tant  tenu  qu'il  puist  dire  ;  s'aucuQS  li  deaiandoit  en 
«court,  qu'il  eust  droit  en  cel  hiretage  meilleur  de 
«  lui ,  et  tout  Teust  il  achaté  et  eu  fust  en  foi  de  si- 
c  gaeur  :  car  il  poroit  dii*e  que  cieuz  qui  li  auroit 
«  vendu,  ne  le  pooit  vendre,  tout  en  fust  il  tenans  et 
a  prenans;  ne  il  ne  cieus  qui  vendu  li  avoit,  ne  Tavoit 
«tenu  qu'il  n'i  puist  revenir. i*  Enfin,  aucun  juge- 
ment ne  pouvait  préjudicier  aux  tiers;  et,  entre  les 
parties  mêmes,  il  ne  maintenait  ou  ne  transportait  la 
saisine  irrévocablement  que  lorsqu'il  était  contradic- 
toire, ou  lorsque,  étant  par  défaut,  il  était  rendu 
après  claim  et  répons^.  Les  jugements  par  défaut  sur 
ajournement  donnaient,  il  est  vrai,  contœ  le  défail- 
lant une  saisine  de  droit,  mais  qui  ne  devenait  irré- 
vocable que  lorsqu'elle  avait  été  convertie  en  vraie 
saisine  par  le  laps  d'an  et  jour.  Pendant  ce  délai ,  la 
question  de  propriété,  c'est-à-dire  la  saisine  de  droit 
antérieure  et  plus  forte  que  le  défaillant  pouvait  avoir, 
restait  entière ,  et  il  ne  la  perdait  que  faute  de  réassi- 
gner en  temps  utile.  ^ 

1.  Coutumier  d'Artois,  ch.  26,  §§.  2  —  4. — Cf.  Beaumanoib, 
ch.  20,  p.  104. 

2.  Pierre  de  FonUines,  chap.  21,  §§.  12  et  19.  Suivant  la 
Somme  rural,  liv.  I,  ch.  5,  p.  27,  «  qui  défaut  après  jour  de 
«  vue  perd  saisine,  et  en  aucuns  lieux  toute  la  cause.  '  Les  au- 
tres coutumiers  ne  font  perdre  en  ce  cas  que  la  saisine. 

3.  Pierre  de  Fontaines,  ch.  21,  SS-  9,  12,  19,  68;  ch.  22, 
S-  3.  — Établissements,  liv.  I,  ch.  65  —  70;  Beaumanoir,  ch.  32, 
p.  171  ;  ch.  44,  p.  242;  Coutumier  d'Artois,  ch.  3,  §§.  20,  41, 
43;  Grand-Coutumier,  liv.  111,  ch,  10. 
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Or,  dira-t-on,  en  vertu  de  quelles  r^Ies  décidait- 
on  laquelle  de  deux  simples  saisines  de  droit  en  col* 
lision  était  la  plus  forte.  On  peut  admettre,  à  cet 
l^ard,  comme  certaines  les  cinq  règles  suivantes: 

1 ,°  Toute  violence  vicie  foncièrement  la  simple  sai- 
sine de  droit ,  comme  toute  autre  saisine.  «  Saisine 
c  clandestine,  de  happée  (force)  ou  de  prière  ne  vaut 
«et  n'est  à  soustenir,*  disait  Guido ,  cité  par  Gha- 
RONDAS 1 .  Et  l'ancien  Coutumier  d'Artois  porte  :  «  S'il 
«estoit  ensi  que  aucuns  sires  de  terre  aucun  sien 
«homme,  par  force  ou  par  destrainte  de  prison,  le 
c  contrainsist  à  faire  vendre  et  à  werpir  l'iretage  qu'il 
a  tenroit  de  lui ,  ravoir  le  deveroit  par  droit ,  se  il  s'en 
c  traïoit  au  signeur  de  qui  ses  sires  tenroit  sa  terre.^  * 

2°  Toutes  choses  d'ailleurs  ^ales,  la  saisine  de 
droit  la  plus  ancienne  l'emporte  sur  toutes  celles  dont 
l'origine  est  plus  récente,  à  moins  que  celles-ci  ne 
soient  devenues  inattaquables  en  vertu  de  la  vraie 
saisine  de  fait  et  de  droit,  ou  par  quelque  prescrip- 
tion plus  longue.  De  là  cette  règle  constante,. ^u'^n 
simple  saisine  les  plus  anciens  exploits  valent  mieux.  ^ 
Braumanoir^  cite  un  exemple  qui  est  une  application 
de  ce  principe. 5 


1.  Annotations  sur  la  Somme  rural,  p.  133. 

2.  Chap.  7,  §.  10. 

3.  Grand-Coutumier ,  liv.  II,  ch.  21.  —  Loisel,  Insl.  Coût., 
liv.  V,  tit.  4 ,  règle  26. 

4.  Beaumanoir,^  ch.  34-,  p.  176. 

5.  Les  assises  de  la  Basse-Court  (f.**  68,  v.%  ch.  201)  donnent 
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3.°  Le  spécial  prime  !e  général.  «  Cile  dele  faite  dont 
«  on  a  obligiet  tous  ses  biens  en  général,  ne  puel  em- 
«  péecier  que  cieus  qui  ensi  sera  oblégiés ,  ne  puist 
c  vendre  son  hiretage  et  les  proufis  de  se  terre  trois 
«ans,  par  la  couslume  d'Àrlois  et  d'autres  lieus^  se 
a  ensi  n'est  que  li  deteres  se  soit  trais  au  signeur  ayant , 
«et  termes  esceus.  Et  dont,  conveuroit-il  par  droit 
a  que  li  créanehiers  fust  paiiés  si  avant  comme  li  denier 
«  dou  vendage  se  paroient  esteudre.  Et  s'il  l'avoit  oble- 
a  giet  par  espetial  à  autrui ,  cieus  en  esploiteroit  :  car 
«  li  espetiaus  va  avant  dou  général ,  ne  por  le  général 
«  li  espetiaus  ne  puet  iestre  empéecies.  ^  »  11  n'y  a  d'ex- 
ception que  lorsque  celui  à  qui  l'héritage  est  spécia- 
lement obligé,  l'a  tant  tenu  qu'il  puisse  être  payé  de 
sa  créance^.  Voici  un  autre  exemple  du  même  prin- 
cipe ;  a  Si  aucun  se  fait  tenir  généralement  en  posses- 
«  sion  d'une  succession  universelle,  et  aucun  en  tienne 
c  et  possède  singulièrement  une  partie  par  an  et  jour, 
«  il  acquiert  telle  possession ,  que  ceste  garde  générale 
«ne  s'eslendra  pas  à  cette  singularité,  si  cette  singu- 
a  larité  ou  particularité  n'est  expressément  contenue 
«  en  l'exploit;  jaçoit  ce  que  l'on  dit  que  la  main  du  roi 
«  mise  en  le  chose  contentieuse  conferme  et  garde  la 
c  possession ,   c'est  à  entendre  la  chose  contentieuse 


un  exemple  du  triomphe  de  la  simple  saisine  antérieure  en  fait 
de  meubles, 

1.  Coulumier  d'Artois,  ch.  5,  §§.  1,  2. 

2.  fbid,,  ch.  5,  JJi§.  3  —5. 
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«singulière  ou  générale  en  exprès  tant  seulement. ^  * 

4.**  La  saisine  en  directe  du  seigneur  est  plus  forte 
que  la  saisine  en  domaine  utile  du  vassal  ou  du  œosier. 
De  là  le  droit  de  saisie  féodale ,  et  le  droit  du  seigneur 
foncier  de  mettre  Fhuis  hors  des  gonds  et  de  prendre 
le  gazon  en  sa  main  ^  y  etc. 

5.""  Toute  saisine  à  titre  de  ferme,  louage,  ei^age- 
ment,  douaire,  etc.,  en  un  mot  toute  saisine  qui 
contient  une  limitation  ou  un  démembrement  de  la 
propriété,  suit  le  sort  de  la.  saisine  de  celui  du  dief 
de  qui  elle  est  établie.^ 

Après  ces  détails,  qui  complètent  lé  système  de  la 
saisine,  dans  Tancien  Droit  français,  i^elatiyeiïient  aux 
immeubles,  il  ne  nous  reste  plus,  pour  terminer  ces 
recherches ,  qu'à  étudier  l'application  des  mêmes  prin- 
cipes aux  meubles. 

Tout  meuble  peut  tomber  sous  l'empire  de  la  saisine 
de  deux  manières  différentes ,  soit  comme  compris 
dans  une  universalité  de  choses  ou  dans  une  saisine 
immobilière,  soit  comme  meuble  singulier  considéré 
isolément. 

La  saisine  immobilière  donne  le  droit  d'exploiter 
tous  les  meubles  qui  y  sont  compris ,  à  raison  de  pré- 
tentions dérivées  de  cette  saisine  même.  De  là  le  droit 
du  seigneur  justicier  de  saisir  et  arrêter  les  meubles 


1.  Grand-Couliimier ,  liv.  II,  ch.  21. 

2.  Grand-Coutumier,  Hv.  Il,  ch.  25,  27,  37;  liv.  IV,  ch.  6. 

3.  Artois,  ch.  21,  §.  17;  ch.  38,  S   2. 
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trouvés  sur  son  territoire ,  en  vertu  de  tous  acles 
d'exécution  de  haute,  moyenne  ou  basse  justice  qui 
sont  de  sa  compétence  ^  De  là  le  droit  du  seigneur 
féodal,  lorsque  le  vassal  défaut  de  la  semonce,  de 
prendre  du  sien  sur  le  fief  tenu  de  lui  ^.  De  là  le  droit 
de  tout  propriétaire  de  prendre  bêtes  et  de  gager 
hommes  en  présent  méfait  dans  les  limites  de  la  sai- 
sine 5,  pourvu  qu'elle  soit  en  défense4.  De  là  enfin  le 
droit  qu'a  le  seigneur  foncier  de  gager  pour  ses  arré- 
rages 5,  et  le  locateur,  pour  les  termes  échus ^.  Le  lo- 
cateur peut,  en  outre,  saisir  les  récoltes  sur  pied?  ou 
en  grange.^ 

Lorsqu'un  meuble  est  transporté  hors  de  la  saisine 
immobilière  contre  le  gré  de  celui  à  qui  elle  compète  , 

1.  Jo,  Fabri  Comm,  in  InstU,,  liv.  IV,  tit.  15,  §.  Retinendae  : 
Quid  si  justitiarius  posuissel  ad  inanum  suam  aliquam  rem  sibi 
subjeclam  ratione  justitiœ ,  sicut  tola  die  faciunl  justitiarii  regni 
Franciœ . . . 

2.  Pierre  de  Fontaines ^  ch.  21,  §•  9. 

3.  Beaumanoir  ,  chap.  52,  p.  276;  le  livre  de  Justice  et  de 
Plet,  f.**  189,  r.**,  col.  2.  «Quel  chose  Fen  puet  prendre  sans 
jostice  et  quel  non ...  Se  beste  à  quatre  piez  me  domage ,  ou 
oisel  privé,  et  je  le  troevc  présentement,  je  puis  prandre  la 
beste  et  l'oissel  par  mon  domage.  La  chose  que  li  ons  aura  sor 
soi,  puis -je  prendre  par  mon  domage,  ou  Tome  prandre  ou 
amener  à  la  jostice;  et  s'il  n'en  sont  pris  en  présent,  non.  ' 

4.  Beaumanoir,  loc,  cil, 

ô.  Grand-Couturaier ,  liv.  III,  ch.  8. 

6.  Beaumanoir,  ch.  34,  p.  176;  ch.  38,  p.  201. 

7.  Beaumanoir,  ibid, 

8.  Grand-Coutumier ,  liv.  II,  ch.  17. 
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il  a  sur  ce  meuble  le  droit  de  suite  ^  pourvu  que  le 
transport  n'ait  pas  eu  lieu  de  plein  jour,  au  su  et  vu 
de  chacun*,  et  sans  opposition  de  sa  part,  de  telle 
sorte  qu'il  doive  être  considéré  comme  ayant  renoncé 
à  son  droit.  Mais  l'exercice  du  droit  de  suite  ne  peut 
pas  9  comme  celui  de  prise  et  de  gagerie ,  avoir  lieu 
sans  justice.^ 

Au  reste,  le  principe  d'où  ces  conséquences  déri- 
vent est  favorable.  Le  propriétaire  d'une  maison  dans 
laquelle  une  chose  volée  est  trouvée,  n'est  pas  pour 
cela  présumé  voleur,  comme  celui  qui  est  trouvé  per- 
sonoellement  saisi  et  vêtu  de  la  chose.  4 

Les  meubles  ne  sont  pas  susceptibles  de  vraie  sai- 
sine ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  compris  dans  une  saisine 
immobilière  (celle  du  justicier  par  exemple),  ou  dans 
une  universalité  de  choses  (comme  une  succession). 
De  là  cette  règle  que  pour  simples  meubles  on  ne  peut 
intenter  complainte.  Mais,  «  jaçoit  ce  que  l'on  die,  que 
c  pour  meuble  l'on  ne  puisse  pas  intenter  le  cas  de 
«  nouvelleté,  toutefois  si  fait  bien  en  deux  cas  :  primo, 
«  en  cas  d'une  succession  universelle,  combien  que  l'on 
«  ne  feist  pas  à  recevoir ,  à  demander  par  nouvelleté 

1 .  Beaumanoib  ,  loc.  cit. 

2.  Grand-Goutumier,  liv.  II,  ch.  37. 

3.  Beaumanoir,  ch.  38,  p.  201  ;  le  livre  de  Justice  et  de  Plet, 
f.°  92,  r.%  col.  1.  «  Je  puis  prandre  à  mon  hostc,  por  le  loïer 
de  mcson,  en  la  meson,  et  hors  non  sans  jostice.  »  Gf.  f.**  87, 
r.**,  col.  1. 

4.  Beaumanoir,  ch.  31,  p.  164. 
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«  une  pinte  y  une  robbe  ou  autre  meuble,  toutefois  l'on 
a  fait  bien  à  recevoir,  à  demander  universellement  la 
«  succession ,  supposé  qu'il  n'y  ait  que  meubles  ;  se- 
ft  cundo,  si  tu  pi^ns  en  ma  justice  un  pourceau  ou 
«autre  meuble,  en  justiciant,  tu  me  troubles  en  ma 
«justice,  à  raison  de  quoi  l'action  de  nouvelleté  me 
«  compète;  mais  si  je  me  fonde  seulement  super  re  mo- 
«  bili,  non  competeret  interdictum  uti  possidetis.  '  • 

En  meubles  singuliers,  toutes  les  contestations  se 
décident  suivant  les  principes  de  la  simple  saisine  de 
fait  ou  de  droit.  Encore  ne  faut-il  pas  oublier  que  la 
saisine  par  investiture,  par  hérédité  et  par  jugement^ 
n'a  lieu  que  pour  immeubles  ou  universalités  de  choses, 
en  sorte  que,  pour  meubles  singuliers,  la  saisine  de 
droit  se  trouve  réduite  à  l'injuste  dépossession. 

Ainsi,  pour  avoir  droit  de  suite  sur  un  meuble,  il 
faut  en  avoir  été  indûment  dépossédé;  et,  pour  pouvoir 
se  dire  dépossédé ,  il  faut  avoir  été  avant  en  possession. 

«  Se  aucuns  requiert  une  cose  come  sieue  (sienne), 
«  ne  ne  dist  plus,  nostre  usage  ne  rechoit  mie  tel  claim, 
«  se  le  partie  ne  le  rechoit  par  volenté;  mais  si  aucun 
«  requiert  chose  ki  soit  sieue,  il  doit  dire:  Je  te  re- 

1.  Grand-Coutumier,  liv.  II,  ch.  21. — Loisel,  Uv.  Y,  tit.  4, 
règles  15  et  17. 

2.  Le  jugemeut  donnait  seulement  le  droit  d'exécuter  les 
meubles.  La  saisie  même  n*ëtait  efficace  que  contre  celui  entre 
les  mains  duquel  elle  était  faite  ;  elle  ne  le  devenait  à  l'ëgard 
de  tous  tiers  que  lorsque  la  chose  saisie  était  réellement  délivrée 
au  poursuivant. 
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«  quier  celé  chose  corne  mieae,  qui  m'a  esté  mautolue, 
a  ou  ke  j'ai  desmanée,  ou  autre  raison  par  coî  ele  parti 
«  de  lui  outre  son  gré.  ' 

a  Se  uns  hom  avoit  achatë  cheyaus  et  autres  moebles , 
«  et  paiast  les  deners,  et  laissast  ces  choses  en  le  main 
t  dou  Tendeur ,  et  en  alast  puis  en  Àub^ois  (à  la  cix>i- 
«  sade),  et  feist  chose  dont  il  fust  détenus  et  enprison- 
a  nés,  et  demourast  par  l'espasse  de  trois  ans;  et  cieus 
a  en  dedans  les  eust  rendus  à  un  autre  marchant ,  et 
a  apries  li  premers  achateres  fust  délivrés ,  et  demandast 
c  son  avoir,  à  savoir  mon  se  il  les  ara ,  ou  non.  Et  certes 
«  nennil,  ce  dist  la  lois  :  car,  puisqu'il  n'ot  onques  la 
«  saisine  des  choses,  sans  quoi  nus  n'aqu^t  la  seigno- 
c  rie,  il  n'i  ert  mie  reslablis  de  ce  qu'il  n'eut  onques.^  * 

Il  est  donc  bien  certain  que  celui  qui  n'avait  ja- 
mais eu  la  saisine  de  fait  d'un  meuble ,  ou  qui  l'avait 
transmis  ou  laissé  passer  de  son  plein  gré  en  la  main 
d'autrui ,  était  non  recevable  à  le  revendiquer.  Voilà 
pourquoi  il  ne  suffisait  pas  que  le  revendiquant  fit  la 
chose  sienne^;  il  lui  fallait,  en  outre,  jurer  sur  saints 
qu'il  ne  fit  onques  chose  de  quoi  il  dût  perdre  la 
saisine.  4 


1.  Pierre  de  Fontaines,  ch.  12,  §.  3. 

2.  Goutumier  d'Artois,  ch.  32,  §.  15. 

3.  Établissements,  liv.  I,  ch.  91;  liv.  Il,  ch.  17.  —  Beacma- 
NOIR,  ch.  32,  p.  168;  ch.  34,  p.  182;  ch.  36,  p.  194;  ch.  37, 
p.  197.  —  Somme  rural,  hv.  I,  ch.  43,  p.  320. 

4.  Etablissements,  liv.  II,  ch.  17;  Grand-Coutumier,  liv.  III, 
ch.  23.  —  Somme  rural,  loc,  cii,  —  Assises  de  ia  Basse*Court, 
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Le  cas  le  plus  fréquent  de  la  reveodicatioa  était  pour 
cause  de  vol,  ou,  selon  le  langage  du  temps,  de  chose 
requise  comme  emblée  >.  Si  le  demandeur  gagnait  le 
procès ,  il  fallait  que  la  chose  lui  fût  rendue  :  le  défen- 
deur pouvait  avouer  garant,  tant  pour  se  laver  du 
soupçon  de  larcin  que  pour  ravoir  son  aident  ^.  Lors- 
que le  défendeur  ou  son  garant  prétendait  que  la 
chose  n'était  point  volée ,  mais  que  c'était  sa  nourri- 
ture ou  l'œuvre  de  sa  maison^,  ou  bien  que  le  deman- 
deur la  lui  avait  vendue  ou  donnée  pour  son  service , 
ou  prêtée 4,  et  que  ce  dernier  maintenait  son  dire,  on 
ordonnait  la  bataille  entre  e\x%^.  Toutefois  le  garant 
vaincu  ne  perdait  ni  vie  ni  membre,  parce  qu'ils  ne 
s'étaient  pas  entr'appelés  de  trahison  ou  de  larcin  en 
chef.^ 

La  même  prpcédure  avait  lieu  en  cas  de  roberie  et 

fol.  68  r.°;  col.  1,2,  chap.  197  (ou  199?)  :  g  II  doit  jurer 
c  sur  sauz  que  il  sole  beste  ou  seluy  avoir  ne  vendi  ne  donna , 
c  ne  enguaga  ne  presta.  Àins  que  ensi  Ta  perdue  com  il  a  dit. 
—  Et  alias.  » 

1.  Etablissements,  liy.  I,  eh.  91;  liv.  II,  ch.  12,  17;  Beau- 
MANOIR,  ch.  31,  p.  164,  166;  ch.  32,  p.  168.  — Somme  rural, 
liv.  I,  ch.  35,  p.  244,  245. 

2.  Etablissements,  liv.  I,  ch.  91,  liv.  II,  ch.  17.  Beaumanoir, 
ch.  31,  p.  164;  ch.  34,  p.  182;  ch.  37,  p.  197.  •—  Somme 
rural,  /.  prox.  cit. 

3.  Etablissements,  liv^  I,  ch.  91  ;  Bbachanoib,  ch.  32,  p.  168. 

4.  Beaubunoir,  ch.  32,  p.  171. 

5.  Établissements,  liv.  I,  chap.  91  ;  Beauhanoir,  chap.  32, 
p.  170,  171. 

6.  Etablissements,  liv.  1,  ch.  91. 
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de  toile,  c'est-à-dire  en  cas  de  chose  ravie  ou  enlevée 
de  force.  ^ 

Toute  chose  prise  sans  congé,  quoique  sans  vio- 
lence et  sans  larcin ,  peut  être  revendiquée.  Beaumai^oir 
cite  l'exemple  d'un  homme  qui  prend,  pour  s'en  servir, 
le  cheval  de  son  ami  absent.  Ce  dernier  «  puet  ravoir 
a  se  chose ,  et  en  puet  cheli  traire  en  damage  d'amande 
c  d'autrui  chose  prise  sans  congié,  lequele  amande  est 
«  de  soixante  sols.  ^  • 

Le  droit  de  suite  a  aussi  lieu  pour  choses  perdues  : 
car  elles  sont  parties  du  détenteur  outre  son  gré.^ 

On  peut  assimiler  aux  choses  perdues  les  abeilles 
qui  se  sont  enfuies,  et  que  le  propriétaire  suit  sans 
les  perdre  de  vue.  «  Il  juerra  seur  sains  de  sa  main 
a  que  elles  sont  seues  (siennes),  et  que  elles  issirent 
«  de  son  essein  à  veue  et  à  seue  de  luy,  et  sans  perdre 
«  leur  veue,  jusques  au  lieu  où  il  (le  détenteur)  les  a 
a  cueillies.  Par  itant  aura  les  es  (abeilles),  et  rendra 
«à  l'autre  la  value  du  vaissel  où  il  les  a  cueillies. 4 >» 


1.  Beauhanoir,  ch.  32,  p.  168,  170,  171. 

2.  Beauhanoir,  ch.  31 ,  p.  165,  166.  —  Le  livre  de  Justice  et 
de  Plet  pose  le  cas  d'un  vendeur  dont  Tacheteur  emporte  la 
marchandise  sans  payer  :  «  Se  la  marchandisse  s'en  est  alée  sans 
mon  congié,  et  il  ne  me  voille  poter,  puis  je  la  siure  (suivre) 
et  prandre?  L'en  dit  que  non  sans  jostice.  >  Donc  par  la  justice 
on  le  peut. 

3.  Grand-G)utumier,  liv.  lll,  ch.  23.  —  Voyez  aussi  Somme 
rural,  liv.  1,  ch.  43,  p.  320,  321. 

4.  Etablissements,  liv.  1,  ch.  165. 
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Dans  tous  les  cas  où  la  revendicalion  des  choses 
mobilières  a  lieu,  elles  sont  d'abord  arrêtées  et  mises 
en  main  de  justice' ,  puis  recrues  contre  caution  à  celui 
qui  ëtait  dernier  saisi ,  excepté  en  cas  de  dépouillement 
avec  violence.  Dans  ce  cas,  la  recréance  se  fait  au  de- 
mandeur en  vertu  du  principe  spoliatus  ante  omnia 
restituendus,  ^ 

Le  droit  de  suite ,  même  dans  les  cas  où  il  a  lieu 
pour  meubles ,  peut  être  rendu  inefficace  par  une  ex- 
ception péremptoire  qui  a  quelque  analogie  avec  la 
vraie  saisine  immobilière;  c'est  lorsque  les  objets  mo- 
biliers ont  été  achetés  publiquement  et  de  bonne  foi 
en  foire  ou  marché  commun  3.  U  est  entièrement  exclu , 
lorsque  le  possesseur  s'est  dessaisi  volontairement  de 
sa  chose  et  a  suivi  la  foi  de  son  contractant.  Voici  un 
témoignage  qui  sépare  nettement  les  cas  où  l'on  a  ou 
non  le  droit  de  suite  en  fait  de  meubles  : 

a  Se  aucuns  baille  aucune  chose  en  gages,  et  ele 
«  soit  emblée ,  et  cil  qui  la  chose  est  l'antierce  por  em- 
«  blée,  et  meste  quatre  deniers  d'entiers 4,  il  (T)  aura 


1.  Beaumanoir,  chap.  32,  p.  170;  ch.  44,  p.  248;  Grand- 
Coutumier,  liv.  Il,  ch.  18,  21  ;  ïiv.  111,  ch.  23. 

2.  Beaomanoir,  ch.  44,  p.  248;  Grand-Coutumier,  loc.  cit. 

3.  Beaumanoir,  chap.  34,  p.  182;  mais,  selon  les  Etablisse^ 
ments,  liv.  II,  ch.  17,  on  rendra  seulement  à  Facheteur  son 
argent;  et,  selon  la  Somme  rural,  il  est  seulement  purgé  du 
soupçon  de  larcin,  et  perd  la  chose  et  le  prix,  liv.  I,  ch.  36, 
p.  245. 

4.  La  forme  solennelle  et  symbolique  de  la  procédure  voulait 
que  le  demandeur  mit  quatre  deniers  sur  la  chose  pardevant 
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«à  preves  de  prodes  homes  que  la  chose  fuat  soe 
c  (sienne).  Et  se  li  autres  dit  que  la  dioae  H  fhflt  Ten- 
«  due  y  et  que  cil  qui  l'antieroe  por  emblée  la  li  yendist  : 
«  quant  sera  eu  tex  chose,  a  gage  (bataille)  de  larrecin. 
«  Et  se  aucuns  engage  choses  qu'il  a  toloistes ,  et  ce 
«soit  seu,  li  gages  ne  vaut  riens.  A  totes  les  foiz  que 
«chose  est  enblée  ou  toloiste,  et  ele  est  engagée,  li 
«gages  ne  vaut  riens.  A  totes  les  fois  que  chose  est 
c  baillée  en  gages  qui  est  donée,  ou  prestée ,  ou  achetée , 
«  et  la  baille  en  gages ,  li  gages  tient.  Cil  qui  prant  la 
«  chose  qui  est  enblée  en  gages,  perdra  le  gage,  et  jurra 
«  sur  sainz  qu'il  Tavoit  prise  en  gages  de  léal  home  à 
«son  esciant.  Et  de  tes  choses  puet  nestre  bataille 
«  par  celui  qui  demande  et  par  garant ,  et  autrement 
c  non.  *  » 

Il  est  un  cas ,  néanmoins ,  où  la  revendication  peut 
être  faite  par  cehii  qui  avait  suivi  la  foi  de  son  con- 
tractant ;  c'est  lorsqu'il  l'exerce  du  chef  de  ce  dernier , 
soit  de  son  consentement,  soit  en  vertu  du  principe 
qui  permet  au  créancier  d'exercer  les  actions  de  son  dé- 
biteur insolvable.  Le  droit  de  suite  sur  la  chose  volée 
ou  perdue  n'appartient  point,  en  effet ,  au  propriétaire 
comme  tel,  mais  au  détenteur  dépossédé,  à  celui  à  qui 
la  chose  a  été  volée  ou  qui  l'a  perdue,  et  qui  en  a  le 

la  justice.  (EUblissements,  liv.  II,  chap.  12,  17.)  Entîercer, 
c'est  poursiiivre  ou  revendiquer  entre  les  mains  d'un  tiers; 
intertiare,  dans  les  lois  barbares.  {Décret.  Childebert,,  ann,  595, 
ch.  3.  Lex  Bip,j  tit.  33.  Lex  Salica,  tit.  49.) 

1.  Le  livre  de  Justice  et  de  Plet,  f.°  187,  r.%  1.'*  col. 
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dommage,  ëtanl  obligé  de  la  restituer  au  propriétaire 
ou  de  l'indemniser ^  Mais,  par  exception,  si  celui  à 
qui  la  chose  avait  été  prêtée ,  baillée  en  garde  ou  louée  ^, 
et  entre  les  mains  duquel  le  vol  ou  la  perte  ont  eu 
lieu,  est  tombé  en  déconfiture,  ou  si  le  propriétaire 
a  accepté,  pour  ses  dommages  et  intérêts,  la  cession 
du  droit  de  suite ,  c'est  au  propriétaire  que  l'exercice 
de  ce  droit  appartiendra.  C'est  ainsi  qu'il  faut  entendi^e 
et  concilier  ce  que  dit  Beaumanoir^  sur  cette  question. 

1.  Coquille,  Questions,  63.  Et  peut  le  créancier  poursuivre 
ledit  gage  (dont  il  a  été  nanti)  s'il  vient  en  main  tierce,  quand , 
par  quelque  façon,  outre  son  gré,  il  est  sorti  hors  de  ses 
mains. 

2.  En  cas  de  louage,  la  chose  peut  être  entiercée  en  jurant  sur 
sains  :  Assises  de  la  Basse-Court,  ch.  92,  fol.  34  v.°,  col.  2.  Que  il 
se]le  beste  ne  vendi  ne  donna  ne  engaga.  Exception,  ainsque 
ensi  la  lua  corn  est  dit  dessus ,  Et  alant  doit  recouvrer  la  heste 
quitement.  —  Beaumanoir,  ch.  31,  p.  166.  Se  une  chose  est 
louée  à  aucun  et  elle  est  emblée ,  la  poursieute  en  appartient 
a  cheli  qui  la  loua,  ser  il  est  tenus  a  rendre  la  chose  qui  fu 
louée  ou  tout  le  louage  qui  fu  en  convenanchié ,  et  ne  pour 
quant  se  il  ne  Ta  de  quoi  rendu  ,  chit  qui  le  chose  li  loua , 
le  peut  poursievir  ou  que  de  soi  alée,  soit  par  larrecins  ou  en 
autre  manière,  car  chascuns  a  loi  de  demander  che  qui  doit 
estre  sieu  a  celi  qui  le  tient,  et  chil  qui  le  tient,  s'il  l'a  d'autrui 
main  que  de  celi  qui  le  calenge ,  querre  son  garant. 

3.  Coût,  de  Bcauvaisis»  ch.  31,  p.  166. 
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VIII.  446,  446,  447. 
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IX.  75. 
X.  481. 

IX.  106.  156.  174.  367,  368.  370. 
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X.  30.  58.  68.  131.  159,  160.  219. 
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517. 
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VII.  494 ,  495. 
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XL  254. 
V.  10,  11.  18.40.  76.81. 

X.  489.  496,  497.  513.  528.  543. 

553. 561. 563. 568,  569, 570. 
580.  583.  597. 
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XI.  206,207.  254.321. 
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Arbitrage  de  S.^  Louis  .  .  VII.  370. 
Arbitrage  (droit  des  gens)      IX.  35 ,  36. 

Archers VI.  504. 

Architecture  gothique.  .  IV.  144. 
Argent  levé  p.  les  croisades       V.  317. 

Armée IX.  19,20.95.97.105.109,110. 

138.  140.  365.  450.  463. 
X.  480.488.550.561. 

XII.  442. 

XIII.  332.  440.  465.  469.  516. 
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Armée  féodale IV.  3$1.  353. 

V.  148.176.201. 

VI.  549.556,557,558.582.589.595. 
VII.  54 ,  55.  250.  254. 
VIII.  478.  491. 
X.  20.107.110.118.130,131(note). 
Armée  féodale  du  roi  .    .    ,  VI.  330.  (flotte  338.)  351.  355.  358, 

359. 
Armées VIII.  151. 
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Armures    .... 
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Assemblées   .   .    . 
Association    .    .    . 


Attraction  française 

Aubaine 

Autorité  à  la  croisade  . 
Autorité  (F)  sanctionnée 

parle  droit;  révolution 

d'idées  .... 
Avocat  du  roi  .   . 
Avouer  (s')  du  xoi 
Avoueries  .... 
Bailliages  .... 


Tomes.   Pages. 

IX.  314.  325. 

X.  169 ,  250.  252 ,  253.  276.  289. 

302.  322. 
IV.  11,  12. 
X.  153.  166,  167.  171,  172.  289. 

298.  305. 
VI.  410. 
IX.  258. 
Vn.  168,169. 
X.  440. 

X.  17.  28.30.59,  60.  66.  129. 
IX.  372. 
VII.  407. 


X.  2,  3,  il. 
X.  33. 
VIII.  85,  86. 
IV.  139. 

IX.  400.  426. 

X.  388.  391.  413.  526. 
Baillis VII.  374. 487.  (Languedoc  469.) 

VIII.  85.  89. 
IX.  278. 

Bandes X.  519.  542,  543.  547,  548.  56t. 

563.  579. 
Bandes  de  soldats.  ...       X.  350.461.488,489.504.506-508. 

XI.  477. 

Bandes  et  compagnies.    .       X.  581.  586.  592.  602. 

Bannissement X.  45.  47  t. 

Banquiers,  usure.    .   .    .   VIII.  280.  296.  429,  430.  433. 

IX.  281  ,  282. 
Barbarie  des  guerres.  .   .       X.  206.  209.  212.  237.  245,  246. 

308,  309. 
Barbier  du  roi XIH.  80. 


406 


EXTRAITS 


Bâtard..    .,....; 

Bâtards ........ 
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Bourgeois 


Bourgeoisie 

Bourgeoisie  et  baronnage 
Boui^ogne. 


i         •         m. 


Bouteiller  .    . 

Brigandage    . 

Brigandages  .... 

Canons  ...... 

Capet  (les),  étrangers  à  la 
chevalerie 

Capétiens ,  origine  obscure 

Capitaines.    ..... 

Capitulation  ..... 

Caractère  national    .   '. 

Cas  royaux 

Cavalerie  du  midi  ',  gendar- 
merie du-  nord. .    .   ^ 

Cession  de  Toulouse.    . 

Chambellan  ..... 


Chancelier.   ,    .    .    .    .    . 
Changement  de  dynastie. 
Charité,   aumônes,  bien- 
faisance.  

Charicmagne  (idéal)  .  . 
Charlemagne  et  S.  Louis. 
Charte  aux  Normands  .    . 


Tomes.   Page*- 

XI.  44. 

X.  118.  366.  457. 
VII.  14.  16. 

X.  532.  604. 
XI.  412.  439.  544. 
XII,  302.  339.  380.  407,  408.  415. 
VIII.  116,117.223.240.297. 
VU.  167-169.201. 

XI.  451.  464. 
XII.  194. 

VI.  540.  (connéUble541.  544.) 
IV.  394-471. 

X.  347.441.461.603, 
X.  165.297.457.459. 

IV.  110,  111. 

IV.  37ctsuiv.  51. 
X.  130. 

VI.  506. 
IV.  9. 
VUl.  83.  85  et  suiv. 

VI.  419. 

VII.  71.  73. 
VI.  499. 

VU.  230. 
VIII.  151.  265. 
.IX.  101. 
IX.  73. 
IV.  35. 37.  41 ,  42.  50, 51.  95.  310. 

IX.  409. 

V.  245.  537. 
Vlll.  11. 

IX.  313. 
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Châteaux 

Chef  élu 

Chef  guerrier  choisi . 
Chevalerie;   .    .    .    . 


Chevalerie  (luxe).    .    .    . 

Chevaliers  en  commun .    . 

Chevaliers  enrôles.   .    .    . 

Chevaliers  et  ëcuyers  .    . 

Choses  féodales,  malgré  la 
foi ,  sont  de  la  juridic- 
tion laïque 

Civilisation 


Tome*.   Pagot. 

IV.  7,  9,  10.  12. 
X.  19,  20,21. 
VI.  458.  662. 

V.  142.  249. 

IX.  274.  425. 

X.  59. 63. 65. 371  et  suiv.  374. 376, 

377. 379. 397, 398, 399.  480. 

499.  609. 
iV.  136.  138.  198etsuiv. 
IV.  19v 

VI.  498. 

X.  301  et  passim. 


Classes  et  conditions  des 

personnes 

Clergé 


Clergé  appuie  les  Capétiens 
Clergé  de  France  .... 
Clervaux  (S.  Bernard  ) .    . 

Code  militaire 

Combat  judiciaire.  .    .    . 


VI.  307. 

IV.  416.  485. 

V.  60  et  suiv.  69. 
XIIÎ.  103-105.  581. 

X.  317.431. 
IV.  522 ,  523. 

VII.  477. 

VIII.  404.  421,  422.  516.  522. 
IX.  27.  46.  63.  72.  77, 78. 106,107. 

111.  160. 
X.  3.  69.  84.  94.  210.  301,  302. 
446.469.472.477.489.491. 
507.  625.  535.  595. 
XIII.  54.  317.  376. 
IV.  41.  43,  44. 

VIII.  260.  265. 
V.  200. 

XII.  357. 

VIII.  72  et  suiv.  77.  82,  83,  81. 
X.  514. 
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Cominerce. 


'•    •   • 


Commerce  deg  grains 
Conmiissaires    .   .    • 
Conmiissions .   .   •    . 
Communauté  de  biens 
Communes 


Tomec  Paget. 

Vin.  412.  414. 
IV.  394. 

IX.  141.  157.  282.  324.  423. 
X.  46.  67,  68. 107.  230.  232,  233. 
243.386,387.420.430,431. 
437,  438,  439.  446.  496. 
XIII.  55.  416.  418.  451. 
VUI.  178. 
IX.  74. 

IX.  288. 
Xn.  196. 

IV.  174, 176. 406. 417  et  suiv.  441. 

510. 

V.  86  et  suiv.  96. 120  et  suiv.  251. 

286.289.318.425.427.517. 

523.  529. 
VI.  41.94.230.511.558.583,584, 

585,  586.  588.  594. 
VII.  36.  73.  88. 112-114.  124.  135. 

158.162.169.171,172.175. 

177,178,179.228,229.260. 

262.310.373.468.471.478. 

482  et  suiv.  489. 
VIII.  42.  44,  45.  69.  88.  116,  117. 

171.177.227.237,238.240. 

260.  348. 379, 380. 388.  419. 

427.  453.  462, 463. 464.  470. 

472.  492.  494.  608. 
IX.  16. 17,  18.  24.  30,  31.  55,  56. 

79.  90,91,92.95,96.110. 

148,149.154,155.170,171. 

263. 325, 326. 365. 374 ,  375. 

377.418,419.422,423,424. 

426 ,  427,  428. 

X.  18.  21.  26.  58.  70.  102.  104. 
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Communes  {suite),  .    .    . 


Communes  de  Flandre.  . 
Communes  françaises  .  . 
Communication  avec  lltalie 
Comparaissance  .... 
Comte  du  palais  .... 
Comte  palatin 

Concession  de  fiefs  .    .   . 

Concessions  à  Paris  •  .  . 
Concessions  aux  provinces 
Concile  œcumén.  deLatran 
Condescendance  deFEglise 
pour  Philippe  I.*' .  .  . 
Confédération  des  grands. 
Confession  des  suppliciés. 
Confiscation 


Connétable 


Tonifs.  Pa^. 

X.  111,112.  156.159.177.186. 
192, 193. 198,199. 252, 253. 
258 ,  259 ,  260. 263, 264. 268. 
278.281.319,320.351.353. 
366. 382. 388. 390, 391. 433, 
434. 439.  443. 478. 490. 492. 
509.  519.  531.  535. 538. 545, 
546,  547. 562. 565, 566. 579, 
580,581. 

XI.  116.  145.  254.  257. 262  etsuiv. 

316. 341etsuiv.  368. 374, 375. 
377.  408. 413. 440. 453. 466. 
VI,  336. 
VI.  365  (note). 
VIII.  154. 
VIII.  346.408,409. 

IV.  135. 
V.  176. 

VU.  17. 
IX.  424. 
X.  607,608. 
IX.  318,  319. 

IX.  314,315,316,317,318. 
VI.  442,  443. 

V.  14.  16.  39. 

VII.  362  et  suiv.  369. 
XII.  92. 
IX.  413.  450. 
XI.  412.  490. 
XII.  109.  380.  394. 
VI.  449.  580. 
VII.  492. 

VIII.  151. 273. 368. 395.  476.  478. 
JX.  99.  193.  343. 
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Conseil  royal  en  Bourgogne       X.  589.607.  (lieutenant,) 

ConseUIers. XII.  25. 33.4 i.  45.  210.299.  394. 

Xlll.  464.494.  537  et  suiv. 
Contrats    .......      IX.   179,  180.  280: 

Contrats  féodaux  .    .    .    .      IV.  20.  22.  24 ,  26. 

Controverses  religieuses  .      IV.  86  et  suiv. 
Corruption    ......      IX.  9.  25.  47.  195. 

Cortège  royal   .....     VII.  324. 

Corvées XII.  516. 

Corvées,  réquisit.  en  nature       X.  270.  317.  429.  441.  494,  495. 

627. 

IX.  366. 
X.  619.  621. 

XH.  418. 

X.  612. 
X.  220. 


Costumes 

Couleurs  nationales  . 


Cour  d'AngouIéme  .    . 
Cour  de  justice  féodale. 
Couronne ,  grands  fiefs  ou 
aiieu  ......    • 

Courtisans 


IV.  23.  96. 
VIII.  202.  206.  266,  266.  287.  290. 

IX.  47.  72. 

X.  3.111. 
Courtoisie,  chef  volontaire  VIII.  275.  323 ,  324.  337. 

Cousin X.  331.  411. 

Coutumes VIII.  16,17.19.114.131.371. 

IX.  106.  316.  318.  337. 
Coutumes  écrites  et  lois  .      IV.  416. 
Coutumes  et  franchise.    .       X.  358.  389,  390.  400.  420. 
Coutumes  et  privilèges.    .       X.  27,  28.  65.  131.  134.  169. 
Coutumes  plus  que  lois.   .      IX.  347,  348. 

Cri. XII.  309. 

Cri  de  guerre VII.  258. 

X.  290.  466.  468. 
Cri  de  guerre  et  manière 

de  combattre VI.  368,359. 

Cri  de  haro XII.  660. 
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Crimes  ........ 

Croisade  contre  les  brigands 
Croisade  des  Albigeois 
Croisade  en  France  . 
Croisade  en  Prusse  . 
Croisade  en  Sicile .  -  . 
Croisades 


Tomes.   Page«> 

X.  43.  345.  366. 

X.  595. 

VI.  269. 
VII.  301. 

X.  531. 
VIII.  150,  151. 

V.  26,  27.  300,  301. 
VI.  64.  67. 

VU.  216,  216,  217,  218,  219,  220, 
221.  224. 

X.  60.  225.  221  267.  599.  612. 
XH.  72. 
Xlll.  146.579. 


Croisés  (les)  contrôles  Albi- 
geois ,  rendus  cruels  par 
une  religion  fausse  .    . 

Dauphins  ....... 

Démêlés  avec  Boni  face  Vlll 

Despotisme 

Devoir  de  tuer  les  tyrans. 

Devoirs  de  la  royauté  .    . 

Devoirs  du  roi 

Devoirs  féodaux   .... 


VI.  368,369.371,372.  440. 
X.  359.  512  (note). 
IX.  77.  87,  88.  128. 
VIII.  202.205.317.375. 
XII.  288.  442. 
VIlI.  196. 

VIII.  43 ,  44.  56.  97. 
VII.  58,  59,  60,  61,  62.  98.  104> 
247.249,250.282,283,284. 
381 .  504. 
VIIL  39,  40,  41,  42.  96.  229.  231. 
242.  257.  264.  275. 

IX.  136.  167.  374.  377.  380.  422. 

X.  25.  26.  49.  51.  102.  106.  113. 

130.133.150,151.161.171. 
190. 219, 220.  258.  261. 423. 
474.  476.  500.  571. 


Devoirs  féodaux  (exemple 
de  Renaud  de  Damartin , 
comte  de  Boulogne) .    . 


VI.  323,  324. 
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Dévouement X.  299. 

Dieu  et  la  dame    ....      VI.  419. 
Dignités  ecclésiastiques  .      IX.  74.  83. 
Division  et  vente  de  fiefs.      VI.  306,  307. 

Domaine  royal VI.  589,590. 

Vni.  439.  447,  448.  463. 

Domaines :    .       X.  496.  576.  591. 

XI.  32 ,  33. 
XII.  152.  184.196.405,406. 

Domesticité IV.  205.  474. 

VII.  234,235,  236.  349. 
X.  65. 
Don  gratuit  ......      VI.  539. 

Donations  royales.   ...      IX.  369.  410. 

X.  242 ,  243.  360.  409. 

Dots X.  404.  406. 

Droit  canon VIII.  79.  94.  99  et  suiv.  102 ,  103  et 

suiv. 
IX.  293.  407. 
Droit  canon,   juridiction 

ecclésiastique   ....     VII.  368 ,  369.  493  et  suiv. 

Droit  civU VII.  36. 

Droit  d'asUe Vin.  321. 

Droit  des  gens VI.  553  ,  554. 

VII.  207.  238.  244  et  suiv.  256. 

VIII.  37. 
Droit  du  suzerain  ...      IX.  209. 
Droit  du  suzerain  dans  le 

fief  du  vassal VIII.  345 ,  346. 

Droit  militaire XI.  201 . 

Droit  privé VIII.  15,  16.  93. 

Droit  romain VIII.  79.85,86.92.94. 

X.  590.     - 
Droits  d'Albergue.    ...      VI.  378. 
Droits  de  prise X.  582. 
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Droits  de  prise  (suite)  .   .      XI.  32.  145,  146.  206.  580. 

Xn.  268. 
Droits  et  devoirs  féoda^jx.      IV.  17, 18 ,  19.  24 ,  25 ,  26.  30 ,  31. 

44,45.64.66,67.283.308. 
338.  353. 
VI.  225. 

X.  576.  579.  589.601. 
XL  92.  148.  185.  254. 
Droits  et  devoirs  féodaux 

(transport  d'hommage).       V.  499. 

VI.  48. 
Droits  et  privilèges  ...        X.  589. 

Droits  féodaux VIII.  377.  388 ,  389  et  suiv.  395. 472. 

475. 
Duel  pour  la  Sicile  .   .    .   VUI.  338.  340. 
Écoles VI.  195. 

VIL  40.42.86,87.92.96.162,163. 
478. 

Éducation VIL  498. 

Égalité  féodale .    ....      IV.  19.22.30,31. 

Église IV.  88  et  suiv.,  113. 139,140.  142, 

143.  175  et  suiv. 
X.  394 ,  395 ,  396.  407. 
XH.  55.  68. 111. 146. 153. 181. 190. 
198.  293.  321. 

XIII.  54.  317.  604.  608  et  suiv.  623. 

627. 

XIV.  61. 

Église  (concile) V.  25.  200. 

Eglise  (r)  indulgente  pour 

la  tyrannie ,  sévère  pour 

le  mariage VI.  329. 

Election  de  la  nouvelle  dy- 
nastie       IV.  40,  41.  45.  95. 

Embellissement  à  Paris  .    .      VI.  151,  152. 
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V.  1T3. 
VII.  187,  188.  200.  202.  244.  246. 

356.  470. 
VIII.  8.  21.  33,  34.  120.  126.  232. 
243.  264.  410.  412.  499. 
IX.  62.66.214.217.271.432.434, 

435,436,437,438. 
X.  47.63,64.69,70.93,94.129. 
136,137,138.143,144.181. 
.339,340.348.575. 
Empoisonnement.    ...      IX.  285,  286.  (Adultère,  290). 

Engagements.  .    .    .   *    .       X.  207,  208.  230.  232.  242«  270. 

338.  366. 380. 392.  404.  406. 
408.  420.  544.  606. 
XI.  334. 
XU.  164,165. 

Épiées XI.  200. 

Époques. IV.  3.'  24.  31,  32,  33,  34.   361. 

386.  396. 456. 460. 483.  Ô35, 
536. 

V.  3.  74.  161.  237.  366.  360.  381. 

387.  389.  408.  417.  541. 
VI.  1.  6.  180.  182.  248. 

XIII.  3  (royauté).  344.  523,  524.  627. 
Epoques  de  l'histoire  .    .       X.  336.  341. 

ÉrudiUon XHl.  606,607. 

Espèces  de  biens  ....        X.  331.  333.  544. 
Esprit  de  la  législation  de 

S.  Louis VIII.  14. 

Esprit  de  Téglise  ....     VII.  84.  86. 155.  161, 162. 178. 180. 

191.198,199.207. 
VIII.  12.  72,  73.  101. 
Esprit  de  l'église  romaine.      VI.  546,  547,  548.  553.  555.  573. 

576. 
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Etat  de  l'église.    .    .    .    . 
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Etat  du  peuple 

Etendue  du  royaume   .    . 
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IV.  286  et  suiv.  296  et  suiv. 
Vil.  473. 
V4II.  92  et  suiv. 

VII.  292  et  suiv.  302.  306.  318  et 
suiv.  348.  361,362.  367.  369. 
375 ,  376. 
Vlll.  249.  251,  252.  254.  312. 

IX.  246.251.256.438. 

X.  34.  36.  47.  69.  81.  83,84.  143. 
VII.  142,  143. 
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424  EXTRAITS  ' 

Tomes.   Pages- 

hùk  (suite) IX.  47.109.175,176.203.281.324, 

325.  391  et  suiv.  393,  400. 
409,410. 
X.  14.  344.  387.  582. 
XI.  32.  115.318,319.333. 
XII.  52,  53. 

Juifs,  dettes VI.  539-541. 

Juridiction VII.  113.  114.  115.  156. 

VIII.  20.  85,  86.  94.  99  et  suiv.  108. 
113. 

IX.  106.  143.  157.  201.  202.  224. 

228 ,  229.  288. 305.  31 5, 316. 
318.357.363.397,398,399. 
412.417.467. 
X.  32.  34. 131.  229. 243.  270.  394. 

413.  430.  496. 
XI.  64.115.200,201. 
XII.  269.  358. 
Juridiction  ecclésiastique.  VIII.  221. 

XI.  42,  43.115.  161.209.572. 
Juridiction  spirituelle   et 

temporelle VIII.  436. 

Juridiction  seigneuriale  .     VII.  493. 

Jurisconsultes VIII.  376.  379.  417.  421.  431.  434. 

436. 

Justice VIII.  15.  18  et  suiv.  71.  79.  81.  87. 

97.  99. 
IX.  106.108.142.157.180.195.311. 

X.  12.  24.  41. 385. 496.  540, 541. 
XII.  152.  210.  282.  302.  512. 

XIII.  14.  377.  453. 
Justice  criminelle.    ...      IV.  28,  29. 
Justice  par  commission   .     XII.  334. 
Justice,  forme VIII.  435.  465,  466.  472. 


DE  l'ouyraob  de  sismondi.  425 

Tomes.  Pagfs. 

Justice^  idée  nouvelle ,  res- 
titutions  VIII.  14.  21  et  suiv.  111. 

Langue  d'oc  et  langue  d'oil      IV.  136.  253  et  suiv. 

V.  112. 
X.  427.  477.  483.  582. 

Languedoc VII.  91,  92. 

Langues  vulgaires ....     VII.  107,  108. 
Latins  en  Palestine  (les).     VII.  452. 

Légistes VIIL  81  et  suiv.  87.90,  91. 103.  107. 

113.145.  156.175.464.465. 

476. 

IX.  73.101,102,103.119.122.127. 

130.204.221.237.301.306. 

308. 348. 352 ,  353. 366. 388. 

X.  2.  3.  188,  189.  215.  222.  244. 

XI.  410.  544. 

Légitimité X.  2,  3,  4,  5.  9.  16.  21. 

Lépreux IX.  394-400.  409. 

Liberté XI.  439. 

Limites  de  la  France  (France 

allemande) IV.  73  et  suiv.  165.  224.415. 

Livres  de  commerce.    .    .      IX.  176. 

Loi  écrite .       X.  38. 

Loi  royale XI.  20t.  206.  297,  298.  307,  308. 

310.  316. 

Loisalique IX.  348,  349,  350,  351.  353. 

Lois  somptuaires  ....   VIII.  487. 
Louis  VIII  pas  associé  à  la 
couronne;  il  est  carlovin- 
gîen  par  les  femmes.   .      VI.  536. 

Luxe XI.  455. 

Magie ,  X.  74 ,  75  et  suiv.  95. 

Magie,  sciences  occultes.    XIII.  109. 
Maison  du  roi IX.  367. 


426 


EXTRAITS 


Maison  du  roi  (suite)   .    . 
Majorité 


Tomei.   Page*. 

X.  270.317.389. 
VII.  50.  53.163,164. 
VIIl.  206.  382.  417.  424. 
IX.  337,  338. 


Malheurs  (les)  de  la  guerre 
d'Angleterre  forcent  la 
France  à  s'occ.  de  ses  afiP. 

Maltote 

Manière  de  combattre.    • 


Maréchal 


Maréchaussée   .    . 

Mariage 

Mariage  des  prêtres 

Mariages   .... 
Mariages  politiques 

Marine 

Menu  peuple .  .    . 

Métiers 

Métiers  et  commerce 
Minorité    .... 

Mœurs 

Moines 


Monnaies 


X.  125-127. 
VIII.  515,  516. 
X.  152.  292,  293,  294,  295.  461, 
462,  463. 

VI.  401 .  468. 

VÎI.  446. 
VIII.  193.368.371. 

IX.  101. 

XII.  357. 

IX.  339 ,  340. 

IV.  306.  388. 
VIII.  146. 

tt.  354.407.421. 

IX.  40,  41. 

VII.  396. 
Vni.  18,  19. 

XII.  173. 
VIII.  113.  115. 

IV.  318.321. 
XIII.  599.604.  611.615.625. 

VI.  273. 

VII.  308.  354.  472.  477.  496. 
VIII.  24.  27.  254.  288.  309. 

IX.  143.  262.  358  et  suiv.  414. 
X.  35.  382 ,  383.  489. 
VIII.  108.  296.  506. 

IX.  141.177ctsuiv.279etsuiv.283. 
314,315.318.330,331.410. 


DE  l'ouvrage  de  sismondi.  427 

Tomea.   Page*. 

Monnaies  {suite)  .    .   .    .       X.  31.  46. 141.219,220.  231,  232. 

242.271.313.316.346.360. 
366.  375. 386. 399. 408.  420. 
426.  428,  429. 477. 483.  485. 
518.526.544.  557.  561.  587. 
XII.  224.  405.  515. 
Xm.  15. 

MoycH-àge XI.  300.  305. 

Municipalités IX.  319.  326. 

Naissance  de  la  féodalité.      IV.  8,  9.  12.  23. 

Nationalité V;  173,  174.  216.  219.  281.  418. 

VIII.  440,  441 .  455.  469  et  suiv.  472. 
IX.  12.25.51.75.166.312,313.422. 
X.  71.  72.88.  91.100. 113. 120  et 
suiv.  179, 180. 267. 295.  308. 
334.381.431.444.487.496. 
514.  556.  559.  579. 
XI.  379. 
Nationalité  anglaise  et  f  ran-, 

çaise VI.  465. 

Nationalité  française.   .    .      VI.  365,  366. 

VIII.  154.181.240.273.316.336.353. 
Nationalité  française  et  nor- 
mande   VIII.  37.  39. 

Nationalité  normande   et 

aquitaine VII.  64.  250.  263.  352.  (Poitevins). 

NaVarre .      IX.  382.404.428. 

X.  11.  13,14.226,227. 
Nivellement  royal.    ...      ÏX.  419. 

Noblesse IV.  366  et  suiv. 

X.  390.  431.  433,  434.  442.  45t. 
477.  534.  565.  578.  604. 

XI.  379. 
Nominat.auxéTèchés,ctc.      IV.  40.44.65.78,  79.89.213,214. 


428  EXTRAITS 

Tomes.   Pages 

Nomination  aux  ëvéchés 

et  abbayes IV.  293. 

Normands  en  Italie  ...      IV.  302. 

Officiers XIII.  15. 

Officiers  de  justice    .    .   .      IX.  362.  365.  367.388.  390.410. 

Officiers  de  FEglise .   .   .   VIII.  288. 

Officiers  royaux  ....    VIII.  404.  413.  421. 

IX.  21.45.  104.  109.136. 
X.  20.  34.  46.  58.  222.  269,  270. 
382. 385. 388.  455 ,  456.  465, 
466.  478.  480.  484. 
XI.  33.  200.  260.  315.  571. 
XII.  394.405,  406.  419.423. 

Opinion X.  260,  261.  268.  273.  286.  306. 

346.  360. 
Opinion  publique.    .    .    .    VIU.  66>  136.  248.  380.  520,  521. 

IX.  125.  148.  156,  157.  179,  180. 
281.311.401,402.414,415. 
417.467. 
X.  444.  446.  477.  514 ,  515,  516. 
526.  538. 

Ordonnances VIII.  15.63,74.76,77.82.84.105. 

433.M35.487.  518.  521. 
IX.  13,  18.  32.  45.  104.  106.  126. 
140,141.157.263-267.279. 
283.  313. 325. 366.  388.  399. 
X.  34.  387.  609. 
Ordre  de  Sainte-Foi .   .    .      VI.  512. 

Ordre  militaire VII.  47. 147. 184, 185.209. 21 1.303- 

Ordres  de  chevalerie    .    .       X.  400. 
Oriflamme IV.  470,471. 

VI.  357.  (Étendard  royal,  360.) 

VII.  381. 
VIII.  275.361. 


DE  L  OUVRAGE  OE  SISHONDI. 


429 


•      •      • 


•      •      •      • 


X.  610. 

X.  577.  605 ,  606.  610. 


Tomes.   Pages. 

Oriflamme  {suite).   ...      IX.  327.  343. 

X.  318. 
XL  329. 
Origine  des  institutions  •      VI.  533 ,  534. 
Ostagier.  . 
Otages  .    . 
Pages  de  droit  écrit.  .    .    VIII.  80. 

X.  80. 

Pairs IV.  16,  16.68. 

VIII.  468. 

Papauté IV.  90.  294.  303,  306.  456  et  suiv. 

VU.  358 ,  359.  369 ,  370.  378.  380. 
465.  472. 
Pape  (puissance  politique]      VI.  225,  226.  257.  265. 


Pape  cahorsin  •    .    • 
Pape  contre  ses  légats 
Pape  français  .    .    . 


•    •    • 


Papelards  .    . 
Parlement.    . 
Pastoureaux . 
Paterins.  .    . 
Patriotisme  • 
Patrons  de  la  France 
a eages  ...... 

Peines   .....'. 

Peines  criminelles.  . 
Pèlerinages,  croisades 


IX.  341. 

VI.  412.414,  415,416,417. 
VIII.  51,  52,  145.  175.  319,  320. 

X.  86.  196. 
VII.  19. 
VII.  137. 

IX.  389  et  suiv. 

VI.  570. 

X.  309.  334. 
VIII.  195. 

VI.  378.  390. 

IX.  287.  289.  291. 
VIL  160. 

IV.  116.  120.  329.  331.  333.  524 


et  ^uiv. 

Perfidie  du  clergé.  .    .    .      VI.  331.  335.  433,  434. 

Période  (4.«,102  ans,  féoda- 
lité subordonnée ,  règne 
de  la  justice,  influence 
des  légistes) VIL  6.  9. 


430  EXTRAITS 

Tome*.    Pages. 

Périodes  suivantes    ,    .    .     VII.  9.  12. 

Peuple VIIT.  66. 

IX.  6  etsuiv.  79.  81.85.  90.  95,  96. 
101.106.125.170.179.281. 
Xll.  173.  299.  403.  407.  411.  427. 
Peuple  désarmé   ....      XI.  34. 
Peuple  exercé  aux  armes.     XII.  51.  223. 
Philippe-Auguste  fonde  la 

monarchie  féodale   .    .      VI.  530,  531,  532. 
Philippe-Auguste  ,  le  1.*' 

depuis  Charlemagne.   .      VI.  303. 
Philippe-Auguste  pour  les 

HohenstaufiTen  ....      VI.  320. 
Philippe -Auguste  sommé 

d'exécuter  l'excommuni- 
cation contre  Jean  sans 

terre VI.  330. 

Poésie    et    élégance    des 

francs  Wallons ....     VII.  18. 

Police Vil.  92.  94.  162,  163.  476.  478. 

VIII.  16,  17.19.296. 

IX.  107.  157,  158.  181.  329.  389, 

390.  392. 

X.  361. 

XL  42.  60.  63. 

XU.  208,  209.  239,  240.  299. 
XIII.  247.  348.  353.  355. 
Politique  extérieure.    .    .    VIII.  380.461.  483.488.497.504. 

IX.  15.  331. 
XIII.  435,  436. 
Politique  génér.  en  Europe      VI.  321. 

Politique  papale  ....      IX.  10.61.91.126.172.189.223.233. 

354,355.416.431.432.441. 
X.  34,35.  48,  62.  83,84,  197. 


DE  L  OUVRAGE  DE  SISMONDI. 


431 


Politique  pontificale.  . 
Population  militaire .  . 
Possessoire 


Poursuites  contre  les  tem- 
pliers dans  d'autres  états 
que  la  France  .... 

Poursuivants  d'armes  .    . 

Pouvoir  à  distance  .    .    . 

Pouvoirlégislatifsuspendu 

Pouvoir  royal 


Pouvoir  royal  au  midi .    . 

Pouvoir  royal  jusqu'aux 
fiefs  de  famille  et  incer- 
titudes du  droit  de  suc- 
cession ;  grands  vassaux 
vaincus 

Pouvoir  royal  (territoire). 

Pragmatique  sanction  •    . 

Pragueric 


Tomes. 

Page. 

VIII. 

31.34.  55,  56.60.  73. 

IV, 

6,  7. 

VI. 

556,  557. 

X. 

44. 

IX. 

208,  209.  211. 

X. 

110.  153. 

IV. 

3.  46,  47.  84.98. 

IV. 

2.  14.  40,41.  96.324. 

VI. 

578.  580,581. 

VII. 

167.  169.  244.  246.  282,  283. 

295.  327.  481.  498. 

VIII. 

418.  423.  426.  437.  439.  441. 

462.  472.476,477,478. 

IX. 

17. 170, 171. 179.198.220.229. 

281.284,285.357.366,367. 

383.399.412.448,449,450. 

461 .  466. 

X. 

34. 58. 63  et  suiv.  102. 117. 125, 

126.184.189.225.234.237. 

241.325.369.383.416.441. 

447,448.481.494.510.522. 

544.  555.  557.  587  (soldats). 

XI. 

57.  88. 204.  304. 

VI. 

427.436,437.441,442. 

VII.  272  et  suiv. 
IV.  47,  48.97. 
XIII.  326-328. 
XIII.  358. 


432 


EXTRAITS 


Tome*.   Pages. 

Prescription VIII.  144. 

Préséance VIII.  142. 

Preuves  judiciaires  .    .    .    VIII,  288. 

Prévarications IX.  388. 

Prévôté  de  Paris  ....   VIII.  18  et  suiv. 
Principes  monarchiques  en 

France VIII.  128  et  suiv. 

Prises  maritimes  .    .    .    .     VII.  100.  (Commerce maritime ,  197.) 

VIII.  471.  (Corsaires,  492.) 
Prison  courtoise  ....       X.  320. 

Prisonniers  de  guerre  .   .       X.  392.  471.  473. 

Privilèges.    ......      XI.  69,  60.  115,  116.  144,  145. 

173  (note),  174  (note).  259. 
280.  282,  283.  580. 
XII.  228. 

XIII.  15.  523.  558. 
Privilèges  des  croisés  .    .      VI.  431. 

VII.  186.  321.  (L'opinion  publique  et 
le  peuple ,  475  et  suiv.  ) 

Procédure VIII.  296.  317.  430,  431. 

X.  244. 

Procédure  civile   ....   VIII.  94. 
Procédure  criminelle  .    .    VIII.  96. 

IX.  318. 
Procès  de  la  pucelle   .    .    XIII.  183  et  suiv. 

Proscrits XII.  50. 

Prospérité VI.  524. 

Protestations X.  15,  16.  27. 

Provinces.    .    .....      IX.  313,  314,  315,  316,  317,  318. 

X.  272.  360.  (Vicomte  de  Paris 

484,541.) 
Provinces  ecclésiastiques.      IX*.  225.229,230. 
Puissance  de  FEglise   .    .      IX.  5.  58,  59. 63  et  suiv.  69.  77, 78. 

146, 147,  148. 158. 162. 168, 

169.  189. 


DE  l'ouvrage  de  sishondl  433 

TonuM    Pages. 

Puissance  ecclésiastique  .     VII.  33,  34.  40,  41.  43.  180,  181. 

200.  202 ,  203.  213. 
VIIÎ.  107. 176. 
Puissance  et  politique  du 

pape  et  de  rÉglise .   .        Y.  151.  154.  156. 
Puissance  et  politique  pap.   YIU.  141.  150.  157,  158.  226.  243. 

304. 306. 340. 343.  349.  364: 
453.489.498.503.513. 
Puissance  papale  .    .    .   .      VI.  375.  389.  391.  455.  466. 
Puissance  royale  .    .    .    .     VII.  56;  102. 131, 132. 163.167.498. 

499. 
Vin.  21.  36.  62.  65  et  suiy.  71.  76. 
84.86.91.98.110.118.  143. 
229.  (  Usurpations ,  23 1 .  ) 
Rançon,  aides  féodaux.    .     XII.  96. 

Rangset  classes  de  citoyens       X.  433  et  suiv.  438.  448.  458. 474. 

483. 511.  522, 523. 526,  527, 
528. 
Rangs  et  conditions  des 

citoyens X.  578.  581. 

Rapports  avec  l'Angleterre  VIII.  467. 469  et  suiv.  492  et  suiv.  505. 
Rapports  du  seigneur  et 

des  vassaux VII.  386. 

Réaction  féodale  ....     VII.  22.  30. 
Réaction  contre  le  pouvoir 

royal IX.  297.299.312.319,320. 

Réaction  contre  les  légistes      IX.  302 ,  303  et  suiv.  308. 319, 320. 

RébeUion VIII.  463.  473. 

XIL  365.  371. 
Réforme  ecclésiastique  du 

midi,  avortée  ....      VI.  476. 

Réformes VII.  143. 149.  152.  159. 179,  180. 

Régence V.  323.  325. 

VI.  92. 

II.  28 


434  EXTRAITS 

Tomet.   Pag<pi. 

Régence  (mVc)  ....     ¥11.16,17.21.381.482.492,493. 

495. 
VIII.  179.  208. 

X.  10,  11.  67.  476.  479.  481.  612. 
516,517.622.610. 
XII.  27.  40.  182.  299.  340 ,  341. 
Régence  (bail).   ....      IX.  337,  338. 
Régence  et  tutelle.  .    .    .      IX.  469. 

Réhabilitation XII.  395. 

Réintégrande lY.  143. 

Religion  (influence  de  la)  •  *      X.  306. 
Religion ,  moyen  d'accrois- 
sement du  pouvoir  royal      VI.  325.544,545.666.591. 
Religion  en  France  .   •    .     VII.  149,  150.  192.  195.  202,  203. 

205.289.309.315,316.340 
et  suiv.  343.  473 ,  474. 
Vm.  102.  160.  163,  164.  360. 
Renaissance  des  études.  .      VI.  308,309. 

Renonciations X.  13. 

Réunion  du  Languedoc  •   VIII.  224. 

Réunions V.  19. 

Révolte IX.  312. 

Révolte  de  la  Suisse.    .    .      IX.  213.  429,  430. 
Révolution  anglaise ,  pas 

comprise  en  France.    .      VI.  454. 

Ribauds VII.  476. 

Roi  d'Angleterre,   roi  de 

France.   ......      •  X.  249.253.257.273. 

Roi  des  Celtes V.  52. 

Roi  des  Ribauds  ....        X.  451. 
Roi  (le)  est  mort;  vive  le 

roi X.  375  et  note. 

Roi    (le)  ne  meurt  pas. 

(Sacre.) IX.  344,  345. 


DE  l'ouyeage  de  sismondi.  435 

Toaet.   Page» 

Rois  à  la  croisade  ...        Y.  301.  331. 

Rois  chevaliers Y.  249. 

Rois  français  opposés  aux 

droits  du  peuple  anglais    lY.  456.459.461.463.  472. 
Royaume  d*Arles  ....      Yl.  583 ,  584.^ 

yill.  483. 

Royauté IV.  2.9.14,15.23,24.46.79.84. 

97.123.  163.  197.208.  321. 
473.  520. 
YI.  13. 


Royauté  (justice  royale  et 

pouvoir  à  distance  ) 
Royauté  (pouvoir  judi- 
ciaire) •  •.... 
Royauté  renaissante.  . 
Royauté  (territoire) .  . 
Routiers 


Y.  114,115.163.201.254,255.258. 


Y.  452.  467,  468. 
Y.  2.10,11.18.21.97.120.131.248. 
Y.  6.21, 22. 52. 54. 5^7.  75!  86.  99. 
'  YI,  452. 
YII.  73.  93. 

Sacre tl.  538. 

YII.  21.23,24. 
IX.  351. 
X.  566. 
Sacre  et  hommage    ...       X.  17,  18. 
Saint-Louis  fait  la  croisade 

en  chrétien ,  non  eni^oi .     YII.  384,  385. 
Saint  sépulcre  .....      lY.  152,153. 

Saisie  de  fiefs IX.  374. 

X.  107,  108.  133. 
Saisie  féodale YIII.  476.  479.  (Renoncement  d'allé- 
geance^ 481.) 
Salut  de  la  France  ...        X.  561.  566.  568,  569. 

Schisme Y.  220.223.430. 

Science  féodale.  .   .    .  •.       Y.  242. 

Science  religieuse.  ...       Y.  290  et  suiv.  368. 447. 


436  EXTRAIT» 

Tomes.  Paget« 

Sciences  arabes lY.  53.  487. 

Scolastique,  théologie.   .       X.  35,  36.  62. 

Sédition IX.  179.  2S4.  311. 

X.  447.  452.  539. 
Se  faire  justice  à  soi-même       X.  495 ,  496.  519. 
Sénéchal  y  sénéchaux,  sé- 
néchaussées        VI.  393 ,  394.  493.  593. 

VII.  229.  449.  469. 
Vm.  16, 17.  76. 143. 162.  178.  181. 
223,  224.  232. 234. 258.  273. 
317.  338. 439. 464.  472.  475. 
IX.    48.  74. 109. 143. 193. 198. 200. 
317.386.447.449.  454.461. 
X.  34.100.106.130.270.274.382. 
391. 
Serment  in  Animam.    .*.      IX.  375. 

X.  247.  378.450,451. 
Servants  d'armes  ....      VI.  508. 
Service  de  courtoisie  .    .       X.  593. 
Service  militaire  •    .    •    •      VI.  428. 
Service  militaire  de  cour- 
toisie       IX.  385. 

Service  militaire  volontaire    VU.  108, 109,  110,  111.  121. 125. 
Servitude  ,  droit  de  sei- 
gneur            X.  441.  486.  488.  526. 

Simonie IV.  293.  299.  383.  389.  452.  459. 

460. 
Soldats  d'aventure    ...      VI.  31.55. 

Soldats  enrôlés IX.  462. 

Sorcellerie VII.  31.  32. 

Sorciers IX.  357,  358.393.  416  et  suiv. 

XII.  191,  192. 

Sortilèges IX.  306. 

Soulèvement  du  peuple  .      IV.  111. 


^* 


DE  l'ouvrage  de  sismondi.  437 

Tomes.    Pages* 

Subvention X.  231. 

Succession.  ......     ¥11.55.62,63.126.128.130.134. 

138.  297.  328.  467,  468. 
Vm.  270,271.458.  460. 

IX.  143.  212.  338,  339,  340.  343. 

346. 353, 354.  380. 382. 403, 
404 ,  405  et  note.  422.  469. 

X.  1.  4.  6,  7,  8.  10.  37, 38  etsuiv. 

42.  87,  88.  114.  116,  117, 
118.185.188,  189.537.589. 
XL  576.  599. 
XU.  598.  601. 
XIII.  5.  400  et  suiv. 
Succession  des  femmes.   .       Y.  179. 
Suprématie  papale  ...       Y.  442. 

X.  33,  34.  196.  239,  240.  284. 
Suprématie  du  Saint-Siège     IX.  82,  83.  85.  87.  90.  113.  115. 

118. 166. 168.  172. 
Suzeraineté  du  Saint-Siège     IX.  62.  66.  69.  79.  81. 

TaiUes IX.  56.  105. 

Tailles  et  aides IX.  314.  318.  324.371.  411.  425. 

Témoins YIII.  80.  84. 

Templiers IX.  195  et  suiv.  202.  205.211.  221. 

259.  287,  288. 
Temporel  saisi  .   .    .    .   .      Yl.  308. 

Testament X.  186.  (Institut,  contract.,  221.) 

Testament  de  Charles  lY .      IX.  469. 
Testament  de  Louis  YIII.      YL  577,  578. 
Testament    de    Philippe- 
Auguste  YL  525 ,  526. 

Testament  de  Philippe  le 

Bel IX.  295. 

Testament  de  Philippe  le 

Hardi YIII.  206. 


438  EXTRAITS 

Ton«fl.  Page*. 

Théâtre . XII.  166. 

Tiers  état.    ......      IV.  28,29. 

VIH.  378.  380.  417,  418. 
IX.  276,  276. 

X.  3.  18, 19.  57.  64.66.  167.  206. 

259.263.277,278.286.296, 
296, 297,  298. 342;  433.  438 
etsuiv.  440  etsuiv.  443.  477, 
478.486.488.491.511.513. 

516. 519. 523  etsuÎT.  562. 578. 

XI.  60.  171  (note).  262.  364.  366, 

367.369.373.378.402.414. 
.416.434etsuîy.  438.571.595. 

Toison  d'or XllI.  176.376. 

Torture. VII.  83. 

VllI.  16. 
IX.  206.  220,  221.  308.  314  ,  315. 

318.  396.  (Aveu,  401.) 
X.  44,  45#  (Appels,  144.)     . 
Toulouse,  consuls.  ....      VI.  398.  508.  (Montpellier,  436.) 

Tournois   .......      IV.  369  et  suiv. 

VllI.  239.302,  303. 
IX.  316,  317. 
X.  235.  383. 
Traités  .    .    .    .    .    .    .    .     VII.  363.  (  Corvées  et  exaciions ,  487, 

488.) 
X.  18.  176. 
Traité  de  Bretigny  ...        X.  571. 
Traité  de  Londres.  ....      X.  554, 

Traités  de  succession  et  tle 

cession ,      VI.  580. 

Transmission  de  souverai- 
neté         X.  359. 

Travaux  publics  .    .    .    .      VI.  523. 


DE  L  OVVRACa  DE  SISMONDI. 


439 


Trésor  royal 

Trêve  de  Dieu  .... 


■•   .    •   « 


Trêves  .   . 

Tribunaux  (droit  des  gens 
Tribunaux  exceptionnels 
Tristan  Termite  •   • 
Troubadours.  •    .    • 

Troupes  mercenaires 
Troupes  soldées    ;    . 


) 


Tutelle  , 


Université, 


Universités,  écoles  .    .    • 
Usure 


Uli  possidetis 

Vaisseaux  en  course.   . 
Valeur  de  l'argent  .    . 
Vassaux.   ...... 

Vassaux  ecclésiastiques 


TomM.   Pages. 

VL  524. 

IV.  7T.174,175çtsuiv.242etsuiv. 
VI.  54.  224. 
VI.  573. 
X.  16. 

VI.  393.  399, 
XIII.  288.  (Chevalerie,  686,  597.) 
ly.  484.  492.  494. 

VI.  159. 

V.  272.  503. 
VI.  556.  592. 

X.  191.  289.295. 

VII.  498 ,  499. 
X.  365. 

VIll.  27. 
IX.  157.  219.  221.  319.  353^.  436. 
X.  36,  37.  58.  62.  81.  361.  527. 

XI.  64.257.333.335. 

Xn.  55.  153.  209.  241.  269.  403  et 
suiv. 

XIII.  607. 

XIV.  32,  33. 

IX.  356. 
'  VI.  399. 

VII.  160,  161.  179.  495. 

VIII.  16.26.  109,  110,111,  112. 
IX.  48.  176. 

X.  57. 
X.  502. 
X.  116. 

VI.  525  (note). 
VIII.  379.  (Serfs,  420.)  448. 
IV.  44,  45.  88,89.  177. 
V.  148. 


^ 


440  EXTRAITS  DE  l'oUVRAGE  DE  SISMONDI. 

Tomes.  Pages. 

Yaudois  y  inquisition.   .    .    VIIl.  247.  321. 
Vénalité  des  offices  ...        X.  360.  495.  512. 

Vengeance X.  237,  238.  453,  454. 

XII.  314. 

Vexations •      IV.  113. 

V.  23. 
Victoire  des  gentibhommes       X.  532,  533 ,  534.  536.  538,  539. 
Vie  du  chevalier  ....     VII.  12t,  122.  142. 
Zèle  religieux V.  26. 


RÉSUMÉ 


DE  LA 


PHILOSOPHIE  DU  DROIT, 

D'APRÈS  LE  POINT  DE  VUE  HISTORIQUE, 


DE 


FREDERIC-JULES  STAHL, 


PROFESSEUR    A    L  UNIVERSITE   DE   WDRTZBOURG. 


Stoç  0  TreivTat  rtv^tav  jôfOTO/ç. 

PiNDABE. 


(1837.) 


Pour  tous  ceux  qui  voient  dans  l'histoire  quelque 
chose  de  plus  que  matière  à  érudition;  dans  la  juris- 
prudence ,  quelque  chose  de  plus  que  les  textes  ac- 
tuellement en  vigueur,  un  livre  où  la  philosophie  et 
l'histoire  se  rencontrent  sur  le  terrain  du  Droit,  ne 
saurait  être  une  apparition  indifférente. 

Celui  de  M.  Stahl  mérite  l'attention  à  plus  d'un  titre. 
On  peut  dire  que  pour  tous  ceux  qu'il  convaincra ,  il 
marquera  une  ère  nouvelle  dans  la  philosophie  du 
Droit  et  dans  l'appréciation  de  l'histoire. 
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L'école  historique  avait  signalé  son  début  par  le 
petit  écrit*  où  M.  de  Savigpîy,  guidé  par  l'intuition  du 
génie,  expliquait  l'origine  du.  droit  positif ,  et  s'élè- 
vait  si  haut  au-dessus  des  formules  de  ses  adversaires , 
sans  s'abaisser  aeulement  à 'les  combattre. 

Mais ,  de  ce  moment ,  l'école  historique  a  produit  de 
louables  recherches  sur  les  institutions  du  passé;  elle 
n'a.  pas  fait  un  pas  comme  théorie  générale.  Elle  n'a 
pas  su  rattacher  ses  vues  à  un  principe,  ni  trouver  la 
raison  du  juste  après  avoir  expliqué  le  fait  die  l'éta- 
blissement du  droit  positif  j  ni  enfin-  réfuter  bu  seule- 
ment caractériser  exactement  ses  adversaires. 

Il  en  est  résulté  que  les  théories  de  l'école  dogma- 
tique et  philosophique  qui  ayait  précédé,  ont  continué 
d'avoir  cours  dans  la  science  :  car  l'esprit  de  l'homme 
est  ainsi  fait  qu'il  ne  saurait.se  passer  d'idées  générales. 
Seulement  ces  théories  se  sont  mêlées  au  hasard  avec 
les  aperçus  de  détail' de  l'école  historique,  dont  on 
né  pouvait  contester  la  justesse,  et  avec  lesquels  elles 
étaient  cependant  en  opposition  flagrante.  De  là  .cette 
foule  d'opinions  indécises  et  flottantes ,  de  partis  mi- 
toyens ,  qui  compromettent  la  science  par  l'incohé- 
rence et  la  confusion  des  idées..^   . 

M.  Stahl  n'a  pas  seulement  le  mérite  d'avoir  défini 


1.  De  lai  vocation  de  notre  temps  pour  la  législation  et  la 
jurisprudence.  Heidelberg,  J814. 

2.  Citius  emergit  veritas  ex  errore  quam  ex  cofifusione.  Baco, 
de  farmi  calid,  Aphor,  X. 
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avec  précision  les  tendances,  le  principe,  la  méthode 
et  le  système  des  écoles  philosophiques  de  nos  jours; 
il  n'a  pas  seulement  vaincu  par  ses  proprés  armes  le 
rationalisme  plus  ou  moins  conséquent ,  plus  ou  moins 
exclusif,  plus  ou  moins  abstrait ,  qui  est  au  fond  de 
presque  toutes  les  opinions  scientifiques  ou  vulgaires 
de  notre  époque ,  et  qui  a  fait  obstacle  jusqu'ici  à  l'école 
historique;  il  a  fait  plus  :  il  à  rendu  à  l'histoire  son 
véritable  principe  philosophique. 

Ce  principe,  M.  Stahl  reconnaît  hautement  le  de- 
voir au  premier  philosophe  de  l'Allemagne ,  à  Schel- 
LiNG,  qui,  après  un  long  silence,  établit  les  bases  de  ' 
sa  nouvelle  philosophie  dans  le  cours  qu'il  ouvrit  à 
l'université  de  Munich,  dans  le  semestre  d'hiver  de 
1827  à  1828.  Mais  M.  Stj^l  a  développé  librement  le 
principe  du  maître,  en  l'appliquant  à.la  jurisprudence. 
Il  en  fait  lui-même  la  remarque  dans  sa  préface:  «  Le 
système  de  la  liberté,  et  c'est  ainsi  que  Schelling  ap- 
pelle le  sien,  ne  peut  trouver  amour  et  culte  véritable 
que  dans  des  esprits  indépendants.  * 

L'exposition  critique  du  développement  des  théories 
actuelles  sur  la  philosophie  du  Droit ,  tel  est  le  sujet 
du  premier  volume  dû  livre  de  M.  Stahl.  Le  second 
volume  contient  une  théorie  chrétienne  du  Droit  et 
de  l'Etat.  Aujourd'hui  que  l'ouvrage  est  complet  ' ,  ne 

1.  Le  tome  l.^'  a  paru  au  commencemeqt  de  1830,  alors  que 
M.  Stahl  était,  encore  simple  docteur  en  Droit  et  Privat-Docent 
a  l'université  de  Munich.  La  première  partie  du  tome  II  a  été 
publiée  en  1833;  la  seconde  vient  de  paraître. 
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pouvant  entreprendre  la  traduction  ^  je  n'ai  pas  hésité, 
du  moins  ^  à  dérober  quelques  instants  à  l'histoire 
du  Droit  français ,  pour  donner  ce  résumé  aussi  fidèle 
et  aussi  concis  qu'il  m'a  été  possible  de  le  faire.  Je 
voudrais  qu'on  pût  y  retrouver  quelque  chose  de  la 
netteté  et  de  l'élévation  de  l'original. 
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LA  PHILOSOPHIE  DU  DROIT, 


D'APRES  LE  POINT  DE  VUE  HISTORIQUE. 


GENÈSE  DES  l^ORIES  ACTUELLES. 


INTRODUCTION. 

La  philosophie  du  Droit  est  la  science  du  juste. 
Or,  qu'est-ce  que  le  juste?  Les  opinions  sont  diverses, 
les  systèmes  nombreux  et  hostiles.  Nous  sommes  ainsi 
appelés  à  prendre  parti  entre  les  théories  qui  se  par- 
tagent notre  époque. 

Jamais  la  science  du  juste  ne  fut  plus  difficile.  La 
succession  rapide  des  systèmes  et  des  révolutions  a 
produit,  dans  le  domaine  de  la  philosophie,  l'incer- 
titude de  toute  connaissance;  dans  le  domaine  du 
Droit,  l'instabilité  de  toutes  choses. 

Vers  la  fin  du  siècle  dernier,  une  tendance  dès  long- 
temps préparée,  éclata.  L'orgueil  de  la  liberté  des  ac- 
tions et  des  pensées  humaines  devint  le  principe  de 
la  science.  Comme  tout  principe  nouveau ,  il  prétendit 
à  la  domination  exclusive  et  absolue.  Tout  fut  détruit 
et  nivelé ,  pour  ne  reconstruire  que  ce  qu'aurait  con- 
firmé la  raison.  Mais  là  se  trahit  son  impuissance,  et 
l'on  commença  de  s'incliner  de  nouveau  devant  cette 
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puissance  supérieure  qui  gouverne  à  notre  insu  les 
choses  hucpai nés. 

Cette  réaction  naturelle  tomba  elle-même  dans 
l'excès  contraire.  La  lutte  contre  la  philosophie  du 
.  temps  se  changea  en  dédain  de  toute  philosophie;  un 
respect  aveugle  pour  les  institutions  consacrées  par 
rhistoirCy  entraîna  .4'abdication  dé  tout  examen  et  de 
tout  libre  jugement.  L'école  historique  elle-nàême  a 
fini  par  sentir  le  besoin  d'un  principe  du  juste ,  sans 
savoir  ou  le  trouver. 

Un  dernier  système ,  celui  de  Hegel  ,  s'oppose  ^- 
leînent  aux  deux  tendances  précédentes  ;  et  il  faut 
ajouter  enfin  les  théories  les  plus  importantes  qui 
se  sont  produites  dans  le  passé,  et  que  notre  civi- 
lisation classique  ne  permet  point  de  passer  sous  si- 
lence. 

Quelle  mesure  commune  appliquéra-t-on  à  ces  sys- 
tèmes divers,  pour  porter  sur  leur  vérité  un  jugement 
qui  ne  soit  pas  désavoué  par  eu^?  Chacun  contient 
eh  lui-même  son  premier  principe  du  juste,  ou  même 
son  premier  principe  de  toute  pensée  et  de  toute  con- 
naissance. Admettre  ce  critérium,  c'est  admettre  tout 
le  système  ;  le  nier ,  c'est  faire  récuser  son  jugement. 
Entre  des  systèmes  divers  il  n'y  a  point  de  rapproche- 
ment possible  :  l'éclectisme  supposerait  lui-même  une 
mesure  qui  serait  rejetée  par  tous  ensemble. 

Toutefois ,  un  système  ne  se  forme  pas  de  lui-même  ; 
il  naît  dans  la  pensée  des  hommes,  et  il  y  est  suscité 
par  une  cause  réelle,  un  motif,  un  besoin,  un  intérêt 
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de  la  nature  humaiDe.  Son  premier  principe  n'esl 
autre  chose  qu'une  expression  plus  ou  moins  fidèle 
de  cet  intérêt ,  qui  partant  domine  le  système  sans 
être  dominé  par  lui  ;  et  la  mesure  de  cet  intérêt  sera 
.  là  mesure  légitime  du  système  qui  en  dérive.  Or, 
cette  mesure  n'est  point  un  raisoanement ,  mais  un 
fait.  Le  jugement  des  divers  mobiles  des  systèmes  phi- 
losophiques est  dans  leur  développement  historique 
et  leurs  résultats ,  fondés  sur  la  nature  réelle  de 
l'homme* 

Si  des  systèmes  contraires  sont  inconciliables ,  leurs 
mobiles  divers  ne  le  sont  point  ;  tous  y  au  contraire , 
ont  leur  vérité  relative ,  puisque  tous  sont  compris 
dans  la  nature  humaine.  Une  philosophie  qui  leur 
donnerait  satisfaction  à  tous ,  serait  à  coup  sûr  la  vé- 
ritable ;  et  elle  concilierait  entre  eux  tous  les  systèmes , 
non  dans  leurs  assertions  contradictoires,  ce  qui  est 
impossible,  mais  par  leur  tendance  et  par  l'intérêt  qui 
les  a  produits. 

C'est  de  ce  point  de  vue  que  nous  allons  suivre , 
dans  ses  grands  traits,  la  génération  des  théories  ac- 
tuelles. L'étude  du  pas^é  préparera  les  résultats  de 
l'avenir. 

L  Théories  concrètes  :  Philosophie  idéaliste  et  empirique 

des  Grecs, 

1.  Platon. 

De  même  que  l'œil  reçoit  la  lumière  et  atteste  la 
lumière ,  mais  n'est  point  la  lumière  ni  ne  l'a  faite  ; 


448  RisUMé  DE  LÀ  PHILOSOPHIE  DU  DROIT  '^ 

de  même  l'idée  illumine  l'iatelligence^  qui  la  reçoit  et 
en  rend  témoignage  j  mais  ne  l'est  point  et  ne  la  pro- 
duit point.  Si  le  soleil ,  eir  rayonnant  la  lumière^  donne 
aux  choses  la  couleur  et  à  l'œil  la  faculté  de  les  aper- 
cevoir j  l'idée  est  dans  une  autre  sphère  y  la  source  et 
la  cause  de  tout  bien.  Otez  le  soleil  du  monde  phj^ 
siquC;  les  couleurs  s'effacent ,  les  objets  disparaissent, 
l'œil  est  comme  frappé  de  cécité  :  otez  l'idée  du  monde 
intelligible  9  et  vous  supprimez  la  différence  du  bien 
et  du  mal ,  du  vrai  et  du  faux.  Telle  est  la  comparai- 
son de  Platon  au  ^sixième  liyre  de  sa  République. 

L'existence  et  la  nature  de  l'idée  sont  donc ,  pour 
lui,  indépendantes  de  notre  faculté  de  connaître,  qui 
ne  s'exerce  même  que  sous  son  influence.  L'idée  n'est 
point  parce  que  quelque  loi  de  notre  raison  la  postule; 
elle  ne  consiste  point  dans  un  ensemble  de  formes 
Tides,  de  r^les  abstraites,  déduites  des  procédés  de 
notre  esprit.  Riche  et  féconde  comme  la  lumière ,  elle 
rayonne  suivant  sa  nature  propre  ;  en  elle  est  le  point 
de  départ  et  le  premier  principe  :  il  faut  que  l'intel- 
ligence la  saisisse  par  la  faculté  active  de  l'intuition. 

La  justice ,  émanée  de  l'idée ,  n'est  pas  davantage 
une  règle  ou  urï  système  de  règles ,  mais  la  vive  image 
d'une  activité  variée  et  exactement  déterminée  dans 
toutes  ses  manifestations.  Aussi  la  République  de  Pla- 
Jon  est-elle  le  modèle  de  toute  exposition  concrète.  Il 
nous  montre  ses  citoyens  dans  toutes  les  situations 
de  la  vie  :  leurs  occupations  diverses,  leur  éducation,  v 
leurs  sentiments,  sont  inséparables  de  la  forme  du 
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gouyernement.  Il  ne  suffît  pas  qu'ils  se  dévouent  à 
la  république  9  s'ils  ne  le  font  de  telle  manière  pré- 
cise ^  dans  telles  circonstances  et  dans  tel  esprit.  Des 
hommes  sages  sont  préférables  à  de  sages  lois  ;  et  il 
est  de  l'essence  de  cette  république  que  l^s  sages  la 
gouvernent.  Car  aucune  r^le  n'est  prescrite  pour  le 
jugeaient  des  cas  particuliers  :  c'est  le  sens  droit  des 
bons  citoyens,  formés  par  une  bonne  éducation,  qui 
seul  en  décide.  Ainsi  cet  idéal  de  république,  déter- 
miné d'une  manière  si  positive  jusque  dans  les  choses 
qui  semblent  les  plus  accidentelles ,  ne  comporte  point 
de  ces  principes  généraux  et  abstraits ,  sous  lesquels 
les  faits  extérieurs ,  quels  qu'ils  soient ,  se  classent  et 

r 

se  résument.  L'Etat  ressemble  au  corps  de  l'homme  : 
ce  n'est  pas  une  construction^mmobile,  mais  un  or- 
ganisme vivant,  où  tout  se  lie  et  se  tient  dans  une 
unité  parfaite.  Aussi  Platon  ne  procède-t-il  pas  par 
déduction  logique  :  il  examine  l'effet  total  de  chaque 
institution  dans  l'Etat,  de  chaque  disposition  dans 
les  citoyens. 

Dire  que  la  République  de  Platon  est  impraticable, 
c'est  bien  mal  en  comprendre  l'esprit.  Car  il  ne  s'agit 
pas  d'appliquer  telle  ou  telle  prescription  particulière, 
mais  d'organiser ,  par  des  moyens  appropriés ,  un  Etat 
qui  produise  sur  le  spectateur  la  même  impression 
de  grandeur  et  d'harmonie.  L'idée  de  la  République 
de  Platon  est  celle  que,  dans  leur  période  la  plus 
brillante,  toutes  les  républiques  grecques  s'efforcè- 
rent de  réaliser.  Mais  un  idéal  ne  trouve  jamais  dans 
II.  29 
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le  monde  sa  réalisation  complète;  et  la  République 
de  Platon  elle -^ même  ne  rend  sans  doute  qu'impar- 
faitement l'idée  qui  s'en  présentait  à  son  esprit. 

Ce  que  Platon  appelle  la  justice  de  l'État ,  n'en  est, 
à  vrai  dire,  que  la  beauté.  Le  beau  consiste,  en  effet, 
dans  la  réunion  harmonieuse  d'existences  multiples 
en  un  tout,  quoique  sans  conscience,  et  sans  satisfac- 
tion des  besoins  des  parties.  Le  juste,  au  contraire, 
n'existe  qu'à  condition  de  donner  aux  existences  in- 
dividuelles cette  satisfaction  et  une  certaine  indépen- 
dance ,  afin  que ,  formant  chacune  un  tout  par  elle- 
même,  elles  concourent  librement  à  produire  une 
unité  plus  haute.  Or,  Platon  sacrifie  l'homme,  son 
bonheur,  sa  liberté,  sa  moralité  même,  à  l'excellence 
de  l'Etat  comme  œuvre  d'art. 

Une  telle  exagération  porte  sa  peine  en  elle-même. 
Platon  avait  prétendu  faire  de  sa  république  une  har- 
monie plus  sublime  que  toutes  les  harmonies  de  la  na- 
ture :  il  ne  le  pouvait  qu'enfla  faisant  exécuter  librement 
par  des  êtres  intelligents  et  libres  ;  mais  ses  citoyens 
sont  destitués  de  tout  choix  et  de  tout  libre  arbitre. 
L'Etat  développe  et  protège  en  eux,  non  leur  personne, 
mais  leurs  facultés,  dont  il  profite  même  contre  leur 
gré.  Une  élite  peu  nombreuse  a  seule  la  conscience  du 
grand  œuvre  auquel  tous  les  citoyens  concourent,  et 
ceux-là  même  ne  sauraient  avoir  aucun  mérite  de 
leur  concours  ,  puisqu'ils  sont ,  par  position ,  dans 
l'impuissance  de  s'y  refuser.  Si  donc  le  bien,  suivant 
Platon,  doit  être  d'une  beauté  supérieure  au  beau  lui- 
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même  ^  od  peut  dire  que  ce  degré  supérieur  de  beauté 
manque  à  sa  république,  sans  parler  de  la  différence 
des  sexes  méconnue ,  des  liens  de  famille  abolis ,  de  la 
poésie  proscrite. 

Toutefois.,  trois  nobles  tendances  élèvent  cette 
théorie  au-dessus  de  toutes  celles  qui  ont  suivi  : 
Platon  réclame  partout,  comme  condition  de  la  vie 
publique,  le  développement  positif  des  facultés  hu- 
maines, la  beauté  harmonique  de  l'organisation  so- 
ciale, enfin  la  pureté  et  la  noblesse  des  sentiments. 

2.  Aristote. 

Aristote  n'a  point,  comme  Platon,  le  don  de  la  di- 
vination. Il  ne  part  point  de  l'idée.  Sa  base  est  le 
monde  tel  qu'il  est,  et  les  lois  qui  visiblement  le 
conservent  et  le  régissent.  La  source  et  la  mesure  du 
juste  sont  dans  la  nature  :  rien  n'est  bien ,  rien  n'est 
excellent  que  ce  qui  est  conforme  à  la  nature.  L'éthique 
découle  donc  de  la  physique,  avec  cette  différence, 
que  ce  sont  des  êtres  libres  et  intelligents  qui  accom- 
plissent la  loi  morale. 

11  est  vrai  que  la  nature  renferme  des  forces  et  des 
tendances  contraires;  mais  ce  qui  prédomine  dans  Fen- 
semble,  c'est  une  tendance  à  conserver,  à  accroître, 
à  multiplier  l'existence,  quoiqu'on  y  rencontre  aussi 
quelquefois,  contre  sa  fin  générale,  la  destruction  et 
la  mort.  Il  est  vrai  aussi  que  la  nature  exercée  son  em- 
pire avec  une  nécessité  destructive  de  la  liberté  mo- 
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raie;  mais  il  y  a  place  pour  la  liberté ,  lorsque  l'être 
intelligent  doit  se  conformer  aux  fins  générales  de  la 
nature  en  opposition  ayee  son  action  du  moment.  De 
ce  point  de  vue  on  comprend  le  caractère  particulier 
de  la  politique  d'Aristote  et  son  rapport  avec  Platon. 

Pour  quelle  fin  la  nature  crée-t-elle  des  sociétés  ? 
L'observation  montre  que  c'est  pour  la  consenration 
et  le  bien-être.  Ces  besoins ,  imparfaitement  satisfaits 
dans  des  sociétés  plus  petites ,  la  famille ^  les  villages, 
ne  le  sont  pleinement  que  dans  l'État.  Ce  qui  favorise 
la  conservation  et  le  bien-être  est  donc  juste;  ce  qui 
les  contrarie  est  injuste.  Toutes  les  institutions,  tous 
les  gouvernements  sont  passés  en  revue,  et  jugés  à 
cette  mesure.  Un  gouvernement  qui  n'existe  que  pour 
lui-même,  et  non  pour  la  conservation  et  le  bien-être 
des  gouvernés,  est  absolument  injuste  :  c'est  la  ty- 
rannie. Les  autres  gouvernements,  démocratie,  aris- 
tocratie, monarchie,  ne  sont  justes  que  relativement, 
parce  que  des  circonstances  diverses  exigent  des  moyens 
divers  de  conservation  et  de  prospérité.  Les  circon- 
stances les  plus  favorables  aii  maintien  d'un  bon  gou- 
vernement, sont  la  prépondérance  de  la  classe  moyenne, 
parce  que,  accoutumée  à  la  modération  dans  le  com- 
mandement comme  dans  l'obéissance,  elle  assure  à 
l'Etat  la  durée  et  la  stabilité. 

Le  bien-être  dépend,  comme  la  conservation^  de 
circonstances  plus  ou  moins  favorables,  mais  princi- 
palement de  la  vertu  ;  parce  que  l'expérience  apprend 
que  l'homme  vertueux  seul  est  heureux,  et  que  le 
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bonheur  est  une  des  fins  de  la  nature.  La  vertu  elle- 
même  est  pour  Aristote  le  milieu  entre  deux  extrêmes, 
parce  que  rien,  dans  la  nature,  ne  se  conserve  que 
par  la  modération. 

La  nature  avec  ses  fins  dépend  aussi  peu  que  l'idée 
de  Platon  de  la  raison  humaine.  Pour  Aristote  aussi , 
le  bien  est  un  objet  extérieur  et  donné,  qu'on  découvre 
par  une  activité  de  l'esprit  dirigée  vers  lui ,  par  l'ob- 
servation. Mais  l'intuition  de  Platon  suffit  à  donner 
immédiatement  la  connaissance  du  juste,  tandis  que 
l'observation  ne  dt>nne  à  Aristote  que  des  matériaux 
d'où  il  faut  d^ager  cette  connaissance  au  moyen  de 
l'abstraction  et  de  la  généralisation.  De  là  un  travail  lo- 
gique ,  qui  a  donné  quelquefois  le  change  sur  la  portée 
de  son  système,  en  même  temps  quejses  objections 
à  Platon  semblaient  le  rapprocher  des  théories  mo- 
dernes. Mais  il  n'en  est  riçn.  Pour  lui  aussi ,  la  justice 
n'est  pas  un  système  de  règles,  mais  une  manière  d'être 
des  hommes;  pour  lui  aussi  les  institutions  s'éprou- 
vent, non  par  la  rigueur  des  déductions  logiques, 
mais  par  leur  effet  réel ,  produit  dans  l'Etat  et  sur  les 
hommes;  pour  lui  aussi,  la  société  précède  et  domine 
l'individu. 

Dans  la  vérité  des  choses,  IHntuition  et  l'observa^ 
lion  s'accordent  et  se  complètent  en  vertu  de  l'accord 
que  l'intelligence  suprême  a  mis  entre  la  physique  et 
l'éthique ,  entre  l'idée  et  les  faits.  D'abord ,  si  la  loi 
s'impose  aux  faits  et  leur  commande,  elle  est  à  son 
tour  limitée  par  eux ,  en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  com- 
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mander  l'impossible.  Puis  ensuite,  dans  la  grande 
ehatne  des  harmonies  de  Funirers ,  l'histoire  de  la 
nature  est  comme  le  prélude  de  l'histoire  de  l'homme, 
et  elles  présentent  entre  elles  des  analogies  profondes , 
malgré  des  différences  non  moins  essentielles.  Enfin, 
l'impulsion  naturelle  de  l'instinct  et  du  besoin  con- 
duit souvent  l'homme  au  même  but  que  la  loi  mo- 
rale lui  prescrit  comme  un  devoir.  Comment  se  fait*il 
donc  que ,  dans  les  deut  grands  représentants  de  la 
philosophie  des  Grecs,  ces  deux  méthodes  se  mon- 
trent exclusives  et  hostiles  ?  C'est  qu'aux  Grecs  a  man- 
qué totalement  le  point  de  vue  historique,  qui  seul 
concilie  l'idéal  avec  la'  réalité ,  en  faisant  concevoir  une 
progression ,  une  approximation  de  l'une  à  l'autre. 
Chez  Platon ,  l'idée  dans  sa  sublimité  ne  produit  que 
le  dédain  du  monde  réel;  chez  Aristote,  l'étude  exacte 
de  celui-ci  ne  produit  que  la  conviction  de  l'imper- 
fection inévitable  de  toutes  choses^ 

9 

3.  L'Ethos  DES  Grecs. 

La  philosophie  d'un  peuple  a  sa  racine  dans  sa  théo- 
logie. Chez  les  Grées  le  polythéisme  n'avait  pas  seule- 
ment fractionné  la  divinité  en  individualités  multiples  : 
au-dessus  des  dieux  l'aveugle  destin  règle  les  événe- 
ments ;  et  les  idées ,  ces  types  du  beau ,  du  bien ,  du 
sublime,  président  au  monde  moral.  Puissances  im- 
personnelles, sans  conscience  d'elles-mêmes,  venant 
on  ne  sait  d'où,  les  idées  et  le  destin  régnent  ^le- 


d'après  le  point  de  vue  HIST.  PAR  M.  STAHL.  455 

ment  sur  les  dieux  et  sur  les  hommes.  La  croyance 
primitive  de  l'humanité  nous  montre  le  Dieu  per- 
sonnel et  tout-puissant,  conduisant  les  destinées ,  et 
dictant  aux  hommes  leur  loi  par  sa  libre  volonté.  Ces 
lois  n'ont  de  sanction  que  dans  sa  volonté  souveraine  : 
«  Vous  ne  devez  pas  agir  faussement  entre  vous ,  car 
je  suis  le  Seigneur.  •  Cet  ordre  de  choses  est  complète- 
ment interverti  chez  les  Grecs.  «  Le  saint ,  dit  Platon , 
dans  l'Eutyphron,  n'est  pas  saint  parce  que  les  dieux 
l'aiment ,  mais  les  dieux  l'aiment  parce  qu'il  est 
saint.  *  La  volonté  de  Dieu,  la  loi  de  Dieu,  est  ici  iso- 
lée de  son  auteur  et  élevée  au-dessus  de  lui-même.  La 
cause  suprême  de  toutes  choses  a  cessé  d'être  intelli- 
gente et  libre. 

Par  cela  seul  le  prindpe  historique  est  exclu.  L'his- 
toire suppose  l'action  ;  et.  les  idées ,  comme  le  destin , 
immobiles  plutôt  qu'immuables ,  sont  de  toute  éter- 
nité sans  résolution ,  sans  action ,  sans  progrès.  Dans 
le  judaïsme  et  le  christianisme  tout  est  histoire ,  tout 
est  progrès;  le  changement  devient  possible  sans  que 
l'unité  soit  détruite  ;  et  le  Sauveur  a  pu  dire ,  lorsqu'il 
fondait  son  nouveau  royaume  :  «  je  suis  venu  non 
pour  détruire,  mais  pour  accomplir.  *  La  philosophie 
grecque ,  au  contraire ,  voit  les  événements  se  suc- 
céder dans  un  mouvement  perpétuel ,  sans  plan ,  sans 
but  et  sans  progrèsi 

Par  la  même  raison,  le  principe  de  charité  est  to- 
talement étranger  à  la  philosophie  grecque.  La  cha- 
rité, l'amour,  n'existent  que  de  personne  à  personne; 
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]e  destin,  les  idées  sont  insensibles,  inexorables.  Même 
le  Dieu  jaloux  de  Tancienne  alliance  suspend  la  ven- 
geance à  la  quatrième  génération ,  tandis  que  sa  béné- 
diction s'étend  jusqu'à  la  millième  :  la  Némésis  des 
Grecs  est  sans  pitié.  Comment  le  l^slateur  ou  le  phi- 
losophe ,  organisant  librement  la  société  échappée  aux 
lois  théocratiques ,  aurait -il  eu  pour  l'homme  des 
ménagements  que  ce  qu'il  connaissait  de  plus  puissant, 
le  destin ,  foulait  aux  pieds  ;  dont  ce  qu'il  coonaissait 
de  plus  sublime,,  les  idées,  paraissaient  souvent  exiger 
le  sacrifice?  La  perfection  de  TÉtat,  sa  beauté  dans 
Platon ,  sa  conservation  et  sa  prospérité  dans  Aristote, 
sa  puissance  guerrière  à  Sparte,  voilà  le  but  :  qu'im- 
porte après  le  sort  de  l'homme? 

Aussi  l'éthique  des  Grecs  ne  s'adresse -t -elle  pas  à 
l'homme ,  mais  à  l'Etat.  Elle  ne  dit  pas  :  tels  sont  les 
devoirs  de  l'homme  dans  l'Etat^  mais  :  l'Etat  réalisera 
cette  idée,  et  par  suite  la  conduite  des  citoyens  sera 
telle.  L'homme  n'a  donc  des  devoirs  qu'indirectement, 
et  il  ne  lui  est  pas  donné  davantage  d'avoir  des  droits 
propres  et  individuels.  Au  premier  livre  dp  la  Répu- 
blique, Platon  dit  que  le  juste  consiste  à  rendre  à 
chacun  ce  qui  lui  appartient  (tt^oj^xov)  ;  on  croit 
trouver  ici  le  suum  cuique  trîbuere  des  jurisconsultes 
romains  :  mais  on  voit  aussitôt  qu'il  ne  s'agit  nul- 
lement d'un  droit,  par  cet  exemple  que  donne  Pla 
ton,  qu'il  faut  faire  du  bien  à  ses  amis,  du  mal  à  ses 
ennemis. 

Si,  chez  les  GreCvS,  le  point  de  départ  pour  l'orga- 
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nisation  de  la  société  est  hors  de  rhomme,  le  point 
de  départ  de  la  science ,  de  la  philosophie  en  général , 
n'est  pas  non  plus  en  lui.  Rien  n'y.  rappelle  le  prin- 
cipe tout  subjectif  de  la  conscience  ou  de  la  pensée 
humaine  adopté  par  les  philosophes  modernes.  Prin- 
cipe objectif  et  concret ,  mais  absence  dû  point  dé  vue 
historique,  et  prééminence  de  l'Etat  sur  l'homme >  sur 
son  bonheur,  sa  liberté,  sa  moralité;  tels  sont  les  ca- 
ractères essentiels  de  l'éthique  des  Grecs. 

II.  Théories  abstraites  :  Le  Droit  naturel. 

1.  Philosophie  abstraite  ou  Rationalisme. 

L'essence  de  la  philosophie  abstraite  est  de  n'ad- 
mettre comme  vrai  que  ce  qui  découle  à  priori  de  la 
raison  pure,  ce  qui  est  logiquement  nécessaire,  ce  dont 
le  contraire  serait  impossible  et  absurde.  Il  ne  suffit 
pas  qu'une  chose  soit,  il  faut  qu'elle  ne  puisse  pas 
ne  pas  être.  La  raison ,  qui  est  le  critérium  négatif  de 
toute  spéculation  et  de  toute  connaissance ,  en  ce  sens 
que  ce  qui  est  contraire  aux  lois  de  la  pensée  ne  sau- 
rait être  vrai ,  devient  ici  le  critérium  positif  de  la  vé- 
rité. Car  il  n'y  a  de  nécessaire  pour  la  raison  que  la 
raison  elle-n^me,  avec  ses  lois,  ses  formes,  ses  caté- 
gories, ce  qui  est  contenu  en  elle  antérieurement  à 
toute  expérience  :  ce  que  l'expérience  nous  apprend 
pourrait  aussi  ou  n'être  point  ou  être  autre. 

Le  motif  de  cette  philosophie  n'est  rien  moins  qu'un 
besoin  de  doute  et  de  scepticisme.  Le  philosophe  qui 
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fait  table  rase ,  a  la  confiance  de  reconstruire  l'univers 
par  la  seule  raison.  Ce  n'est  pas  davantage  l'admira- 
tion de  l'entendement  humain  ;  autrement  les  philoso- 
phes modernes  s'efforceraient ,  comme  les  philosophes 
grecs  y  de  porter  l'intelligence  dans  les  choses ,  au  lieu 
de  les  éliminer  par  l'abstraction. 

Ce  qui  a  produit  le  rationalisme  est  un  besoin  de 
liberté  y  d'individualité,  de  subjectivité,  qui  éclate 
dans  toute  l'histoire  de  l'Europe  moderne  et  des  po- 
pulations germaniques.  Dans  la  science  comme  dans 
la  vie  y  l'individualité  humaine  se  révolte  contre  toute 
contrainte  extérieure.  La  connaissance  des  choses  sup- 
pose la  reconnaissance  de  leur  existence  hors  de  nous , 
de  leur  action  sur  nous,  de  la  limitation  de  notre  ac- 
tivité par  elles.  La  raison  humaine  se  refuse  donc  à 
les  reconnaître,  à  moins  qu'elle  n'en  trouve  en  elle- 
même,  dans  sa  propre  nature  et  dans  ses  lois,  la  jus- 
tification subjective.  Cette  tentative,  de  n'admettre 
que  soi  et  de  tout  déduire  de  soi ,  semble  à  bon  droit 
présomptueuse  et  folle  ;  mais  la  faculté  d'abstraction 
y  entraîne  l'esprit  instinctivement, 'jusqu'à  ce  que 
l'expérience  acquise  de  ses  résultats  inévitables  nous 
ait  appris  à  nous  en  préserver. 

Toute  philosophie  a  pour  but  théorique  de  mettre 
de  l'unité  dans  la  masse  de  nos  connaissances;  pour 
but  pratique,  de  nous  donner  la  certitude  de  cer- 
taines vérités,  comme  Dieu,  l'immortalité.  Pourquoi 
le  philosophe,  qui  peut  tout  éliminer  de  sa  pensée 
par  l'abstraction  ,  excepté  sa  propre  existence  et  sa 
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propre  pensée,  ne  tenterait-il  pas  d'atteindre  le  double 
but  de  la  spéculation  au  moyen  de  ce  dernier  terme , 
qui  seul  résiste  à  sa  faculté  d'abstraire?  Ainsi  s'ex- 
plique le  principe  de  la  philosophie  abstraite,  la  rai- 
son ,  et  sa  méthode,  qui  est  ou  simplement  la  réduction 
à  l'absurde,  ou,  dans  quelques  systèmes  particuliers 
(de  FiGHTB,  de  Hegel),  l'évolution  par  oppositions  né- 
cessaires. 

Mais  par  là  la  philosophie  abstraite  anéantit  toute 
▼ie ,  toute  action ,  toute  liberté  ;  la  catégorie  de  cau- 
salité n'est  même  conservée  que  de  nom  :  il  n'y  a  plus, 
comme  dans  la  logique  et  la  géométrie ,  que  des  prin- 
cipes et  leurs  conséquences.  Le  principe  contient  sa 
conséquence  aussitôt  qu'il  existe  ;  si  le  principe  est 
vrai,  la  conséquence  est  forcée;  et  les  conséquences 
n'ajoutent  rien  au  principe,  elles  ne  sont  qu'une  autre 
expression  de  lui-même.  La  définition  du  triangle  ou 
du  cercle  étant  donnée,  toutes  leurs  propriétés  sont 
données  et  connues  par  cela  même.  Mais  l'effet  est  sé- 
paré de  la  cause  par  le  temps.  La  cause  peut  s'exercer , 
et  néanmoins  l'effet  avorter  par  un  obstacle  extérieur. 
Bien  plus,  la  cause  elle-même  peut  être  libre  d'agir 
ou  de  ne  pas  agir,  de  produire  un  effet  ou  d'en  pro- 
duire un  autre.  L'effet  n'est  donc  pas  nécessairement 
donné  avec  la  cause ,  ni  nécessairement  connu  d'après 
elle ,  parce  qu'il  est  quelque  chose  de  nouveau ,  quel- 
que chose  de  plus  t|ue  la  cause. 

S'il  n'y  a  de  principe  que  la  raison  et  de  méthode 
que  la  logique,  il  n'y  a  plus  d'action,  de  création  ni 
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de  changement  possibles.  La  philosophie  abstraite  est 
donc  la  nation  directe  du  point  de  yue  historique, 
que  les  Grecs  avaient  seulement  ignoré.  Celui-ci,  en 
efiTet  y  ne  consiste  pas  à  se  complaire  dans  le  passé  et 
à  déprécier  le  présent ,  ni  à  prétendre  qu'on  ne  peut 
rien  savoir  que  par  l'étude  des  événements  antérieurs , 
ni  à  voir  dans  la  succession  des  faits  une  fluctuation 
continuelle  sans  unité  et  sans  but;  mais  au  contraire 
de  tout  cela ,  à  reconnaître  qu'il  y  a  changement  et 
progrès ,  qu'il  y  a  l'action  libre  et  créatrice  de  causes 
intelligentes.  Voilà  pourquoi  Sghelliug  appelle  historir 
que  son  nouveau  point  de  vue ,  qui  est  aussi  le  point 
de  vue  chrétien.  Il  appelle,  par  la  même  raison >  son 
système  actuel  le  système  de  la  liberté,  ou  bien  le  système 
positif,  parce  qu'il  s'attache  à  la  réalité  des  choses , 
et  non  pas  seulement  aux  fofknes  vides  de  la  pensée 
abstraite. 

Le  rationalisme  fait  du  dernier  terme  de  l'abstrac- 
tion son  premier  principe  et  son  Dieu  ;  et  le  monde 
ne  peut  être  expliqué  que  comme  contenu  Ic^ique- 
ment  dans  ce  principe  :  tout  rationalisme  conséquent 
aboutit  au  panthéisme.  Spinoza  appelle  son  premier 
principe  la  substance;  Kant,  l'absolu;  Fighte,  le  moi; 
Hegel,  la  pensée  pure.  Ces  diverses  expressions  peu- 
vent toutes  se  ramener  aux  deux  termes  renfermés 
dans  la  célèbre  proposition  de  Descartes  :  cogito,  ergo 
sum,  savoir  l'existence  réelle  du  sujet  pensant,  et  les 
formes  pures  de  sa  pensée  même.  Ils  donnent  nais- 
sance aux  deux  phases  du  rationalisme.  Pour  le  ratio- 
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nalisme  objectif,  Dieu  est  la  raison  impersonnelle; 
pour  le  rationalisme  subjectif,  s'il  ne  reculait  devant 
cette  conséquence  pourtant  inévitable ,  Dieu  serait 
l'homme  pensant  lui-même. 

Spinoza. 

Spinoza  est  le  représentant  du  rationalisme  objectif. 
Il  n'a  point,  comme  les  philosophes  postérieurs,  dé- 
veloppé de  système  précis  et  complet  ;  il  n'a  point 
essayé  de  montrer  comment  toutes  choses  se  déduisent 
de  la  raison;  mais  prenant  les  choses  telles  qu'elles 
sont,  il  en  a  expliqué  les  rapports,  dans  l'hypothèse 
que  ces  rapports  ,ne  peuvent  dériver  que  de  la  néces- 
sité logique.  Ainsi  l'on  est  frappé  de  la  hardiesse,  de 
l'entreprise  sans  en  éprouver  l'impuissance.  La  rigueur 
des  déductions  est  inattaquable  ;  et  pour  réfuter  cette 
explication  il  n'y  a  qu'un  moyen ,  c'est  d'attaquer 
l'hypothèse  même  sur  laquelle  elle  repose. 

L'absolu  {causa  sui)  ne  peut  être  que  ce  dont  l'exis- 
tence est  donnée  avec  sa  notion  même  (ce  dont  la  non- 
existence  impliquerait  contradiction),  savoir,  l'être 
même ,  la  substance ,  Dieu.  La  substance  est  une  et 
simple  (la  pensée,  dans  sa  forme  primitive,  est  néces- 
sairement vide,  et  n'admet  aucune  distinction).  Toute 
cause  produit  fatalement  son  effet  (c'est-à-dire  qu'il 
n'y  a  point  de  causes  ni  d'effets,  mais  des  principes 
et  leurs  conséquences).  Toutes  les  existences  particu- 
lières ne  sont  que  des  conséquences  nécessaires  ou 
affections  de  la  substance  (de  Dieu),  qui  est  en  elles 
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comme  l'esserice  de  la  pierre  {lapideitas)  est  contenue 
dans  chaque  pierre.  La  substance  n'a  ni  volonté  ni 
intelligence  ;  elle  n'est  point  libre  de  créer  le  monde 
ou  de  ne  le  créer  pas  ;  elle  contient  le  monde  par  une 
loi  nécessaire.  L'homme  n'est  pas  plus  libre  que  Dieu  ; 
nos  actions  ne  nous  semblent  libres  que  parce  que 
nous  en  ignorons  les  causes. 

Spinoza  n'est  rien  moins  que  matériaUste,  car  il 
raisonne  constamment  à  priori.  Mais  en  niant  la  liberté, 
il  a  rendu  toute  morale  impossible.  Toute  action  est 
une  affection  nécessaire  à%  la  substance;  elle  est  donc 
juste  par  cela  seul  qu'elle  arrive;  il  n'y  aurait  d'in- 
juste que  ce  que  personne  ne  peut  ni  vouloir  ni  exé- 
cuter :  l'existence  du  mal  est  une  illusion. 

Les  hommes  doivent  se  réunir  en  société  et  en  sup- 
porter les  chaînes ,  afin  d'obtenir  la  suinté ,  et  parce 
que  la  nature  les  pousse  à  choisir  de  deux  maux  le 
moindre.  S'ils  ne  le  font  point,  c^est  que  la  nature  ne 
les  y  a  point  poussés,  et' ils  n'encourent  aucun  i^ 
proche.  L'association  donne  au  gouvernement  la  puis- 
sance, et  partant  le  droit*  Le  gouvernement  peut 
prescrire  ce  qui  lui  plait ,  car  il  a  le  pouvoir  ;  les  ci- 
toyens doivent  obéissance ,  car  ils  n'ont  pas  la  force  de 
résister.  Le  gouvernement  doit  veiller  au  bien  public 
pour  prévenir  la  révolte  et  la  ruine;  s'il  agit  différem- 
ment, il  le  fait  à  ses  risques  et  périls,  mais  il  n'a  pas 
tort  s'il  a  la  force.  Les  citoyens  ne  doivent  pas  trans- 
porter absolument  et  irrévocablement  leurs  droits  au 
gouvernement,  c'est-à-dire  qu'il  leur  est  matérielle- 
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ment  impossible  d'aliéner  complètement  et  à  toujours 
leur  force  indiyiduelle.  Que  s'ils  le  pouvaient,  le  pou- 
voir ne  serait  plus  tenu  de  bien  gouverner,  parce  que 
rien  ne  le  porterait  plus  à  le  faire. 

Ainsi ,  ce  qui  se  fait  par  la  force  même  et  la  nature 
des  choses  est  juste,  au  gré  de  Spinoza;  et  la  nature 
des  choses  n'est  pour  lui  que  la  nécessité  logique. 


Le  rationalisme  objectif  est  la  n^ation  de  toute 
morale,  de  tout  droit.  Mais  par  cela  même  on  voit 
qu'il  ne  répond  point  au  motif  originaire  de  la  phi- 
losophie abstraite ,  qui  est  un  besoin  d'individualité, 
de  liberté.  Le  rationalisme  subjectif,  qui  prend  pour 
point  de  départ  l'existence  réelle  du  sujet  pensant, 
est,  sous  ce  rapport,  dans  dés  conditions  plus  favo- 
rables. Il  ne  déduit  de  la  raison  pure  que  les  pres- 
criptions morales,  et  admet  la  liberté  des  actions. 
Mais  celles-ci  pouvant  alors  être  contraires  aussi  bien 
que  conformes  à  la  raison,  l'unité  de  principe  est 
perdue.  Au  reste,  le  droit  naturel,  fruit  du  rationa- 
lisme subjectif,  s'est  produit  sous  deux  aspects  dis- 
tincts, soit  comme  théorie  isolée,  depuis  Grotius  jus- 
qu'à nos  jours,  soit  comme  partie  intégrante  de  sys- 
tèmes philosophiques  complets,   dans  Kant  et  dans 

FfCHTE. 
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2.  DÉDUCTION  GÉNÉRALE  DU  DROIT  NATUREL. 

l'Éthique. 

Si  dans  Platon  l'idée  du  bien  a  une  existence  ob- 
jective et  indépendante,  dans  la  philosophie  abstraite, 
l'éthique  ne  peut  avoir  d'auti^  source  que  la  raison. 
La  notion  du  devoir,  la  distinction  du  bien  et  du 
mal ,  ne  sont  rien ,  si  je  puis  en  faire  abstraction  sans 
détruire  en  même  temps  mon  existence  réelle  et  les 
formes  logiques  de  ma  pensée. 

La  scolastique  avait  préparé  les  voies  à  la  philoso- 
phie moderne.  Le  christianisme  reconnaissait  à  l'éthi- 
que une  cause  indépendante  de  la  raison  :  les  philo- 
sophes scolastiques  commencèrent  par  distinguer  en 
Dieu,  comme  cause  du  bien,  une  loi  éternelle  et 
sainte,  antérieure  à  la  volonté  divine  {^convenientia 
cum  sanctitate  dwina  antecedenter  ad  voluntatem  dwi- 
nam)\  les  philosophes  modernes  substituèrent  à  la 
sainteté  de  Dieu  la  raison ,  et  déclarèrent  que  la  dis- 
tinction du  bien  et  du  mal  subsisterait  en  vertu  de 
la  raison ,  quand  bien  même  il  n'y  aurait  pas  de  Dieu 
(perseitas  honestatis  et  turpitudinis) .  Grotius  adopte 
ce  système;  Leibnitz  le  soutient  expressément,  et  Wolf 
relègue  les  lois  divines  dans  le  droit  positif,  les  oppo- 
sant au  droit  naturel ,  qui  a  dans  la  nature  humaine 
sa  raison  suffisante.  D'autres  protestent,  il  est  vrai, 
contre  cette  manière  de  voir,  mais  ils  raisonnent 
comme  s'ils  la  partageaient  eux-mêmes.  Suivant  Pur- 
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FENDORF,  la  sociabilité  et  la  raison  humaine  dérivent 
de  la  volonté  de  Dieu  (non  ex  immutabili  quadam  ne- 
cessitate,  sed  ex  beneplacito  dwino)  ;  et  il  n  y  a  de  bien 
et  de  mal  qu'en  vertu  du  commandement  {irnpositio) 
d'un  souverain  :  mais  celui-ci  doit  à  son  tour  avoir 
de   bonnes  raisons   (Justas  causas  et  rationes)  pour 
chaque   commandement  !    Thomasius    affirme  que  la 
raison  n'est  point  la  cause  de  l'éthique  (principium 
obligationis)  ;  qu'elle  en  est  seulement  la  mesure  (jfrin- 
cipium  cognoscendi)  :  mais  c'est  là  une  subtilité  vaine. 
Ou  le  bien  a  une  cause  en  dehors  de  la  raison,  et 
alors  celle-ci  ne  suffit  point  à  le  connaître;  ou  la  rai- 
son donne  la  connaissance  complète  du  bien ,  et  alors 
que  devient  cette  cause  étrangère  ?  Cette  cause ,  dit- 
on,  est  Dieu;  et  comme  Dieu  nous  a 'donné  la  raison, 
il  ne  peut  vouloir  que  ce  que  la  raison  nous  dicte. 
Mais  Dieu  ne  nous  a-t-il  donné  que  la  raison?  et  les 
enseignements  de  l'histoire,  par  exemple,  ne  viennent- 
ils  pas  paiement  de  lui?  Aussi  Dieu  n'est- il,  dans 
les  systèmes  de  PurfEWDORF  et  de  Thomasius,   qu'un 
Deus  ex  machina,  dont  le  rôle  est  de  suppléer  à  l'in- 
suffisance du  système  et  d'en  masquer  l'inefficacilé. 
Après  Thomasius,  le  Dieu  disparaît  de. plus  en  plus, 
et  dans  Kant  la  raison  est  déclarée  expressément  la 
cause  de  l'éthique. 

La  notion  première  dont  la  raison  déduit  l'éthique 
(principium,  dit  Wolf,  ex  que  continua  raciocinationis 
fdo  deducuntur  omnia),  est,  pour  le  rationalisme  sub- 
jectif, 'l'existence  réelle  du  sujet  pensant,  autrement 
II.  30 
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dit,  la  nature  humaine.  La  nature  humaine  est  dé- 
terminée en  réalité  par  rindiyidualité,  par  la  situa- 
tion et  les  destinées  de  chacun ,  par  les  circonstances 
de  temps  y  de  lieu,  de  nationalité;  en  un  mot,  par 
rhistoire  :»mais  ainsi  déterminée,  elle  manque  de  né- 
cessité logique;  et  le  rationalisme,  impuissant  à  com- 
prendre la  variété  féconde  d'une  unité  vivante,  re- 
pousse de  toutes  ses  forces  l'association  purement  syn- 
crétique  de  principes  multiples  non  ramenés  à  l'unité. 
Voilà  pourquoi  on  adopta  d'abord  un  seul  des  carac- 
tères de  la  nature  humaine  comme  principe  exclusif 
de  l'éthique  :  Puptendorf,  la  sociabilité;  Hobbes,  la 
crainte^;  Thohjisius ,  le  bonheur;  Leibnitz,  le  perfec- 
tionnement; jusqu'à  ce  que  Kant  montre  enfia  que 
ces  divers  principes  ne  sont  encore  qu'empruntés,  et 
qu'il  n'y  a  de  rigoureusement  nécessaires,  dans  la  défi- 
nition de  l'homme,  que  les  caractères  de  la  raison  et 
de  la  sensibilité.  Hoffbauer  a  poussé  encore  plus  loin 
l'abstraction  ;  il  ne  déduit  de  la  notion  d'être  sensible 
et  raisonnable  que  le  droit  naturel  applique  :  le  droit 


1.  Hobbes  passe  pour  avoir  nié  le  Droit  naturel  :  il  n'en  est 
rien  ;  seulement  il  définit  Thomme  un  être  craintif,  et  la  peur 
fait  rechercher  la  protection,  la  défense,  la  sûreté,  la  paix. 
Comment  doit  se  conduire  un  être  peureux  qui  veut  se  mettre 
en  sûreté  ?  tel  est  le  problème  posé  par  Hobbes  :  ainsi  d'autres 
se  sont  demandé  comment  l'homme  devait  se  conduire  pour 
être  heureux.  Hobbes  se  rapproche  de  Spinoza  par  plusieurs 
résultats  communs;  mais  il  en  diffère  essentiellement  en  ce 
qu'il  admet  la  liberté  humaine. 
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naturel  pur  a  pour  principe  la  notion  d'un  être  sim- 
plement raisonnable. 

Les  diverses  prescriptions  morales  diiSerent  suivant 
la  diversité  de  leur  objet  ou  de  la  sphère  dans  laquelle 
elles  s'appliquent.  Chaque  mode  de  l'existence ,  chaque 
forme  de  la  société .  chaque  rapport ,  chaque  institu- 
tion, a  sa  fin  morale  propre,  et  par  conséquent  sa 
loi.  Mais  le  rationalisme  n'admet  point  de  ces  influences 
extérieures,  étrangères  à  son  premier  principe;  il  est 
condamné  à  en  faire  abstraction.  C'est  ce  qui  est  arrivé 
surtout  pour  la  société  civile  et  politique  :  Tétat  de 
nature  n'est  pas  autre  chose. 

Aussi  le  rationalisme  ne,  part -il  point,  comme  la 
philosophie  des  Grecs ,  de  l'organisation  de  l'État  pour 
arriver  aux  lois  de  la  conduite  des  citoyens;  il  s'adresse 
aux  individus ,  leur  donne  leur  loi ,  et  l'Etat  se  forme 
en  conséquence.  Le  droit  naturel  ne  contient  de  pres- 
criptions que  pour  les  actions  isolées  des  individus. 

Le  droit  naturel  ne  peut  de  même  r^ler  la  con- 
duite de  l'homme  que  vis-à-vis  de  l'homme  ou  vis- 
à-vis  de  la  raison.  Sous  le  premier  rapport  il  lui  pres- 
crit, selon  la  diifférence  des  systèmes,  de  chercher, 
soit  sa  sûreté,  soit  son  bonheur,  soit  le  bonheur  ou 
la  liberté  de  ses  semblables,  etc.;  sous  le  second,  il 
lui  fait  un  devoir  d'agir  toujours  d'une  manière  con- 
séquente. De  ce  point  de  vue,  des  devoirs  envers 
Dieu  seraient  un  non-sens,  et  Kant  les  a  bannis  de 
l'éthique. 
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DIVISION    EN    MORALE    ET    EN    DROIT. 

La  plus  Simple  observation  nous  oblige  à  distin- 
guer deux  sortes  de  prescriptions  morales,  dont  Tac- 
complissement  est,  pour  les  unes,  obtenu  parla  coer- 
cition  de  l'Etat;  pour  les  autres,  abandonné  à  la  vo- 
lonté de  l'individu.  Pour  les  premières  on  regarde 
principalement  au  fait,  à  l'action;  pour  les  secondes 
à  l'intention. 

Cette  distinction  avait  été  négligée  par  les  Grecs. 
Distinguant  la  justice  de  l'Etat  de  la  justice  de 
l'homme ,  ils  n'admettaient  la  contrainte  contre  l'in- 
dividu que  pour  l'accomplissement  de  prescriptions 
qui  s'adressaient  non  à  lui,  mais  à  l'État,  et  pour 
l'accomplissement  desquelles  l'État  ne  souffrait  lui- 
même  aucune  contrainte.  Mais  la  philosophie  abs- 
traite, qui  adresse  toutes  ses  prescriptions  à  l'indi- 
vidu, ne  peut  se  dispenser  d'expliquer  comment  d'un 
même  principe  découlent  deux  ordres  de  prescriptions 
contradictoires. 

PurFENDORr  divise  l'éthique  en  deux  branches  :  l'une 
positive,  la  théologie;  l'autre  philosophique,  le  droit 
naturel,  auxquelles  correspondent  les  prescriptions 
du  for  intérieur  et  du  for  extérieur.  Cette  division, 
assez  arbitraire  ' ,  est  attaquée  par  Leibnitz  :  celui-ci 
reconnaît  que  le  for  intérieur  doit  rester  exclu  du 
^  ,         ■      Il  I      ' 

1.  PuFFENDORF  est  d'ailleuFS  obligé  de  la  compléter  pai*  un 
titre  de  promiscuis  officiis  hwnanitatis. 
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droit  naturel;  mais  il  le  sépare  eo  même  temps  de  la 
théologie  positive,  parée  que  ses  prescriptions,  comme 
celles  du  droit  naturel,  dérivent  de  la  raison.  Ce  que 
Leibnitz  avait  indiqué,  Thomasius  le  développe  et  le 
motive.  Rejetant  le  principe  de  la  sociabilité,  qu'il 
avait  d'abord  admis  avec  Puffendorf,  il  pose  celui  du 
bonheur,  d'où  se  déduit  cette  double  loi  :  qu'il  faut 
chercher  la  paix  hors  de  soi  et  en  soi.  De  làJa  pres- 
cription négative  de  ne  pas  nuire  à  autrui ,  et  la  po- 
sitive, de  faire  aux  autres  ce  qu'on  voudrait  qu'on 
vous  fit;  de  là  le  for  extérieur  avec  la  coercition,  le 
for  intérieur  avec  la  liberté;  de  là  le  Droit  naturel  et 
la  morale  philosophique. 

Cette  division  est  nette  et  précise,  mais  la  raison 
dei  la  coïncidence  du  for  extérieur  et  de  la  coercition, 
du  for  intérieur  et  de  la  liberté,  n'est  pas  donnée. 
C'est  pourquoi  Kant  substitua  à  la  paix  intérieure  et 
extérieure,. comme  loi  et  comme  but  dé  l'éthique,  la 
liberté  intérieure  et  extérieure.  La  liberté  intérieure 
serait  anéantie  par  la  contrainte;  la  liberté  extérieure, 
au  contraire,  ne  peut  exister  que  par  elle  :  car  il  ne 
suffît  pas  que  l'obligé  s'acquitte  de  son  obligation; 
s'il  dépendait  de  lui  de  s'y  soustraire,  la  liberté  de 
l'ayant  droit  serait  un  vain  mot. 

Ici  se  montre  une  différence  de  plus  entre  la  mo- 
rale et  le  droit.  Pour  que  la  liberté  extérieure  de 
l'ayant  droit  existe ,  il  faut  que  l'exercice  eu  dépende 
de  sa  seule  volonté.  La  loi  morale  est  unilatérale, 
pour  ainsi  dire;  elle  se  borne  à  imposer  des  prescnp- 
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lioas  à  l'agent;  l'aptitude  que  Grotius  a  prétendu 
reconnaître  dans  l'objet  de  l'action,  n'a  aucune  va- 
leur scientifique.  La  loi  juridique,  au  contraire,  im- 
pose, d'une  part,  une  nécessité  à  l'obligé,  et  reconnaît 
de  l'autre,  une  faculté  à  l'ayant  droit.  Cette  faculté 
est  le  droit  dans  le  sens  subjectif  du  mot  :  notion 
inconnue  des  Grecs  y  mais  nettement  formulée  par  les 
Romains,  et  qui  n'a  cessé  depuis  de  vivre  dans  la 
conscience  de  l'homme,  particulièrement  chez  les  peu- 
ples germaniques.  Feuerbagh  a  donc  en  dernier  lieu 
défini  la  morale,  la  science  des  devoirs;  le  droit  na- 
tui^l ,  la  science  des  droits. 

Mais  on  entrevoit  déjà  les  contradictions  dans  les- 
quelles la  philosophie  abstraite  a  dû  tomber  sous  un 
double  rapport. 

1  •  La  morale  et  le  droit  contiennent  des  prescrip- 
tions contradictoires  :  ce  que  l'une  interdit  au  nom 
de  la  liberté  intérieure,  l'autre  non -seulement  ne  le 
défend  point ,  mais  en  protège  l'exécution  au  nom  de 
la  liberté  extérieure.  L'école  de  Wolf  a  voulu  limiter 
le  droit  aux  actions  que  la  morale  ne  défend  point; 
mais  la  morale  s'étend  à  tout ,  et  l'on  n'aura  plus  le 
droit  de  ne  rien  faire,  parce  que  l'oisiveté  est  un  vice; 
de  jouir  de  son  bien,  parce  qu'il  y  a  des  indigents. 
Suivant  Kant,  la  raison  établit  la  liberté  extérieure, 
afin  que  ses  prescriptions  du  for  intérieur  puissent 
être  accomplies  librement  :  mais  la  liberté  extç^rieure 
n'est  pas  une  condition  indispensable  de  la  liberté 
morale;  s'il  en  était  ainsi,   la   raison  devrait  aussi 
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assurer  notre  liberté  extérieure  contre  les  obstacles 
matériels  et  la  contrainte  qu'exerce  sur  nous  la  na- 
ture. Mais  la  raison  se  contredit  aussi ,  en  ce  qu'elle 
veut,  pour  les  mêmes  actions,  ici  la  contrainte,  là 
la  liberté  :  ce  qui  arrive  dès  que  la  morale  accorde  sa 
sanction  aux  prescriptions  de  la  loi  juridique.  Pour 
échapper  à  cette  conséquence  forcée,  Fichtb  a  non- 
seulement  séparé  le  droit  de  la  morale,  mais  l'a  exclu 
de  l'éthique  même. 

2.  Le  droit  objectif  ou  la  loi  juridique,  et  le  droit 
subjectif  ou  la  faculté  de  l'ayant  droit ,  sont  des  no- 
tions contradictoires.  Ce  qui  est  facultatif  ne  saurait 
dériver  de  la  loi,  qui  est  nécessaire  :  dans  la  philo- 
sophie abstraite,  une  loi  permissive  est  une  absurdité. 
En  vain  Wolf  veut -il  dériver  la  notion  du  droit  de 
celle  du  devoir  :  quand  j'ai  le  devoir  de  faire  une 
chose,  j'en  ai  aussi  le  droit;  mais  alors  ce  droit  n'a 
plus  rien  de  facultatif.  Heydenreigh  et  Hoffbauer  fon- 
dent le  droit  de  l'un  sur  l'obligation  de  l'autre;  Kant 
réserve  entre  ce  que  la  loi  commande  et  ce  qu'elle 
défend ,  un  espace  libre  où  le  droit  subjectif  s'exerce  : 
mais  dans  ces  deux  hypothèses  la  faculté  existe  de 
fait ,  elle  n'est  plus  un  droit ,  une  faculté  juridique. 
Car  de  ce  que  la  raison  interdit  à  l'obligé  toute  résis- 
tance, il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  approuve  la  contrainte 
exercée  sur  lui  ;  et  de  ce  qu  elle  ne  condamne  pas  une 
action,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  l'autorise  et  la  sanc- 
tionne expressément.  Ici  encore  Ficute  fit  le  dernier 
pas  en  intervertissant  tout  l'ordre  des  idées.  Pour  lui 
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c'est  le  droit  sul^ectif,  la  faculté  juridique  qui  est  le 
premier  principe ,  d'où  découlent  ensuite  la  loi  juri- 
dique et  la  coercition  de  l'obligé. 

Au  reste ,  toutes  ces  contradictions  n'existent  que 
pour  la  philosophie  abstraite.  Une  cause  vivante  et 
personnelle  peut,  sans  se  contredire,  admettre  ici  la 
liberté,  là  la  contrainte,  produire  d'un  seul  jet  le  droit 
de  l'un  et  l'obligation  de  l'autre ,  et  permettre  aussi 
bien  que  commander.  L'identité  de  l'intention  finale 
ramène  à  l'unité  ses  actes  et  ses  prescriptions  en  appa- 
rence les  plus  contraires.  Ainsi  le  rationalisme  échoue 
contre  ses  subtilités  qu'il  a  créées  lui-même. 


THÉORIE    DU    DROIT. 


La  logique  est  l'àme  de  la  philosophie  abstraite  ;  le 
Droit  naturel  est  comme  le  miroir  où  sorï  mobile  se- 
cret se  reflète.  Le  principe  du  Droit  naturel  est  la 
liberté. 

Si  la  liberté  se  déduit  immédiatement  de  la  notion 
d'être  sensible  et  raisonnable,  elle  appartient  Clément 
à  tous  les  hommes;  et  si  elle  est  la  fin  unique  de  toute 
coercition,  rien  au  monde  ne  saurait  faire  que  l'éga- 
lité ne  soit  et  ne  reste  absolue.  Tous  les  docteurs  du 
Droit  naturel  sont  d'accord  sur  ce  point,  malgré  les 
conséquences  extrêmes'  où  conduirait  une  logique  ri- 
goureuse. Platon  veut  pour  chacun  la  place  que  lui  a 
destinée  la  nature;  ici  c'est  la  même  pour  tous  qu'on 
réclame. 
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De  celte  notion  de  l'égale  liberté,  comme  majeure, 
et  des  faits  ou  objets  divers  que  Texpérience  nous  sug- 
gère, comme  mineure,  on  conclut  par  un  simple  syl- 
logisme aux  droits  particuliers.  Quelques-uns  de  ces 
faits  ou  objets  sont  inséparables  de  la  notion  même 
de  rhomme;  tels  sont  sa  vie,. ses  membres,  sa  pensée; 
d'autres  ne  s'y  rapportent  que  d'une  naanière  acciden- 
telle ,  par  suite  d'actes  ou  d'événements  qui  n'ont  pas 
lieu  paiement  pour  tous  les  hommes.  De  là  la  dis- 
tinction des  droits  naturels  ou  innés  et  des  droits 
acquis  {jura  connata  él  acqiiisità).  Les  premiers  sont 
inaliénables;  Texercice  des  seconds  dépend  de  la  preuve 
de  l'événement  qui  les  motive.  Faiblement  indiquée 
par  PuFFENDORr  et  Thomasius,  cette  distinction  est  ex- 
primée nettement  par  Wolf  (Jus  connatum  homini  (ta 
cokœret  ut  auferri  non  possit)  ^  et  plus  rigoureusement 
encore  par  Hoffbauer.  Suivant  Kant,  il  n'y  a  qu'un 
seul  droit  primitif,  qui  est  l'égale  liberté  elle-même, 
ou,  comme  illa  définit,  le  droit  de  n'être  pas  pure- 
ment et  simplement  un  instrument  pour  autrui.  Mais 
il  reconnaît  néanmoins  que  certains  droits  dérivés  ne 
présupposent  que  l'existence  de  l'homme,  et  s'en  dé- 
duisent par  la  simple  analyse  logique;  tandis  que 
d'autres  s'y  réunissent  accidentellement,  en  vertu  de 
certains  faits  extérieurs. 

Le  système  du  Droit  naturel,  fondé,  comme  la  phi- 
losophie abstraite,  sur  la  simple  nécessité  logique,  a 
comme  elle  un  caractère  purement  m^atif;  il  n'admet 
que  ce  qui  ne  pourrait  pas  ne  pas  être ,  étant  posée 
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la  notion  de  la  liberté  extérieure.  Cette  notion  die- 
même  est  purement  n^ative  :  l'homme  ne  doit  pas 
être  un  pur  instrument,  un  esclare. 

L'analogie  du  Droit  naturel  et  du  Droit  romain  est 
généralement  remarquée  :  il  importe  d'en  préciser  la 
cause  et  l'étendue. 

Les  jurisconsultes  romains  admettent  la  notion  de 
la  faculté  juridique,  du  droit  indÎTiduel,  Un  droit 
étant  donné ,  ils  le  considèrent  isolément ,  et  procèdent 
par  analyse  abstraite ,  par  déduction  lexique.  Jusque- 
là  ,  nulle  différence.  Mais  chaque  droit ,  les  juriscon- 
sultes romains  l'admettent  tel  qu'ils  le  trouvent  tout 
fait  et  tout  défini  par  les  lois  positives,  par  les  mœurs, 
les  besoins  et  les  habitudes  de  leur  nation,  tandis 
que  les  docteurs  du  Droit  naturel ,  poussant  l'abstrac- 
tion jusqu'au  bout,  ne  reconnaissent  comme  légitime 
que  leur  définition  creuse  d'un  être  sensible  et  rai- 
sonnable, et  ce  qui  s'en  déduit  sans  autre  secours  que 
la  logique.  A  côté  du  droit  de  l'individu ,  les  Romains 
respectaient  les  droits  de  la  chose  publique;  ils  accep- 
taient les  faits  accomplis;  à  leurs  yeux  tout  droit  ac- 
quis {jus  quœsitwn)  était  inviolable.  Voilà  pourquoi 
le  patricien  était  si  impitoyable^  le  plébéien  si  mo- 
déré; celui-ci  avait  la  conscience  de  sa  révolte,  celui- 
là  ne  semblait  jamais  que  défendi^e  sa  l^itime  pré« 
rogative. 

Ainsi  ne  procède  point  le  Droit  naturel.  Il  ne  se 
contente  pas  d'amendements  partiels;  il  n'accepte  rien 
de  ce  qu'a  produit  l'histoire ,  et  les  droits  acquis  sont 
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ceux  qu'il  respecte  le  moins  :  imprescriptible  de  sa 
nature,  il  prëtend  à  tout  instant  faire  table  rase. 


THÉORIE    DES    INSTITUTIONS. 


La  contradiction  qui  existe  entre  les  deux  principes 
de  la  philosophie  abstraite,  l'existence  réelle  du  sujet 
pensant,  et  les  formes  abstraites,  inactiyes  de  la  rai- 
son pure,  éclatent  partout  dans  la  théorie  du  Droit 
naturel  et  des  diverses  institutions  qu'il  renferme.  De 
là  l'opposition  inconciliable  de  la  loi  juridique  et  du 
droit  subjectif;  de  là  le  mépris  des  droits  acquis,  mal- 
gré la  liberté  humaine  dont  ils  procèdent.  La  liberté 
est  le  principe  du  Droit  naturel  :  mais  la  liberté , 
comme  faculté  réelle,  agit  et  se  modifie;  comme 
notion  abstraite ,  elle  est  et  reste  éternellement  la 
même. 

La  yie,  l'honneur,  la  capacité  civile,  tous  les  droits 
innés  à  l'homme  ,  sont  inséparables  de  la  notion 
d'homme  :  ils  ne  peuvent  donc  pas  ne  pas  exister. 
Mais  .s'ils  sont  compris  dans  ma  liberté,  il  faut  que 
j'en  puisse  disposer  librement ,  il  faut  qu'ils  puissent 
être  aliénés.  On  ne  sort  point  de  ce  dilemme ,  et  un 
écrivain  de  premier  ordre  de  cette  école,  Fbuerbagh, 
a  tenu  alternativement  l'affirmative  et  la  négative  sur 
la  question  de  savoir  si,  tuer  un  homme  de  son  con- 
sentement, c'était  un  crime  {yolerUi  non  fit  injuria). 

L'^ale  liberté  de  l'homme,  appliquée  aux  choses, 
produit  ou  le  partage  égal ,  ou  l'usage  alternatif,  ou 
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la  commuDauté  de  tous  les  biens.  C'est  ce  qu'ont 
admis,  avec  des  modificatioas  diverses,  Grotius,  Puf- 
FENDORF,  Thomasius,  Nettelbladt.  Kant,  le  premier,  s'est 
attaché  au  principe  contraire  :  chez  lui  la  liberté  de 
l'homme  produit  l'appropriation. 

Même  contrariété  des  principes  pour  la  force  obli- 
gatoire des  contrats.  La  philosophie  abstraite  mécon- 
naît le  rapport  historique  qui  lie  la  promesse  à  l'exé- 
cution. Hier,  eo  promettant,,  j'ai  pu  mentir  :  la  loi 
morale  me  réprouve,  mais  la  loi  juridique  ne  m'en 
punit  point;  aujourd'hui,  et  toujours,  la  notion  de 
liberté  exclut  l'exécution  forcée.  Et  de  même  que  la 
convention  n'oblige  pas  l'individu ,  la  loi  ne  lie  point 
la  nation.  Si  vous  vpus  attachez,  au  contraire,  à 
l'existence  réelle  ,  à  l'identité  de  la  personne ,  pour 
déclarer  les' contrats  obligatoires,  la  controverse  re- 
commence sur  l'objet  du  contrat.  Que  les  droits  ac- 
quis, nés  d'un  fait,  soient  aliénés  par  un  fait  con- 
traire, cela  se  conçoit  aisément;  mais  que  dire  des 
droits  naturels  innés  ?  Si  vous  les  déclarez  aliéna- 
bles, vous  justifiez  tout  jusqu'à  l'esclavage;  si  vous 
les  déclarez  inaliénables ,  tout  commerce  devient  im- 
possible entre  les  hommes;  car  il  n'est  pas  de  con- 
trat, quel  que  soit  son  objet,  qui  ne  restreigne,  au 
moins  sous  un  rapport  et  dans  une  certaine  mesure, 
la  liberté  naturelle  de  nos  actions.  Cest  pourquoi 
Hoffbauer  limite  l'inaliénabilité  à  ce  point  mathéma- 
tique que  Kant  appelle  le  droit  primitif,  le  droit  de 
n'être  pas  esclave,  de  n'être  pas  un  pur  instrument 
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pour  autrui.  Toute  aliéaation  des  droits  naturels  est 
donc  valable,  pourvu  qu'on  en  réserve  une  portion 
si  mince  qu'elle  soit,  pourvu  que  l'aliénation  ne  soit 
pas  absolue.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  Fighte.  Mais 
la  difficulté  n'est  pas  levée  par  cet  expédient  subtil  : 
car,  s'il  y  a  identité  de  la  personne  et  faculté  de  s'o- 
bliger, l'aliénation  même  absolue  de  mes  droits  est 
un  effet  de  ma  liberté;  c'est  sa  propre  volonté  qui 
est  faite  à  l'esclave  contractuel  :  il  n'est  pas  purement 
l'instrument  de  la  volonté  du  maître. 

Il  n'y  a  qu'une  solution  possible  à  ces  contradic- 
tions perpétuelles  :  c'est  de  reconnaître  la  volonté  hu- 
maine comme  une  puissance  réelle,  créée  par  la  libre 
volonté  de  Dieu ,  s'étendant  aussi  loin  que  Dieu  l'a 
voulu,  limitée  par  la  destination  que  Dieu  lui  a  don- 
née; mais  étant,  dans  sa  sphère,  réellement  libre,  et 
aliénable  par  conséquent. 

.  Les  conventions  tacites,  le  consentement  présumé, 
sont  l'hypothèse  au  moyen  de  laquelle  le  Droit  na- 
turel cherche  à  expliquer  toutes  les  institutions  qu'il 
ne  peut  ni  nier,  ni  déduire  de  son  principe  :  les  suc- 
cessions, le  droit  de  punir,  la  puissance  paternelle, 
l'Etat  lui  -  même.  De  là  le  contrat  social  :  nullum  m- 
perium  sine  pacte.  Il  s'ensuit  que  l'existence  et  l'orga- 
nisation de  l'État  dépendent  du  bon  plaisir  des  indi- 
vidus  ;  que  l'Etat  n'existe  que  par  eux ,  suivant  les 
formes  qu'ils  ont  voulues ,  et  pour  la  défense  de  leur 
liberté  individuelle.  Mais  d'autres  prétendront  avec 
autant  de  raison ,  que  de  la  notion  d'^ale  liberté  se 
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déduit  logiquement  la  nécessité  d'un  pouvoir  qui  la 
protège,  et  d'une  organisation  de  l'Etat  propre  à  la 
prot^er.  Cette  controTerse  est  interminable  comme 
toutes  les  autres ,  et  les  docteurs  du  Droit  naturel 
flottent  entre  ces  assertions  contraires.  La  plupart,  par 
une  inconséquence  bizarre,  font  dépendre  la  forma- 
tion même  de  l'Etat  de  la  seule  yolonté  des  individus, 
tandis  qu'ils  en  relent  exactement  l'oi^anisation  et 
les  formes  suivant  les  corollaires  nécessaires  de  la  no- 
tion de  liberté. 

Tel  est,  dans  ces  traits  principaux,  le  système  du 
Droit  naturel.  Destiné  à  de  si  grandes  hardiesses,  on 
le  Toit  à  ses  premiers  pas  en  parfaite  intelligence  avec 
la  théologie  et  la  l^slation  positives,  qu'il  ne  s'agit 
encore  que  de  justifier  par  la  raison.  L'esclavage  même 
est  encore  admis  par  Oldendorp,  Wolf  et  HcepriiER.  Mais 
bientôt  leurs  successeurs  entrent  en  guerre  ouverte 
contre  les  institutions  existantes;  ils  ne  veulent  plus 
admettre  que  ce  qui  découle  logiquement  des  notions 
abstraites  qui  servent  de  principe  à  tout  le  système: 
notions  inconciliables  entre  elles  ^  qui  jettent  le  Droit 
naturel  dans  de  perpétuelles  antinomies.  Mais  avant 
de  le  juger,  il  faut  l'étudier  encore  comme  partie  in- 
t^rante  de  deux  systèmes  généraux  de  philosophie. 
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3.  Systèmes  de  Kant  et  de  Fichte. 

SYSTÈME    de   KANT. 

Le  système  de  K ant  a  son  fondement  dans  la  raison 
pure.  Nous  formons  toutes  nos  connaissances  au 
moyen  de  certaines  formes  et  notions  que  nous  ne 
puisons  point  dans  Texpérience,  mais  qui^  au  con- 
traire, la  précèdent  et  seules  la  rendent  possible;  l'en- 
semble de  ces  formes,  de  ces  notions,  de  ces  lois  de 
la  pensée,  est  la  raison.  Or,  le  problème  à  résoudre 
est  celui-ci  :  la  raison  peut-elle  nous  donner  à  priori 
des  connaissances  qui  ne  soient  pas  déjà  contenues 
analytiquement  dans  les  formes  et  les  notions  qui  la 
constituent?  y  a-t-il  des  jugements  synthétiques  à 
priori?  Kant  répond  :  oui ,  lorsqu'il  â'agit  de  produire 
des  objets  qui  -n'existent  point  encore  (des  actions), 
lorsque  la  pensée  prend  la  forme  du  dcToir  (raison 
pratique);  non,  lorsqu'il  s'agit  de  connaître  des  ob- 
jets existants  (raison  théorétique).  Toutes  nos  connais- 
sances théoriques ,  qui  vont  au  delà  des  formes  mêmes 
de  la  raison ,  supposent  donc  l'expérience  :  donc  elles 
dépendent  des  formes  nécessaires  de  toute  apercep- 
tion  sensible  (le  temps  et  l'espace) ,  qui  ne  sont  elles- 
mêmes  qu'une  apparence,  et  manquent  de  Térité  ob- 
jective; donc  enfin  nos  connaissances  théoriques  ne 
sauraient  atteindre  l'essence  des  choses.  Kant  ne  nie 
point  l'existence  de  celles-ci ,  mais  la  possibilité  pour 
nous  de  les  connaître. 
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Le  monde  extérieur  existe,  autrement  la  diversité 
de  nos  connaissances  serait  inexplicable.  Mais  expli- 
quer ce  monde  extérieur  et  variable  par  la  raison  in- 
variable^ est  cHbse  impossible;  Spinoza  l'avait  tenté, 
et  l'incomplet  de  son  système  pouvait  abuser  sur  le 
résultat  définitif  de  l'entreprise  :  mais  Kant  était  averti 
par  l'exemple  de  Wolf  et  de  son  école.  Ne  pouvant 
nier  le  monde,  et  ne  voulant  admettre  que  la  raison, 
Kant  s'avisa  de  déclarer  le  monde ,  tel  qu'il  nous  ap- 
paraît ,  pour  YeSei  d'une  illusion ,  et  le  monde  objec- 
tif, l'essence  des  choses ,  pour  inaccessible  à  notre  in- 
telligence.  S'il  nous  était  possible  de  nous  d^ager  des 
formas  subjectives  de  notre  sensibilité,  le  monde  nous 
apparaîtrait  invariable  comme  la.  raison  elle-même. 
Dans  l'ordre  moral ,  le  libre  arbitre  est  une  illusion 
de  notre  subjectivité;  la  liberté  véritable  est  dans  l'ac- 
complissement du  devoir.  La  notion  du  devoir  elle- 
même  suppose  la  non-existence  de  l'acte  qui  doit  être 
produit,  et  partant  le  changement;  mais  les  lois  de 
la  raison  pratique  ne  prennent  cette  forme  impératiye 
que  dans  le  monde  contingent  des  apparences.  Indé- 
pendantes   de   tout   mobile  extérieur,   réprouvant, 
comme  contraire  à  la  morale,  le  principe  de  l'amour 
ou  du  dévouement  aussi  bien  que  celui  de  l'intéi^êt, 
elles  consistent  dans  la  notion  pure  de  l'absolu ,  avec 
les  caractères  de  la  généralité  et  de  la  nécessité  qui  lui 
sont  inhérents.  De  cet  absolu ,  la  raison  déduit  non- 
seulement  les  prescriptions  morales,  mais  encore  le 
monde  intelligible,  Dieu,  l'immortalité,  le  souveraio 
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bien.  Dieu  lui-même  n'est  qu'une  conséquence  de 
l'absolu,  et  lié  à  ses  lois  nécessaires,  comme  le  Dieu 
de  Spinoza.  Ainsi,  malgré  leurs  contrastes,  en  fait  de 
morale  surtout,  les  deux  systèmes  de  Spinoza  et  de 
Kant  se  réunissent  dans  les  conditions  générales  du 
rationalisme. 

On  reproche  généralement  à  Kant  plusieurs  incon- 
séquences ,  où  il  était  inévitable  qu'il  tombât  d'après 
les  prémisses  de  son  système.  Et  d'abord ,  synthèse  et 
raison  pure  s'excluent.  La  raison  pure  ne  procède 
qu'analytiquement":  la  logique  ne  peut  rien  déduire 
de  la  raison  que  ce  Iqui  est  primitivement  contenu  en 
elle.  La  synthèse,  au  contraire,  suppose  changement, 
modification ,  augmentation  d'une  première  connais- 
sance au  moyen  d'une  connaissance  survenue  du  de- 
hors. Aussi  n'est-ce  que  par  une  inconséquence  pa- 
tente, qu'il  tire  de  la  raison  pratique  des  connais- 
sances synthétiques  à  priori.  Sans  doute  il  y  a  en  nous 
une  puissance  du  çl^voir,  une  voix  de  la  conscience, 
qui  gouverne  nos  actions,  réclame  certaines  institu- 
tions et  témoigne  avec  certitude  de  Dieu ,  de  l'avenir, 
de  la  félicité.  Mais  c'est  une  puissance  réelle,  agissante, 
et  non  une  forme  abstraite  et  inactive  de  la  raison. 
Son  impulsion  ne  ressemble  en  rien  à  la  nécessité 
logique.  Kant  usurpe  sa  vertu  synthétique  en  mécon- 
naissant sa  nature  intime. 

De  cette  usurpation   résulte  une  triple   inconsé- 
quence. Premièrement,  la  loi  de  la  généralité  et  de 
la  nécessité  n'est  pas  plus  une  prescription  morale 
n.  31 
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que  les  catégories  ae  sont  à  elles  seules  des  connais- 
sances spéculatives.  De  part  et  d'autre  il  faut  un  ob- 
jet ,  et  Kânt  l-emprunte  ici  à  l'expérience  :  c  Agis  de 
telle  sorte  y  que  des  êtres  raisonnables  puissent  exister 
en  conséquence  d'une  telle  conduite.  *  Or,  l'expérience 
seule  nous  apprend  ce  qui  donne  la  yie  ou  la  mort, 
le  bien-être  ou  la  souffrance.  En  second  lieu,  la  rai- 
son subjective  ne  peut  dicter  primitivement  que  des 
actes  individuels,  et  Kant  méconnaît  sa  nature,  lors- 
qu'il fait  ordonner  par  elle,  comme  postulats  à  priori, 
des  institutions  générales  et  objectives ,  telles  que  l'État , 
la  justice  pénale ,  etc^  ^  Enfin ,  Kant  prétend  arriver 
par  la  raison  pratique  à  ces  connaissances  théoriques 
à  priori  dont  il  avait  d'abord ,  et  avec  raison ,  nié  la 
possibilité  dans  son  système.  Il  confond  ici  le  futur 
et  le  présent ,  le  devoir  et  l'être.  Un  des  postulats  de 
la  raison  pratique  est,  suivant  Kant,  que  Dieu  doit 
être;  mais  en  conclure  avec  nécessité  que  Dieu  est, 
c'est  forcer  la  conséquence.  Autrement,  de  ce  postulat 
de  la  raison  pratique,  que  l'Etat  doit  être,  il  aurait 
fallu  conclure  aussi  que  l'Etat  existe  toujours  et  par- 
tout nécessairement. 

Le  rationalisme  dogmatique,  tant  de  Spinoza  que 
de  WoLF,  avait  conduit  ^u  rationalisme  critique  de 

1.  La  loi  morale  me  commande  de  maîtriser  mes  désirs;  la 
loi  juridique  ne  s'adresse  plus  à  moi,  mais  aux  autres,  ou,  pour 
mieux  dire ,  à  personne  :  «  11  doit  exister  un  ordre  de  choses 
où  ta  volonté  ne  sera  pas  contrainte,  où  ta  liberté  extérieure 
sera  respectée.* 
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Kant  :  celui-ci  est  le  point  de  départ  de  tous  les  sys- 
tèmes ultérieurs,  à  commencer  par  celui  de  Fighte. 
D'une  part  Kant  discerne  rigoureusement  la  pensée 
elle-même  de  son  objet  et  ne  s'occupe  principalement 
que  de  la  première ,  du  mode  de  son  exercice ,  de  ses 
moyens ,  de  ses  procédés  ;  il  est  le  fondateur  de  la  phi* 
losophie  transcendentale.  Or,  comment  la  connais- 
sance, non  pas  seulement  celle  de  la  vérité,  mais  une 
connaissance  quelconque ,  est-elle  possible  ?  Gomment 
ces  deux  mondes  hétérogènes,  la  raison  pure  et  l'ob- 
jet, se  réunissent-ils  pour  former  en  nous  une  con- 
ception quelconque,  fut -elle  fausse?  L'aperception 
sensible  ne  saurait  être  le  milieu  où  ils  se  pénètrent  ; 
car  elle  est  totalement  étrangère  à  la  raison  ;  et  Kant 
aurait  dû  nier,  non -seulement  la  vérité,  mais  l'exis- 
tenoe  mèqciede  nos  conceptions.  D'autre  pairt,  lorsque 
KANt  n'admet  comme  vraie  que  la  raison ,  et  reconnaît 
néanmoins  l'existence  du  monde  extérieur,  il  déclare 
implicitement  que ,  dégagé  des  illusions  de  notre  sub- 
jectivité, ce  Doonde. n'est  lui-mèipe  que  la  raison. 
Fighte  n'eut  donc  plus  qu'à  tirer  explicitement,  cette 
conséquence.  Pour  lui  la  raison  n'est  plus  un  ensemble 
de  formes  abstraites,  mais  la  pensée  comme  faculté 
active,  produisant  également  et  ses  propres  lois  et  les 
objets.  Alors  aussi  ces  deux  termes  ont  cessé  d'être 
hétérogènes,  et  la  possibilité  de  la  conception  est 
expliquée. 
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THÉORIE    DU    DROIT,    SUIVANT   KANT. 

La  théorie  du  Droit  a  daas  Kant  un  double  carac- 
tère :  elle  est  l'accomplissemeat  du  Droit  naturel 
comme  théorie  rationaliste,  mais  en  même  temps 
elle  est  un  point  d'arrêt  dans  le  déreloppement  du 
principe  subjectif  du  rationalisme. 

Les  devanciers  de  Kant  empruntent  encore,  sans 
s'en  rendre  compte  à  eux-mêmes,  plus  d'une  pré- 
misse à  l'expérience.  Kant  n'admet  rien  dont  il  n'ait 
démontré ,  ou  dont  il  ne  se  persuade  avoir  démontré 
la  nécessité  logique.  La  liberté  extérieure  est  dérivée 
de  la  notion  de  l'abisolu,  du  général,  du  nécessaire. 
La  raison  veut  qu'elle-même  et  elle  seule  détermine 
toutes  nos  actions;  toute  détermination  étrangère  doit 
donc  être  écartée  :  en  nous ,  la  passion ,  le  désir  ;  hors 
de  nous,  la  violence  extérieure.  De  là  la  loi  morale 
ou  la  coercition  de  nous-mêmes,  et  la  loi  juridique 
ou  la  coercition  d'autrui,  autrement  dit  la  liberté 
extérieure.  Celle-ci  devient  alors  le  critérium  de  toutes 
les  institutions  particulières  :  une  institution  n^est 
justifiée  que  lorsque  son  contraire  serait  destructif 
de  la  liberté  extérieure.  Aussi  Kant  n'admet- il  que 
comme  moyens  pour  le  maintien  de  cette  liberté 
toutes  les  institutions  qui ,  réellement ,  n'en  dérivent 
point ,  et  dont  néanmoins  aucun  Etat  ne  saurait  se 
passer,  telles  que  les  finances,  l'instruction  publique, 
les  lois  de  police,  etc.  Depuis  Kant,  le  Droit  naturel, 
déduit  jusque-là  logiquement,  il  est  vrai,  mais  de 
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quelqu'un  des  besoins  réels  de  la  nature  humaine, 
prend  le  nom  de  Droit  rationnel ,  comme  déduit  uni- 
quement de  la  liaison. 

Mais  la  liberté  extérieure  est,  dans  le  système  de 
Kant,   la  liberté  de  la  raison,   plutôt  que  celle  de 

l'homme  :  la  raison  établit  avec  nécessité  ce  qui  dé- 

» 

rive  de  la  notion  de  la  liberté  extérieure.  L'Etat  est 
un  impératif  de  la  raison ,  et  non  une  convention  des 
hommes.  La  notion  du  pouvoir  est  contenue  dans  la 
notion  de  l'Etat;  le  pouvoir  est  inviolable,  et  Kant 
s'indigne  du  jugement  de  la  nation  française  sur  son 
roi.  Le  droit  subjectif  n'est  pas  une  faculté  positive, 
mais  une  sphère  indifférente  entre  la  défense  et  le 
commandement.  L'homme  en  soi ,  l'humanité  a  des 
droits  aussi  bien  que  l'individu.  La  raison  réclame  la 
peine,  non  comme  moyen  de  sûreté  et  de  défense, 
mais  comme  redressement  d'une  inconséquence  logir 
que  par  le  talion. 

La  raison  domine  l'homme  individuel,  qui  est  relé- 
gué dans  le  monde  phénoménal,  avec  son  libre  arbitre, 
que  Kant  distingue  si  soigneusement  de  la  liberté  véri- 
table. Mais  il  n'est  point  méconnu ,  et  Kant  lui  réserve 
une  part,  quoique  assez  arbitraire,  dans  son  système. 
Ce  dualisme  inconséquent,  dont  les  deux  termes  sont 
tenus,  jusqu'à  un  certain  point,  en  équilibre,  appe- 
lait une  solution  scientifique,  en  même  temps  que 
l'exaltation  de  la  liberté  individuelle  poussait  au  sys- 
tème de  FiGUTE. 


486  RÉSUME   DE  LA    PHILOSOPHIE  DU   DROIT 

SYSTÈME    DE    F|GHTE. 

Le  rationalisme  entre  dans  une  phase  nouvelle  de 
son  développement.  Pour  Fichte  la  raison  n'est  plus 
l'ensemble  des  formes  de  la  pensée,  mais  l'être  pen- 
sant, le  moi,  la  conscience  de  soi-même.  Tout  le  reste, 
les  choses  extérieures  aussi  bien  que  les  formes  de  la 
pensée,  n'existent  point  par  elles-mêmes,  mais  uni- 
quement pour  moi,  comme  conceptions.  La  loi  néces- 
saire du  moi  est  de  s'opposer  à  lui-même,  comme 
sujet,  un  objet,  le  non-moi;  ou  plutôt,  la  notion  même 
du  moi  contient  primitivement  le  non-moi;  le  non-moi 
n'est  encore  que  le  moi  s'opposant  à  lui  ••  même  dans 
l'identité  de  la  conscience.  Si  le  moi  réel  où  l'objet 
précède ,  c'est  connaître  ;  si  le  moi  idéal  ou  le  sujet , 
c'est  agir.  La  connaissance  est  nécessaire,  l'action  est 
libre.  Telles  sont  les  bases  de  l'idéalisme  subjectif  de 
Fichte. 

Il  s'ensuit  qu'il  ne  suffit  plus  ici  de  déduire  un  en- 
semble de  règles  rationnelles  servant  de  loi  aux  faits 
extérieurs  :  ces  faits  eux-mêmes ,  tels  qu'ils  apparaissent 
dans  la  conscience  de  l'homme,  doivent  être  déduits 
de  la  notion  du  moi,  ou  posés  par  lui  dans  un  seul 
acte  identique. 

Il  s'ensuit  encore  que  la  méthode  admise  par  l'école 
de  WoLF ,  par  les  docteurs  du  Droit  naturel  et  par  Rant 
même ,  est  repoussée  par  le  système  de  Fichte.  Plus  de 
syllogisme,  plus  de  conclusion  tirée  de  deux  prémisses 
hétérogènes ,  la  règle  ra  ionnelle  comme  majeure  et 
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uue  donnée  quelconque  comme  mineure,  mais  une 
production  indivisible  de  la- pensée  active.  La  loi  mo- 
rale est  la  liberté  même;  le  devoir  est  le  besoin  de 
spontanéité  absolue. 

Le  système  de  Fighte  répond  donc  au  motif  intime 
du  rationalisme,  puisque  l'homme  est  affranchi  de  toute 
dépendance  du  monde  extérieur  par  la  n^ation  de 
ce  dernier.  Il  satisfait  en  même  temps  à  l'unité  scien- 
tifique ,  puisqu'il  fait  tout  dériver  d'un  principe  uni- 
que, la  raison  ou  le  moi.  Mais  par  cela  même  il  détruit 
de  nouyeau  son  propre  ouvrage  :  l'homme  n'obéit,  il 
est  yrai,  qu'aux  lois  de  sa  nature;  mais  ces  lois  elles- 
mêmes  sont  nécessaires,  et  elles  enchaînent  l'essor 
qu'allait  prendre  sa  liberté.  Par  là  Fighte  reste  dans  les 
conditions  générales  du  rationalisme,  et  se  rapproche 
même  de  ^mozA ,  malgré  l'opposition  constante  qu'of-* 
frent  dans  tous  leurs  résultats  les  deux  formes  du  ra- 
tionalisme, dont  ils  sont  les  représentants  extrêmes'. 

Mais  le  moi  de  Fighte  ,  c'est  le  moi  individuel.  ;  et 
tout  partisan  rigoureux  de  sa  philosophie  devrait  se 
tenir  pour  le  centre  et  la  cause  de  l'univers.  La  coexis^ 
tence  de  plusieurs  moi  est  impossible ,  ou  du  moins  il 
ne  pourrait  y  avoir  aucun  contact  entre  eux ,  puisque 
le  non-moi  n'est  qu'une  conception  du  moi,  sans  exis- 
tence indépendante  de  lui.  Fighte  ne  s'avoue  pas  lui- 
même  cette  conséquence  de  sa  doctrine,  car  elle  mène 
à  la  démence;  mais  la  preuve  que  c'est  bien  le  moi 
individuel ,  et  non  le  ^moi  universel  ou  Dieu ,  qu'il  en- 
tend, est  d'abord,  que  cette  substitution  de  termes 


488  RÉSUMÉ  DE  LA  PHILOSOPHIE  DU  DROIT 

a  seule  produit  le  système  postérieur  de  Sghelling; 
elle.se  trouve  ensuite  dans  sa  théorie  juridique  tout 
entière. 

THÉORIE    DU    DROIT,    SUIVANT    FICHTE. 

Par  Kant,  le  Droit  naturel  est  complété  comme 
théorie  rationaliste;  par  JFighte,  comme  théorie  sub- 
jective. La  liberté  juridique  ne  dérive  plus  de  la  rai- 
son pratique,  mais  de  l'existence  réelle  du  mm.  Elle 
n'est  plus  la  notion  de  l'^le  liberté  de  tous,  mais 
la  liberté  primitive  de  l'individu.  Elle  n'est  point  une 
injonction^  mais  un  fait  :  le  moi  réel  se  pose  comme 
libre,  et  ne  se  connaît  que  comme  tel  ;  la  liberté  est 

9 

une  nécessité  philosophique,  et  non  morale»  Cette  li- 
berté primitivement  illimitée  de  l'individu  est  le  fon- 
dement de  la  théorie  du  droit  suivant  Fichte. 

Le  moi  réel  pose  le  non-moi;  s'il  pose  d'autres  êtres 
raisonnables  ,  il  ne  peut  les ,  concevoir  que  doués 
pareillement  d'une  liberté  primitive  et  illimitée.  Il 
obtient  d'eux  la  reconnaissance  de  sa  liberté  en  la  mo- 
dérant, en  reconnaissant  la  leur.  La  réciprocité  des 
droits,  voilà  la  loi  juridique. 

Figbte  a  donc,  nettement  séparé  la  morale  et  le  droit  ; 
le  premier  il  a  pu  leur  donner  des  principes  distincts 
sans  inconséquence.  D'une  même  loi ,  d'une  même  no- 
tion, on  ne  peut  tirer  des  conséquences  contraires*, 
mais  le  moi,  l'existence  vii^ante,  peut,  par  sa  nature 
même  et  sans  inconséquence,  manifester  son  activité 
de  manières  'diverses.  L'impulsion  du  moi  vers  le  de- 
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voir  fonde  la  morale  ;  la  puissance  actuelle  de  sa  liberté 
fonde  le  droit.  La  morale  dit  :  Aime  le  devoir  pour  le 
devoir;  le  droit  dit:  Aime-toi  par-dessus  toutes  choses 
et  les  autres  pour  toi-même. 

Mais  voici  une  autre  conséquence  de  ce  système. 
L'impulsion  du  devoir  oblige;  mais  la  liberté  ne  peut 
se  restreindre  que  librement  :  toute  limitation  exté- 
rieure l'anéantit.  Le  droit  primitif,  le  droit  naturel , 
c'est  la  puissance  illimitée.  La  réciprocité  des  droits 
n'a  donc  rien  d'obligatoire  :  elle  est  un  conseil ,  une 
règle  de  conduite  pour  le  moi  libre ,  dans  le  cas  où 
il  veut  être  conséquent.  La  loi  juridique  n'est  point 
proprement  pratique,  mais  technique.  La  propriété, 
la  famille ,  tous  les  droits  sur  quoi  que  ce  soit ,  n'exis- 
tent  que  par  convention.  L'Etat  lui-même,  son  exis- 
tence aussi  bien  que  son  organisation ,  dépendent  d'un 
contrat.  C'est  un  problème  à  résoudre  pour  arriver 
d'une  manière  conséquente  à  la  protection  de  la  liberté. 
Si  l'individu  peut  être  contraint  à  entrer  dans  la  so- 
ciété ,  c'est  parce  que  la  force  réunie  des  associés 
triomphe  de  la  sienne. 

La  loi  juridique  dépend  du  bon  plaisir  de  l'homme; 
mais  elle  n'existe  aussi  que  pour  l'homme.  Il  n'y  a  plus 
ici,  comme  dans  Kant,  de  droits  de  l'humanité,  de 
l'homme  en  soi,  de  la  raison  :  il  n'y  a  que  l'individu, 
la  personne,  qui  puissent  avoir  des  droits.  Car  le  prin- 
cipe du  droit  c'est  la  liberté  indéfinie  du  moi  indivi- 
duel. 

Ainsi  bien  des  difficultés ,  bien  des  inconséquences 
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des  systèmes  précédents  sont  évités  :  mais  en  revanche 
le  droit  a  cessé  d'être  véritablement  un  droit;  il  n'éât 
plus  qu'un  fait.  La  coercition  est  expliquée  par  la  puis- 
sance réelle  du  moi;  mais  en  revanche  elle  est  desti- 
tuée de  toute  sanction  morale.  L'État  même  ne  la  lui 
donne  point,  car  l'État  dépend  d'un  contrat,  et  ce 
contrat,  de  ma  convenance. 

Mais,  même  comme  simple  fait,  la  réciprocité  des 
droits  est  une  inconséquence  dans  le  système  de  Fighte. 
Si  la  liberté  illimitée  de  l'individu  est  le  principe ,  la 
loi  juridique  peut  bien  consdller  à  l'individu  de  se 
modérer,  de  se  restreindre  par  prudence,  tant  qu'il 
est  faible;  mais  elle  doit  ajouter  aussitôt  ce  conseil 
plus  direct  et  plus  essentiel  :  Fais  que  ta  liberté,  qui 
est  primitivement  illimitée ,  et  à  laquelle  ton  moi  n'op- 
pose la  liberté  des  autres  que  pour  acquérir  la  con- 
science de  la  sienne  propre ,  soit  en  effet  une  liberté 
illimitée  par  son  triomphe  sur  celle  des  autres.  Sous 
ce  rapport  la  pratique  a  été  plus  conséquente  que  ta 
spéculation.  Il  y  a  longtemps  qu'on  a  remarqué  le 
parallélisme  de  la  philosophie  allemande  avec  les  pé^ 
riodes  de  la  révolution  française.  Le  principe  de  l'^ale 
liberté  de  tous ,  proclamé  par  Kant  ,  a  présidé  à  la 
première  période,  qui  aboutit  à  la  république.  Le 
système  de  Fichte  semble  avoir  présidé  à  la  seconde, 
qui  aboutit  à  Napoléon. 

4.  Jugement  du  droit  katukel. 
Sous  le  rapport  de  la  méthode,  le  rationalisme  na 
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atteint  son  complément  que  dans  Hegel  ;  mftis  le  Droit 
naturel  peut  être  considéré  comme  clos  avec  Fightb  , 
parce  que  le  besoin  de  liberté,  mobile  secret  de  la 
philosophie  abstraite,  a  trouvé  en  lui  toute  la  satis- 
faction qu'il  pouvait  obtenir.  Dans  les  systèmes  sui- 
vants de  ScHELLiNG  et  de  Hegel  la  philosophie  abstraite 
continue  ;  mais  il  y  a  réaction  évidente  contre  le  motif 
originaire  de  Fabstraction. 

CRITIQUE   LOGIQUE    OU   NEGATIVE. 

Il  est  aisé  d'affirmer  in  abstracto  que  tout  provient 
d'une  loi  unique  et  nécessaire;  que  celle-ci  (qui  est 
Dieu)  renferme  en  elle-même  l'univers  en  vertu  de  sa 
nature  même;  que  partant  rien  n'a  pu  être  que  ce  qui 
est,  et  que  ce  qui  est  a  dû  être  nécessairement.  Cette 
solution  semble  même  de  prime  abord  la  plus  simple , 
et  peu  de  gens  s'avisent,  en  l'admettant,  de  vérifier 
comment  il  est  possible  de  tout  ramener  à  cette  loi 
nécessaire,  de  tout  expliquer  par  elle.  Et  pourtant 
celui  qui  l'aurait  découverte  saurait  tout  ià  priori, 
l'avenir  même  lui  serait  dévoilé,  car  il  n'y  aurait  par- 
tout pour  lui  que  les  corollaires  nécessaires  d'un  prin- 
cipe nécessaire.  Eh  bien!  le  rationalisme  s'est  développé 
sous  toutes  les  formes,  il  a  eu  d'illustres  représen- 
tants ;  mais  cette  précieuse  découverte  n'a  point  été 
faite.  Spinoza  s'est  dispensé  de  l'entreprendre.  Fichtb, 
ScHELLiNG,  Hegel  ,  y  ont  échoué;  Kant  en  a  désespéré. 
C'est  qu'en  effet  elle  est  impossible;  il  implique  de 
poser  un  tel  problème. 
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La  science  ne  saurait  renoncer  à  Tunité,  niais  la 
variété  est  y  d'autre  part^  un  fait  incontestable,  et  qu'il 
s'agit  d'expliquer.  Gommeat  cette  variété  se  concilie- 
t-elleavec  l'unité  rationnelle?  Spinoza  >  Fighte,  Hegel, 
déduisent  la  variété  de  l'unité  même  ;  Kant  et  l'école 
qui  l'a  précédé,  admettent  une  matière  multiple,  par 
l'effet  de  laquelle  la  raison  une  et  simple  se  manifeste 
diversement.  Or,  la  première  explication  renferme 
une  pétition  de  principe;  la  seconde,  une  conclusion 
ill^itime. 

Un  principe  unique  et  simple,  procédant  toujours 
suivant  une  seule  et  même  loi,  produira  éternelle- 
ment le  même,  jamais  le  multiple.  Si  donc  Spinoza 
reconnaît  à  sa  substance  absolue  des  affections  di- 
verses; si  FiGHTE  déduit  du  moile  non-moi,  qui  est  tan- 
tôt une  plante  et  tantôt  un  animal ,  tantôt  un  homme 
et  tantôt  un  autre,  il  faut  que  la  substance  absolue  et 
le  moi  aient  été  eux-mêmes  des  notions  complexes ,  et 
alors  l'unité  rationnelle  du  principe  n'existait  point. 

D'un  autre  côté  la  raison  et  la  matière  sont  des 
notions  hétérogènes,  qui  se  rapprochent  sans  se  com- 
biner. La  matière  est  variée,  mais  la  loi  logique  qui 
s'y  applique  ne  se  diversifie  point  :  elle  reste  simple 
et  une ,  et  cette  unité  de  la  pensée  ne  ramène  pas  da- 
vantage à  l'unité  la  variété  de  la  matière. 

Kant  avait  senti  profondément  cette  impuissance  de 
la  raison  :  sans  la  matière  point  de  variété;  hors  de  la 
raison  point  d'unité;  et  entre  la  raison  et  la  matière 
nulle  combinaison  possible.  Aussi  Kant  renonce-t-il 
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à  expliquer  l'univers  par  la  raison  théorëtique  ;  s'il 
s'adresse  à  la  raison  pratique ,  c'est  par  une  inconsé- 
quence déjà  signalée  plus  haut  ;  et  encore  ne  peut-il 
admettre  la  variété  que  dans  le  uionde  phénoménal , 
dont  l'existence  est  inexpliquée  dans  son  système. 

Les  mêmes  difficultés  se  retrouvent  dans  la  théorie 
spéciale  du  Droit  naturel.  Est-il  légitime  de  déduire, 
avec  FiGHTE,  de  la  notion  vide  et  simple  du  /7?oi  toutes 
les  relations  diverses  auxquelles  la  loi  juridique  s'ap- 
plique? Le  moi  suppose  le  non -moi;  mais  de  cette 
notion  abstraite  du  non  -  moi  il  y  a  loiu  à  l'existence 
précise  des  autres  hommes.  Il  faut  que  le  moi  puisse 
entrer  en  communication  avec  le  non-moi;  mais  de  la 
notion  abstraite  d'un  moyen ,  d'un  organe  quelconque, 
propre  à  établir  cette  communication,  il  y  a  loin  en- 
core à  la  constitution  précise  du  corps  humain,  avec 
ses  membres,  ses  fonctions,  ses  besoins  divers,  tels 
que  l'observation  noua  les  fait  connaître.  En  un  mot, 
entre  l'abstrait  et  le  concret  il  y  a  un  abîme  infran- 
chissable, que  FiGHTE  a  constamment  méconnu.  Les 
docteurs  du  Droit  naturel  et  Kant,  au  contraire,  ne 
déduisent  de  leur  principe  rationnel  que  les  prescrip- 
tions morales  et  juridiques ,  et  les  appliquent,  par 
voie  de  syllogisme,  aux  faits  moralement  indifférents 
que  l'expérience  suggère  :  mais  ils  font  constamment 
de  ces  prescriptions  une  application  inégale.  La  loi 
morale  de  Kant  est  la  généralité  et  la  nécessité ,  c'est- 
à-dire  une  conduite  conséquente.  Mais  la  conséquence 
est  possible  dans  l'immoralité  comme  dans  le  bien  : 
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poui^quoi  Kaitt  ne  la  cherche-t-il  que  dans  le  bien?  La 
loi  juridique  est  l'ëgale  liberté  de  tous  :  il  en  déduit 
entre  autres  la  monogamie,  parce  que  la  pluralité  des 
femmes  fierait  de  celles-ci  de  purs  moyens,  des  es- 
claves; mais  pourquoi  ne  fait-il  pas  le  même  raison- 
nement pour  exclure  la  pluralité  des  domestiques? 
C'est  que  la  nature  des  choses  y  répugne  ;  c'est  que, 
par  une  pétition  de  principe  perpétuelle,  le  rationa- 
lisme emprunte  tacitement  à  la  réalité,  qu'il  devrait 
ignorer  en  veitu  de  sa  méthode,  des  fait&,  au  moyen 
desquels  il  développe,  modifie  et  corrige  son  principe; 
c'est  qu'après  avoir  pi*oclamé  qu'il  n'y  a  de  vrai  que 
ce  qui  est  nécessaire ,  de  nécessaire  que  ce  dont  le  con- 
traire serait  absurde ,  la  philosophie  abstraite  donne 
toute  chose ,  dès  qu'elle  n'est  pas  absurde  elle-même , 
pour  vraie  et  pour  nécessaire. 

Le  nerf  du  rationalisme  est  dans  cet  axiome  de 
Spinoza,  que,  la  cause  étant  donnée,  l'effet  s'ensuit 
fatalement.  Dès  lors  toute  production  est  nécessaire; 
il  n'y  a  d'autre  méthode  que  la  déduction  analytique^ 
et  l'analyse  d'un  principe  simple  exclut  éternellement 
la  variété,  la  multiplicité;  si  donc  la  multiplicité 
existe,  et  si  l'unité  est  la  condition  irrémissible  de  la 
science,  il  faudra  admettre  un  autre  principe  que  les 
formes  abstraites  et  inactives  de  la  raison.  Il  faudra 
n'employer  celles-ci  que  comme  critérium  négatif»  afin 
d'exclure  l'absurde;  l'instrument  positif  de  la  vérité 
sera  l'ensemble  des  facultés  actives  de  notre  intelli- 
gence, et  le  vrai  aura  sa  réalité  objective  :  pour  le 
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connaître ,  il  faudra  le  chercher ,  non  dans  rintelli- 
gence^  mais  par  elle.  ^ 

Il  y  a  plus  :  non-seulement  la  philosophie  abstraite 
échoue  dans  son  explication  de  l'uniyers ,  mais  son 
principe  ne  saurait  donner  aucune  certitude^  Kant 
rejette  la  preuye  ontologique  de  l'existence  de  Dieu, 
parce  que  la  notion  d'être  absolu  ne  renferme  pas  né- 
cessairement l'existence  réelle  et  actuelle  de  cet  être. 
En  cela  Kant  fait  abstraction  de  l'existence  réelle  du 
sujet  pensant,  où  l'on  pourrait  voir  une  garantie  de 
l'existence  de  l'être  :  Dieu  est ,  aussi  vrai  que  je  suis. 
Mais  c'est  là  une  bien  vaine  assurance  dans  la  bouche 
d'un  homme  mortel ,  d'un  être  contingent ,  qui  n'est 
pas  sûr  d'exister  l'instant  après  celui  ou  il  parle^ 

Le  Droit  naturel ,  déduit  de  la  philosophie  abstraite , 
ne  peut  donner  qu'une  certitude  subordonnée  à  l'exis- 
tence temporaire  d'une  ci^çiture  contingente;  par  sa  , 
méthode,  il  est  incapable  de  concilier  les  conditions 
indispensables  de  l'unité  et  de  la  variété;  enfin  il 
aboutit,  ainsi  que  cela  a  été  développé  plus  haut,  à 
des  conséquences  nécessairement  contradictoires.  En 
partant  avec  Kant  de  la  loi  rationnelle,  on  établit  le 
despotisme  logique;  en  partant  avec  Fighte  de  la  li- 
berté réelle  de  l'individu,  on  organise  l'anarchie  et 
l^itime  l'usurpation.  Aussi  les  docteurs  du  Droit  na- 
turel entremêlent-ils ,  sans  s'en  rendre  compte ,  ces 
deux  principes,  et  le  plus  précis,  le  plus  rigoureux 
entre  tous,  Feuerbagh,  jurisconsulte  et  philosophe  à 
la  fois,  recoanalt  qu^ils  sont  paiement  réclamés  par 
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la  science.  Or,  comment  les  conciliei'?  Feuerbagh  con- 
fesse que  c'est  impossible  :  il  faut  bien  qu'ils  dériyent 
l'un  et  l'autre  de  la  raison ,  puisque  toute  rérité  a 
son  fondement  en  elle;  mais  comment?  on  l'ignore. 
Etrange  mystère,  que  le  rationalisme  n'est  en  droit 
d'imposer  à  personne,  et  quil  ne  peut  admettre  lui- 
même  sans  se  détruii*e. 

CRinQDB   réelle   CD    POSniYE. 

La  philosophie  abstraite  est  réfutée  par  sa  propre 
méthode;  le  Droit  naturel  est  réduit  à  l'absurde.  Après 
cette  critique  purement  native ,  il  convient  d'exa- 
miner aussi  quels  sont  les  effets  positifs  de  cette  théo- 
rie sur  la  yie,  ses  résultats  pour  la  satisfaction  des 
besoins  réels  de  l'humanité. 

L'impulsion  du  devoir  est  quelque  chose  d'essen- 
tiellement différent  de  la  connaissance  du  yrai.  Le 
rationalisme  méconnaît  cette  différence  :  la  justesse 
logique  est  subsituée  à  la  justice,  ou  bien;  l'immo- 
ralité n'est  qu'une  inconséquence.  Bien  plus,  la  né- 
cessité logique  détruit  la  liberté  humaine,  et  avec 
elle  l'autorité  de  la  conscience,  la  possibilité  du  de- 
voir, la  différence  du  bien  et  du  mal. 

La  vertu  toute  négative  du  rationalisme  consiste  à 
ne  point  violer  la  loi ,  à  ne  pas  commettre  une  in- 
conséquence. Ou  il  y  a  transgression,  ou  il  n'y  en  a 
point;  la  loi  ne  peut  être  observée  plus  ou  moins; 
si  elle  l'est  moins,  «lie  ne  l'est  pas.  Mais  la  charité, 
mais  la  foi,  mais  toutes  les  vertus  positives,  que  te 
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rationalisme  réprouve  ou  dessèche,  soat  au  coatraire 
des  énergies  spontanées ,  inépuisables ,  susceptibles  de 
degrés  infinis  et  d'une  progression  illimitée. 

Ce  caractère  purement  négatif  se  retrouve  dans  le 
Droit  naturel  comme  dans  la  morale  du  rationalisme. 
Ce  prétendu  Droit  normal  n'est  point  un  idéal,  un 
type  de  perfection,  une  législation  modèle;  mais  ce 
dernier  terme  de  l'abstraction ,  qu'on  ne  saurait  plus 
éliminer  sans  détruire  la  notion  même  du  droit.  Cette 
notion  exclut  ce  qui  est  absolument  destructif  du 
droit;  mais  elle  n'exclut  pas  moins  toutes  les  institu- 
tions diverses  et  fécondes  que  les  l^islations  positives , 
la  plus  imparfaite  comme  la  plus  sublime,  contien- 
nent au  delà  des  dernières  limites  de  l'abstraction. 
Celles-ci  sont  éternellement  les  mêmes,  et  le  Droit  na- 
turel n'est  susceptible  d'aucun  progrès.  La  plus  haute 
conception  du  droit  rationnel  de  Kant,  c'est  la  paix 
perpétuelle,  autrement  dit,  la  négation  de  la  guerre, 
la  n^ation  de  la  destruction. 

Si  le  Droit  naturel  a  été  néanmoins  embrassé  avec 
ardeur  par  tant  de  hautes  intelligences,  s'il  a  excité 
un  si  vif  enthousiasme  parmi  les  masses,  c'est  qu'il 
promettait  satisfaction ,  tout  en  faussant  leur  nature,  à 
deux  grands  besoins  de  l'homme,  la  liberté  et  l'égalité. 

Le  Droit  naturel  n'arrive  à  l'égalité  absolue  que  parce, 
que  la  liberté  qu'il  réclame  également  pour  tous,  est 
une  liberté  purement  n^ative ,  le  droit  de  n'être 
point  esclave ,  de  n'être  pas  un  pur  moyen  pour  au- 
trui. Mais  la  liberté  que  Dieu  a  destinée  à  l'homme  est 
u.  32 
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uue  faculté  positive,  riche,  variée  dans  ses  formes, 
indéfinie  dans  ses  progrès  :  elle  est  susceptible  de  plus 
ou  de  moins.  L'égalité  finale  des  hommes  est  dans 
la  destination  commune  que  Dieu  nous  a  donnée: 
tous  nous  sommes  créés  à  l'image  de  Dieu,  tous  nous 
sommes  appelés  à  devenir  parfaits  comme  le  père  cé- 
leste est  parfait.  En  même  temps  l'in^alité  temporaire 
est  justifiée,  non  dans  toutes  les  formes  qu'elle  a  af- 
fectées dans  l'histoire ,  mais  en  thèse  -  générale ,  par 
l'imperfection  de  la  condition  actuelle  des  hommes, 
de  l'humanité  comme  des  individus.  Enfin ,  l'alité 
du  Droit  naturel  tend  à  niveler  les  sommités;  l'^alité 
véritable  tend  à  élever  les  classes  inférieures. 

A  ces  résultats  pratiques  du  Droit  naturel ,  <x>miiie 
théorie  rationaliste,  il  faut  ajouter  ceux  du  point  de 
vue  subjectif.  La  liberté  de  l'individu ,  le  droit  de  l'in- 
dividu, voilà  le  point  de  départ  :  tout  principe  supé- 
rieur est  proscrit.  L'harmonie  et  la  dignité  de  l'oi^ani- 
sation  sociale  sont  sacrifiées.  Les  crimes  qui  ébranlent 
les  bases  mêmes  de  la  société,  mais  ne  portent  atteinte 
à  aucun  droit  individuel,  sont  absous.  La  sainteté  du 
mariage  est  profanée.  Les  restrictions  au  droit  de  pro- 
priété, même  pour  les  choses  que  la  nature  a  desti- 
nées à  l'usage  d'une  suite' de  générations,  comme  les 
forêts ,  semblent  une  tyrannie.  Les  nations  sont  des 
agglomérations  fortuites,  des  associations  arbitraires, 
subordonnées  à  la  volonté  des  individus.  La  souverai- 
neté du  peuple  se  substitue  à  la  souveraineté  de  la 
nation  en  corps.  Le  pouvoir  n'est  l^itime  que  par  le 
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consentement.  «  La  loi  de  la  pluralité  des  suffrages  est 
elle-même  un  établissement  de  convention ,  et  suppose 
au  moins  une  fois  l'unanimité.  >  * 

Est-ce  à  dire  que  le  rationalisme  n'a  produit  aucun 
bien,  qu'il  ne  renferme  aucune  étincelle  de  yérité? 
Loin  de  là  :  l'abstraction  a  son  motif  légitime;  elle  a 
affranchi  l'homme  des  forces  inintelligentes  de  la  na- 
ture. L'homme  a  toujours  eu  le  sentiment  de  son  exis- 
tence dépendante,  créée,  finie;  mais  il  ne  pouvait  voir 
l'infini,  le  Créateur,  dans  ce  tout  complexe  et  inerte, 
qui  est  l'univers  :  l'unité  et  la  personnalité  lui  man- 
quent. Spinoza  cherche  l'unité  dans  la  raison  inactive 
et  impersonnelle,  qu'il  trouve  en  lui-même,  mais 
qu'il  révère  comme  un  être  supérieur.  Depuis  Spinoza 
jusqu'à  FiGHTE  la  marche  r^ulière  de  la  philosophie 
a  conduit  à  cette  conséquence ,  désormais  acquise  à  la 
science ,  que  la  personnalité ,  la  conscience  de  soi ,  la 
causalité  véritablement  active,  peuvent  seules  servir 
de  principe.  11  ne  reste  donc  plus  qu'à  reconnaître  le 
Dieu  personnel  au-dessus  de  la  personnalité  humaine. 

L'abstraction  a  de  même  affii^anchi  l'homme  de  l'em- 
pire des  forces  inintelligentes  de  la  société.  L'homme 
ne  sert  plus  d'instrument  à  la  cité:  c'est  son  boqheur, 
c'est  sa  liberté  qui  sont  le  but.  La  constitution  la  plus 
parfaite ,  l'oi'ganisation  la  plus  harmonieuse  de  l'Etat 
n'ont  de  valeur  qu'autant  qu'elles  sont  mises  en  mou- 
vement par  le  concours  libre  et  intelligent  de  la  per- 

1.  Contrat  social,  chap.  III. 
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soQualité  humaine.  La  qualité  d'homme ,  la  digailé 
humaine,  l'humanité  dans  l'acception  la  plus  pure 
et  la  plus  éleyée  du  mot,  précèdent  et  dominent  les 
formes  plus  ou  moins  étroites  des  sociétés  ciyiles  ou 
religieuses ,  des  classes  et  des  conditions  dans  chaque 
société  particulière.  En  yain  la  réaction  provoquée 
par  les  excès  qui  accompagnèrent  ces  précieuses  con- 
quêtes, porte-t-elle  quelques-uns  à  faire  de  nouveau 
l'apologie  de  la  servitude  au  nom  de  l'histoire,  du 
fanatisme  au  nom  de  la  religion.  Elle  est  impuissante 
contre  ce  qu'il  y  a  d'éternellement  vrai  dans  les  ten- 
dances aujourd'hui  si  décriées  par  les  uns,  si  déna- 
turées par  les  autres,  du  libéralisme.  Seulement  au- 
dessus  de  la  liberté  et  de  la  personnalité  de  l'homme, 
il  y  a  une  personnalité  plus  haute,  dont  la  volonté 
est  sa  loi. 

III.   Théories  pragmatiques. 

1 .  La  Politique  moderne  : 

MACHIAVEL  ET  MONTESQUIEU. 

Chez  les  modernes,  le  Droit  naturel  et  la  politique 
sont  des  sciences  non-seulement  distinctes,  mais  com- 
plètement séparées.  Le  Droit  naturel  ne  tient  aucun 
compte  des  faits  et  des  moyens  d'exécution  ;  les  poli- 
tiques, au  contraire,  n'étudient  que  ces  derniers,  et 
se  soucient  médiocrement  du  but  pour  lequel  l'éthique 
autorise  ou  réclame  leur  emploi.  Le  Droit  naturel  dé- 
rive de  la  raison  ;  la  politique ,  de  l'observation  ;  et 
le  rationalisme  fait  de  ces  deux  sources  de  nos  con- 
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naissances  des  principes  totalement  étrangers  et  même 
opposés  l'un  à  l'autre. 

Néanmoins  la  politique  moderne  offre  plus  d'un 
trait  de  ressemblance  avec  le  Droit  naturel.  Et  d'abord 
le  mobile  secret  des  sociétés  modernes  y  fait  prédo- 
miner le  point  de  vue  subjectif:  de  là  le  choix  arbi- 
traire du  but  qu'elle  se  propose.  Aristote,  dans  sa 
Politique,  observe  les  faits  pour  découvrir  les  fins  de 
la  nature;  les  politiques  modernes  observent  aussi  les 
faits,  mais  pour  découvrir  les  moyens  d'atteindre  leurs 
propres  fins.  La  politique  d'Aristote  est  téléologique, 
celle  des  modernes  pragmatique.  Ainsi  Machiavel  a 
systématisé  la  politique  italienne  de  son  temps  :  ce 
qui  le  mène  à  ses  fins  lui  semble  légitime.  Une  seule 
chose  le  préoccupe  :  dans  ses  Discours ,  les  moyens 
quelconques  de  maintenir  la  constitution  républi- 
caine ;  dans  son  Livre  du  Prince ,  les  moyens  quel- 
conques de  rester  le  maître.  Les  sentiments  d'honneur 
empreints  dans  son  jpropre  caractère  et  dans  celui  de 
sa  nation,  ont  préservé  Montesquieu  d'un  tel  excès. 
Mais  dans  l'Esprit  des  lois  aussi,  tout  ce  qui  a  sa  fin 
en  soi-même,  l'honneur,' la  vertu,  la  religion,  n'est 
considéré  que  comme  moyen  de  la  conservation  de 
telle  ou  telle  forme  de  gmivernement. 

Montesquieu,  par  l'universalité  comme  par  la  sa- 
gesse, la  modération  de  son  génie,  brille  au  premier 
rang  des  écrivains  politiques.  Suivant  lui ,  le  but  gé- 
néral de  tout  l'Eat,  de  toute  constitution,  c'est  là  force 
et  la  sûreté  du  gouvernement.  Il  admet  en  outre  que 
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chaque  Etat  peut  se  proposer,  selon  ses  ressources  et 
les  circonstauces  où  il  est  place ,  une  fin  particulière. 
La  fin  la  plus  sublime  est,  à  ses  yeux,  la  liberté  po- 
litique, qu'il  croit  réalisée  par  la  constitution  anglaise. 
Mais  cette  liberté  est  purement  n^tâye,  comme  la 
liberté  des  docteurs  du  Droit  naturel  :  elle  consiste 
dans  l'impuissance  du  gouvernement  de  nuire  aux  ci- 
toyens; elle  est  obtenue  par  l'équilibre  des  pouvoirs, 
c'est-à-dire  par  une  action  purement  mécanique ,  fa- 
tale dans  ses  effets,  comme  la  loi  logique,  qui  fonde 
le  Droit  naturel ,  est  nécessaii'e  dans  ses  conséquences. 
Montesquieu  avait  trop  d'esprit  pour  se  figurer  qu'une 
forme  de  gouvernement  quelconque  pût  se  mouvoir 
et  se  maintenir  entièrement  par  elle-même;  mais  le 
système  devait  arriver  à  ses  conséquences  extrêmes; 
de  là  l'équilibre  européen  et  le  mécanisme  gouver- 
nemental. 

La  valeur  négative  des  formes  constitutionnelles  est 
incontestable.  Mais  il  y  a  loin  de  la  juste  confiance  de 
l'homme  qui  a  pris  toutes  les  précautions  qu'il  est 
possible  de  prendre  sans  paralyser  l'activité  humaine, 
à  la  circonspection  peureuse  de  celui  qui  ne  risque 
rien  s'il  n'est  assuré  contre  toutes  les  chances.  Un 
siècle  religieux  supplée  à  l'insuffisance  des  formes  par 
les  garanties  morales  qu'il  trouve  dans  les  sentinients 
d'honneur,  dans  la  vertu,  dans  la  crainte  de  Dieu; 
il  y  supplée  encore  par  sa  confiance  dans  la  conduite 
de  la  Providence  sur  les  destinées  humaines.  Mais  le 
politique  obligé  de  tout  calculer,  de  tout  assurer  ;  ne 
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peut  renoncer  à  l'emploi  d'aucun  moyen  quel  qu'il 
soit,  sans  compromettre  l'existence  et  la  sûreté  de 
l'Etat.  Ainsi  s'explique  Maghiatel.  Le  machiavélisme , 
en  politique,  et  le  spinozisme,  en  philosophie,  sont 
la  première  manifestation ,  avec  ses  conséquences  ex- 
trêmes, d'une  même  aberration  de  l'esprit  humain 
isolé  de  Dieu  et  réduit  à  lui-même. 


Dans  ces  derniers  temps,  Hugo  a  fait  faire  un  pas 
de  plus  aux  théories  pragmatiques.  Dans  sa  Philoso- 
phie du  Droit  positif  il  recherche ,  non  les  effets  que 
produisent  les  institutions  et  les  lois  comme  moyens 
pour  une  fin  donnée,  mais  les  effets  quelconques  de 
chaque  institution ,  de  chaque  loi.  Ici  se  présente  donc 
la  question  de  savoir,  si  l'effet  produit  par  elles  influe 
sur  leur  justice;  autrement  dit,  si  la  considération  de 
l'utilité  rentre  dans  l'éthique. 

2.  Rapport  du  juste  et  de  l'utile. 

Ce  qui  m'est  utile,  ce  qui  sert  mes  fins,  est  juste, 
est  l^itime  :  telle  est  l'aberration  extrême  du  point 
de  vue  pragmatique;  car  il  faut,  avaqt  tout,  que  la 
fin  soit  bonne  eu  elle-même.  Mais  fut-elle  excellente, 
il  ne  s'ensuit  pas  encore  que  tout  moyen  propre  à 
l'atteindre  soit  l^itime;  il  ne  s'ensuit  pas  que  n^liger 
l'emploi  de  ce  moyen  soit  un  acte  répréhensible ,  ni 
qu'un  acte  légitime  en  lui-même  devienne  condam- 
nable, lorsqu'il  produit  des  effets  nuisibles. 
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Le  Droit  naturel  et  ia  morale  rationaliste  ne  tien- 
nent aucun  compte  des  effets,  parce  que. la  philoso- 
phie abstraite  repose  exclusivement  sur  la  cat^orie 
du  principe  et  de  la  conséquence,  et  méconnaît  celle 
de  la  fin  et  du  moyen.  Un  but,  une  fin,  et  un  moyen 
pour  l'atteindre,  supposent  l'intention,  la  résolution 
d'une  personne,  soit  l'homme,  soit  Dieu;  une  fin  peut 
être  obtenue  par  des  moyens  divers,  entre  lesquels 
un  choix  est  possible;  le  moyen,  enfin,  a  une  valeur 
relative  à  la  fin ,  mais  il  a  aussi  sa  valeur  propre  et 
indépendante.  Le  principe  et  ia  conséquence  sont  au 
contraire  dans  un  rapport  fatal ,  nécessaire ,  et  la  con- 
séquence n'est  rien  sans  son  principe;  elle  n'est  que 
ce  même  principe  énoncé  d'une  manière  différente.  ^ 

Mais  cette  théorie  abstraite  mène  à  un  rigorisme 
puérile.  Dans  une  élection  le  plus  digne  n'a  point  de 
chances  :  faut -il  néanmoins  voter  pour  lui,  ou  re- 
porter ma  voix  sur  le  plus  digne  après  lui?  Ce  dernier 
parti  est  seul  vaisonnable.  Donc  l'effet,  le  résultat,  doit 
peser  dans  la  balance.  Donc  la  fin  légitime  les  moyens. 
Ainsi  d'un  extrême  on  s'est  jeté  dans  l'autre. 

Entre  ces  deux  théories  exclusives,  d'autres  ont 
tenté  d'établir  une  hiérarchie  des  droits  et  des  devoirs 
subordonnés  les  uns  aux  autres.  Ainsi ,  dit-on,  la  vie 
des  hommes  passe  avant  la  propriété,  la  chose  pu- 


1.  Hegel  a  tolalement  méconnu  le  vrai  rapport  du  moyen 
à  la  fin ,  et  Ta  identifié  avec  celui  du  principe  et  de  la  consé- 
quence. Droit  naturel,  p.  144. 
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blique  avaDt  les  particuliers.  Mais  la  coascience  géné- 
rale de  rhumaoité  est  peu  satisfaite  par  cet  expédient. 
11  est  bien  de  prendre  une  barque,  contre  le  gré  du 
propriétaire,  pour  sauver  un  homme  qui  périt  dans 
les  flots;  il  est  criminel  de  voler  du  pain  pour  nourrir 
un  malheureux  mourant  de  faim.  On  admire  Timo- 
léon ,  et  l'on  abhorire  la  morale  des  Jésuites.  L'on  est 
ainsi  entraîné  dans  des  distinctions  si  déliées,  dans 
une  casuistique  si  subtile,  que  toute  règle  un  peu  gé- 
nérale devient  impossible.  Aux  règles  abstraites,  plus 
ou  moins  générales,  il  faut  donc  substituer  l'injonc- 
tion, positive,  concrète,  d'un  acte  précis  et  en  quel- 
que sorte  individuel. 

Cette  injonction  concrète  et  précise  se  conçoit  dès 
qu'elle  est  dictée  par  une  conscience  vivante,  comme 
celle  de  l'homme.  Pour  l'élever  €n  même  temps  au- 
dessus  de  l'arbitraire  des  convictions  subjectives,  pour 
lui  donner  la  généralité  et  l'objectivité,  il  n'y  a  plus 
qu'à  substituer  à  la  conscience  de  l'homéie  la  volonté 
de  Dieu. 

En  théorie,  l'utilité  et  la  justice  doivent  concourir 
et  s'accorder  dans  tout  acte  :  il  faut  qu'il  soit  bien  en 
soi  et  utile  dans  cet  enchaînement  de  causes  et  d'eflets 
au  moyen  duquel  la  Providence  conduit  les  hommes 
à  leur  destination.  Dans  l'application,  cet  accord  idéal 
n'existe  pas  toujours  ;  des  dissonances  sont  quelque- 
fois inévitables.  L'homme  individuel  doit  alors,  comme 
en  toutes  choses ,  suivre  sa  conviction  :  que  si  elle  est 
erronée,  son  choix  est  excusé,  mais  non  justifié  par 
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la  sincérité  et  la  pureté  de  ses  iatentions.  L'opinion 
publicpie,  la  oonscience  générale  des  contemporains 
n'est  même  pas  toujours  l'organe  définitif  de  la  justice 
objective  :  celle  -  ci  réserve  souvent  à  la  postérité  le 
jugement  des  actions  humaines. 

3.  Oeigiive  du  droit  POSITU'. 

Les  docteurs  du  Droit  naturel  et  les  politiques  mo- 
dernes s'accordent  dans  leur  explication  de  l'origine 
du  Droit  positif.  A  les  en  croire,  tout,  dans  la  l^is- 
lation  comme  dans  l'ensemble  des  événements  histo- 
riques, procède  de  la  volonté  arbitraire  de  l'honHne. 
Les  l^slateurs  des  Juifs,  de  la  Grèce  et  de  Rome,  ne 
sont  pas  seulement  des  sages ,  supérieurs  à  leur  siècle, 
mais  indépendants  de  lui;  libres,  ou  peu  s'en  faut, 
des  préjugés  de  leur  nation,  et  obligés  seulement  de 
les  ménager  dans  leurs  lois.  Montesquieu  lui-même, 
qui  a  si  admirablement  observé  les  effets  des  lois  dans 
l'histoire ,  n'a  pu  s'élever  aux  véritables  causes  de  leur 
établissement. 

Montesquieu  ,  il  est  vrai ,  insiste  beaucoup  sur  l'in- 
fluence du  caractère  national.  Mais  c'est  là  une  remar- 
que sans  conséquence.  Ce  que  Montesquieu  appelle  le 
caractère  national,  n'est  que  la  réunion  de  qudques 
traits  plus  ou  moins  saillants  dans  le  tempérament  ou 
la  tournure  d'esprit  des  individus  d'une  même  nation; 
c'est,  chez  les  Français,  la  galle  et  la  sociabilité;  chez 
les  Grecs ,  le  sel  attique  des  uns ,  le  laconisme  des 
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autres.  C'est  le  caractère  des  individus  isolés  d'une 
nation,  né  de  mille  influences  diverses  et  plus  ou 
moins  accidentelles,  le  climat,  les  lois  positives,  les 
exemples ,  les  mœurs ,  les  usages ,  la  religion.  Le  véri- 
table caractère  national,  au  contraire,  le  cai*actère  de 
la  nation  en  corps ,  est  dans  sa  conscience  commune , 
dans  sa  tendance  générale  vers  un  but  déterminé, 
comme  la  beauté  idéale  et  l'organisation  harmonique 
de  la  cité  chez  les  Grecs  ;  l'empire  du  monde ,  chez 
les  Romains;  la  hiérarchie  des  classes  et  des  corpo- 
rations ,  chez  les  nations  européennes  au  moyen  âge. 
En  un  mot,  le  véritable  caractère  d'une  nation,  c'est 
sa  vocation  providentielle. 

Mais  si  l'histoire  n'est  que  le  jeu  ou  la  lutte  des 
volontés  capricieuses  des  hommes,  les  lois  aussi  ont 
une  origine  arbitraire,  et  leur  sainteté  est  un  vain 
mot.  Si  le  législateur  consent  à  maintenir  quelques 
lois  anciennes,  ce  n'est  point  par  respect  pour  ce 
qu'elles  commandent,  c'est  de  peur  d'ébranler  en 
même  temps  le  respect  qu'il  voudrait  obtenir  pour 
les  siennes.  Mais  bientôt  il  s'enhardit,  et  la  l^isla- 
tion  devient  une  science  expérimentale. 

C'est  contre  cette  explication  fausse  de  l'origine  du 
Droit  positif,  et  ses  conséquences  pratiques,  que  s'est 
élevée ,  parmi  les  jurisconsultes  allemands ,  l'Ecole 
historique.  Par  elle  le  point  historique  a  commencé 
d'animer  de  nouveau  la  philosophie  du  Droit. 
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IV.   Transition  aux  théories  historiques. 

Quand  une  fois  il  est  certain  que  l'on  a  fait  fausse 
route,  on  revient  presque  toujours  sur  ses  pas.  La 
philosophie  abstraite  avait  tout  rapporté  à  l'homine, 
à  l'individu,  à  sa  volonté;  non  -  seulement  elle  avait 
rompu  les  liens  sacrés  et  invisibles  qui  nous  unissent 
à  Dieu  :  de  conséquence  en  conséquence,  elle  était 
arrivée  à  rompre  de  même  ceux  qui  maintiennent  les 
sociétés ,  la  famille  et  l'Etat.  Mais  l'empire  que  la  so- 
ciété exerce  sur  les  individus  est  à  la  fois  une  néces- 
sité morale  et  une  puissance  de  fait  :  ici  donc  on  ne 
put  s'aveugler  longtemps  sur  la  fausseté  des  consé- 
quences, et  leurs  effets  funestes  firent  découvrir  le 
vice  du  principe. 

Les  écrivains  contre-révolutionnaires  combattirent 
le  système  du  Droit  naturel  dans  un  intérêt  de  parti  ; 
la  philosophie  allemande  s'en  dégagea  dans  un  inté- 
rêt purement  scientifique.  Le  principe  d'une  volonté 
objective,  l'idée  des  organismes  sociaux,  distinguent 
les  systèmes  de  Sghelling  et  de  Hegel  des  précédents. 
Toutefois  ces  causes  supérieures  à  la  volonté  indivi- 
duelle de  l'homme  ne  sont  point  encore  des  causes 
intelligentes  et  libres  :  de  là  la  ressemblance  de  ces 
systèmes  avec  la  philosophie  des  Grecs,  dont  ils  se 
distinguent  néanmoins  par  deux  points  essentiels. 
D'abord  ils  contiennent  déjà  le  germe  du  point  de 
vue  historique  :  aussi  Sghelling  admet -il  dans  son  sys- 
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tème  le  déyeloppement  progressif  des  sociétés.  Mais 
d'un  autre  côté ,  le  principe  objectif  est  toujours  en- 
core un  principe  abstrait  y  qui  pose  ses  conséquences 
suivant  une  loi  nécessaire.  La  liberté  divine,  source 
véritable  du  développement  historique,  inconnue  à 
la  philosophie  concrète  des  Grecs,  est  formellement 
exclue  par  les  systèmes  qui  vont  nous  occuper.  Par 
là  ils  se  rattachent  au  rationalisme,  dont  ils  forment 
la  dernière  période. 

1.  Système  de  Sghelling. 

Le  système  de  Sghelling  dérive  de  celui  de  Fighte, 
et  ne  s'explique  que  par  lui.  Le  moi  individuel  est 
remplacé  comme  principe  par  le  moi  absolu,  qui,  po- 
sant le  non-moi,  apparaît  comme  l'identité  du  réel  et 
de  l'idéal ,  de  la  puissance  et  de  la  science ,  de  la  né- 
cessité et  de  la  liberté.  Le  moi  absolu ,  en  tant  qu'ob- 
jet, $e  multiplie,  se  particularise,  pour  produire  les 
hommes  et  les  choses;  en  tant  que  sujet,  il  reste  tou- 
jours un  et  général  :  il  y  a  donc  aussi  identité  du 
général  et  du  particulier.  Le  moi  absolu  n'a  conscience 
et  connaissance  que  dans  le  moi  empirique  de  chaque 
homme  :  mais  cette  connaissance  pour  chaque  homme 
est  générale  et  nécessaire. 

Dans  ce  système,  comme  dans  celui  de  Fighte,  la 
possibilité  de  nos  conceptions  est  expliquée,  puisque 
le  sujet  et  l'objet  sont  dérivés  du  même  principe,  et 
partant  homogènes;  mais  en  même  temps  l'objet  est 
plus  qu'une  simple  conception,  puisque,  posé  par  le 
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moi  absolu  et  non  par  le  moi  iadiTiduel  »  il  a  une  exis- 
tence véritablement  indépendante  de  oe  dernier.  Il  ne 
s'agit  plus  de  montrer  comm^it  le  moi  individuel 
forme  nécessairement  toute  la  chaîne  de  ses  concep- 
tions, mais  comment  le  moi  absolu  pose  nécessaire- 
ment Uéchelle  des  êtres  par  révolution  des  puiasaiioes, 
par  la  combinaison  du  réel  et  de  FidéaL  De  là,  d'a- 
bord y  les  règnes  de  la  nature,  et  puis  l'homme,  et  la 
succession  des  empires ,  les  époques  de  l'histoire. 

Mais  le  moi  absolu  est  toujours  la  raison  imper- 
sonnelle :  comment  ce  principe  unique  et  abstrait 
peut -il  produire  le  changement,  la  diversité?  C'est 
que  le  temps  et  l'espace  sont  les  conditions  néces- 
saires ,  non  de  notre  subjectivité  dans  nos  conceptions , 
mais  de  l'absolu  dans  son  évolution ,  quoique  ne  se 
trouvant  point  dans  l'absolu  comme  tel.  Celui-ci  est 
toujours  le  nième  au  fond  de  toutes  les  variations  de 
l'univers  ;  et  le  devoir  n'est  que  le  retour  du  moi  em- 
pirique à  l'absolu.  Aussi  la  méthode  de  Sghellihg  n'est- 
elle  point  la  démonstration  logique  au  moyen  du  syl- 
Ic^sme ,  mais  la  construction  au  moyen  de  l'intuition 
intellectuelle  :  celle-ci  est  la  faculté  de  reconnaître 
l'éternel  dans  le  temps,  le  général  dans  le  particulier, 
l'unité  dans  le  multiple. 

Le  réel  dans  Spinoza  n'est  qu'une  con^uence,  une 
affection  de  la  substance  :  dans  Fighte,  il  devient  le 
principe  même  ;  dans  Schelling  ,  la  réalité  du  moi  sub- 
jectif est  remplacée  par  la  réalité  du  moi  absolu ,  et 
prend  par  là  une  valeur  objective.  De  là  un  principe 
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de  vie  qui  met  en  mouyemeot  tout  le  système.  Ce 
n'est  plus,  comme  dans  les  théories  précédentes ,  une 
idée  unique  retournée  en  tout  sens  et  exprimée  dans 
ses  applications  diverses ,  mais  à  chaque  pas  jaillissent 
en  abondance  des  idées  sans  cesse  nouvelles.  Schelling 
ne  procède  plus  par  analyse,  mais  par  thèse.  On  voit 
toute  chose  se  produire,  se  développer,  dans  une 
évolution  régulière  et  continue,  qui  échappe  aux 
antinomies  logiques,  et  ne  manque  pas  des  conditions 
de  Tart. 

Mais ,  tant  que  Sghelling  persiste  dans  les  voies  du 
rationalisme,  cette  vie  n'est  qu'apparente,  et  le  pan- 
théisme inévitable;  car  la  réalité  absolue  dont  il  a 
fait  son  principe,  n'a  ni  personnalité  ni  conscience 
d'elle-même.  Dieu  existe ,  mais  il  n'a  conscience  que 
dans  la  conscience  des  hommes.  Il  crée ,  mais  sa  créa<-> 
tion  est  nécessaire;  elle  est  moins  un  acte  qu'un  évé- 
nement; l'univers  devient  plutôt  que  Dieu  ne  le  fait. 
La  liberté  de  l'homme  succombe ,  aussi  bien  que  celle 
de  Dieu ,  au  fatalisme  logique.  Si ,  comme  le  rationa- 
lisme le  prétend ,  il  n'est  rien  que  la  raison  humaine 
ne  puisse  connaître  et  déduire  d'elle-même,  toutes 
choses  doivent  être  l'effet  d'une  cause  nécessaire  :  car 
s'il  y  avait  choix  et  liberté,  comment  la  raison  pour- 
rait-elle se  prétendre  infaillible? 

Voilà  pourquoi  Sghelling  tend  de  plus  en  plus  à 
s'affranchir  du  dernier  lieu  qui  le  rattache  au  ratio- 
nalisme, et  à  poser  comme  moi  absolu,  non  plus  la 
raison  impersonnelle,   mais  la  personnalité  de  Dieu. 


512  lisrai  de  la  philosopme  du  dioit 

Hegel,  au  cootraire,  persistant  à  admettre  la  /lëoessîté 
l<^que  et  la  raison  impersonnelle ,  est  obligé  de  se 
jeter  dans  le  rationalisme  objectif,  abandonné  depuis 

SpilfOZA. 

THÉORIE   DU    DROIT,   SUIYâNT   8CHELLIR& 

Le  système  de  Schelliug  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  un  système  clos  et  arrêté  :  il  est  un  effort 
continuel  pour  se  d^ager  de  son  point  de  départ 
rationaliste ,  pour  se  développer  librement  vers  le 
terme  auquel  il  tend,  et  qui  seul  l'explique.  Mais, 
bien  que  les  écrits  de  Schellihg  sur  le  Droit  appar- 
tiennent aux  premiers  temps  de  sa  philosophie,  on 
y  Yoit  déjà  un  progrès  sensible.  L'absolu ,  comme 
principe  de  l'éthique,  deyient  la  volonté  générale, 
non  la  somme  des  volontés  particulières ,  mais  une 
volonté  véritablement  objective,  qui  se  rapporte  à  la 
raison  pratique  et  à  l'homme  en  soi  de  Kant,  comme 
l'absolu  lui-même  à  la  substance  de  Spinoza.  La  volonté 
est  active  de  sa  nature  ;  la  raison ,  fixe  et  immobile. 

Cette  volonté  objective,  dans  l'évolution  des  puis- 
sances ,  produit  nécessairement  des  types  moraux ,  des 
associations  juridiques,  qui  sont  des  totalités,  des 
corps,  des  organismes  sociaux.  Au-dessus  des  r^nes 
de  la  nature  viennent ,  dans  le  monde  moral ,  la  fa- 
mille,  et  l'Etat,  et  l'Eglise;  dans  l'histoire,  la  trans- 
formation successive  et  i^^ulière  de  chacun  de  ces 

r 

organismes.  L'Etat  est  l'organisme  de  la  liberté,  la 
plus  haute  manifestation  de  l'idéal  dans  le  réel ,  de 
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la  TÎe  spirituelle  et  libre  dans  une  forme  extérieure 
et  Décessai  re.  Il  est  en  même  temps  la  plus  haute 
représentation  de  l'identité  du  général  et  du  particu- 
lier :  car  dans  Tordre  public  se  réunit  la  foule  des 
volontés  particulières.  Cette  identité  est  absolue  dans 
les  républiques  antiques;  elle  est  disjointe  dans  les 
États  modernes ,  où  le  monarque  et  le  peuple  s'iden^ 
tifient  par  l'action  des  pouvoirs  intermédiaires.  La 
science  du  Droit  s'occupe  de  la  construction  de  l'État. 

Toute  vie  consiste  en  des  forces  qui  se  limitent 
l'une  l'autre  :  ainsi  la  volonté  objective  peut  produire 
et  produit  du  même  jet ,  et  le  droit  individuel  et  la 
loi  juridique,  la  contrainte  et  la  faculté.  L'Etat  reprend 
sa  valeur  objective ,  supérieure  aux  volontés  humai- 
nes, et  il  est  soumis  aux  conditions  de  l'art.  Par  là 
toute  la  théorie  du  Droit  naturel  est  renversée ,  et  la 
théorie  qui  le  remplace  se  rapproche  des  théories  des 
Grecs,  d'autant  plus  que  le  principe  de  la  personna- 
lité de  Dieu  manque  encore.  La  moralité  publique 
(l'Etat) ,  quoique  nécessaire  et  sans  conscience  d'elle- 
même  ,  est  supérieure  à  la  moralité  de  l'homme.  Dans 
l'homme ,  la  personnalité  et  la  conscience  sont  des 
formes  inférieures,  que  l'Etat  dépouille  pour  se  rap- 
procher de  l'absolu. 

De  ce  système  de  Sghelling,  développé  dans  le 
sens  de  la  philosophie  rationaliste,  est  sorti  le  sys- 
tème de  Hegel.  Sghelling  lui-même  est  arrivé,  dans 
sa  nouvelle  philosophie,  à  reconnaître  expUcitement 
le  principe  du  Dieu  personnel ,  libre  j  et  créateur  de 
II.  33 
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toutes  choses,  au  lieu  de  l'absolu  produisant  Tuai- 
Ters ,  sans  choix  et  sans  conscience ,  suivant  une  évo- 
lution nécessaire. 

2.  Système  de  Hegel. 

La  méthode  de  Hegel  est  essentiellement  rationa- 
liste. Suivant  lui ,  tout  le  procédé  philosophique  étant 
méthodique,  et  partant  nécessaire,  ne  consiste  quà 
poser  ce  qui  est  déjà  contenu  implicitement  dans  une 
notion.  Tout  ce  qui  est  doit  se  déduire  nécessairement 
par  ce  procédé  d'analyse.  Dès  lors  le  principe  réaliste 
de  ScHELLiNG  dut  être  abandonné,  sans  qu'on  pût  re- 
tourner à  l'idéalisme  subjectif  de  Fighte,  ni  admettre 
avec  Kant  un  monde  phénoménal  inexplicable  à  la 
raison.  En  persistant  dans  les  voies  du  rationalisme, 
Hegel  ne  pouvait  donc  arriver  qu'à  l'idéalisme  objectif, 
qui  n'admet  aucune  réalité  hors  la  pensée. 

La  raison,  suivant  Hegel,  est  la  pensée  pure,  c'est- 
à-dire  sans  objet,  si  ce  n'est  elle-même,  et  la  pensée 
substantielle,  c'est-à-dire,  sans  sujet  pensant,  par 
opposition  à  la  pensée  actuelle.  Cette  pensée  est  inac- 
tive et  impersonnelle  :  elle  ne  pense  pas;  elle  est  la 
p^cisée.  Elle  est  l'absolu ,  l'un  et  le  tout.  La  logique 
est  Dieu. 

ScHELLiNG  admettait  une  évolution  nécessaire  de  l'ab- 
solu :  il  avait  essayé  de  monti^r  comment  l'absolu 
produit  nécessairement  la  nature  et  l'histoire.  Hegel 
a  entrepris  de  montrer  que  la  raison  est  nécessaire- 
ment la  nature  et  l'histoire.  A  cet  effet  il  crée  une 
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dialectique  nouyelle.  Toute  notion,  suivant  lui,  est 
d'abord  cette  notion  elle-même  (moment  abstrait)  ; 
mais  ensuite  elle  est  aussi  le  contraire  d'elle-même 
(moment  dialectique);  enfin  l'unité  et  la  vérité  de 
ces  deux  premiers  termes  contraires ,  qui  se  neutra- 
lisent et  s'annulent,  se  trouve  dans  un  troisième 
terme,  résultat  nécessaire  des  deux  premiers  (moment 
spéculatif  ou  rationnel  positif).  Ainsi  le  moment  dia- 
lectique de  l'être  est  le  néant;  de  la  pensée,  la  nature; 
du  droit  ou  du  juste,  le  tort,  l'injuste  ou  le  crime, 
etc.  Le  moment  spéculatif,  l'unité  entre  le  néant  et 
l'être,  est  le  devenir;  entre  la  pensée  et  la  nature, 
l'homme;  entre  le  droit  et  le  crime,  la  peine,  etc. 
La  liberté  morale  est  le  montent  spéculatif  entre  une 
détermination  précise  et  la  possibilité  d'en  concevoir 
une  tout  autre,  une  toute  contraire.  Le  troisième 
terme  devient  chaque  fois  le  point  de  départ  d'un 
nouveau  mouvement  dialectique,  puisqu'il  suppose 
son  contraire ,  et  par  suite  l'unité  entre  son  contraire 
et  lui. 

Par  là  Hegel  a  poussé  Le  rationalisme  aux  dernières 
limites  de  l'abstraction.  Dans  les  systèmes  précédents, 
l'unité  prise  pour  base  du  système,  la  raison  elle- 
même  était  une  notion  complexe;  car  elle  embrasse 
des  cat^ories  diverses  (la  qualité,  la  quantité,  l'unité, 
la  multiplicité,  etc.).  Hegel  fait  abstraction  même  de 
ces  formes  pure»  de  la  pensée ,  et  réduit  celle-ci  à  la 
notion  la  plus  simple  :  discerner  et  juger,  opposer  et 
unir,  autrement  dit,  le  moment  dialectique  et  le  mo- 
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ment  spéculatif.  Tout  part  de  ce  point  si  abstrait  et 
si  simple,  et  dans  tous  les  développements  de  son 
système,  Hegel  ne  devient  jamais  infidèle  à  sa  méthode. 

Mais  le  vice  de  la  méthode  est  d'aboixl  dans  la  ma- 
nière arbitraire  et  inconséquente  dont  le  troisième 
terme  est  déduit  des  deux  premiers.  La  nature  et  la 
pensée  se  réunissent  et  subsistent  dans  Thomme, 
comme  être  raisonnable  et  sensible  ;  mais  être  et  néant 
ne  se  réunissent  pas  dans  le  devenir  :  le  néant  cesse 
et  Têtre  commence.  De  même  la  peine  suppose,  il  est 
vrai,  l'injustice,  le  crime,  mais  ne  les  contient  point; 
elle  les  abolit,  au  contraire,  autant  qu'il  est  en  elle. 
Voilà  pour  le  moment  spéculatif. 

Un  vice  non  moins  grave  concerne  le  moment  dia- 
lectique. La  notion  d'une  chose  rappelle  et  contient, 
il  est  vrai ,  dans  sa  définition  même ,  la  notion  de 
son  contraire  :  mais  dans  la  réalité  la  chose  ne  con- 
tient nullement  son  contraire ,  qu'elle  repousse  et  ex- 
clut complètement.  Puis  ensuite  les  deux  termes  op- 
posés entre  eux ,  sont  tantôt  directement  contraires , 
comme  être  et  néant,  fini  et  infini;  tantôt  simple- 
ment différents,  comme  la  pensée  et  la  nature.  Le 
contraire  de  l'être  ne  saurait  être  que  le  néant;  le  con- 
trai i*e  de  la  pensée  n'est  pas  nécessairement  la  nature 
physique  telle  que  l'observation  nous  la  montre.  Il 
est  tel  de  fait ,  mais  le  fait  ne  peut  rien  dans  un  sys- 
tème qui  prétend  tout  déduire  à  priori,  et  qui  fait 
constamment  abstraction  de  la  réalité  des  choses. 

Comment  donc  Hegel  a-t-il  trouvé  ici  le  second, 
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là  le  troisième  terme  ?  C'est  par  une  usurpation  éTi- 
dente,  par  ce  sophisme  perpétuel  du  rationalisme, 
dévoilé  plus  haut ,  et  qui  consiste  à  faire  honneur  à 
la  déduction  à  priori  des  résultats  de  l'observation , 
après  les  avoir  revêtus  des  formules  logiques. 

THÉORIE  DU  DROIT  ET  PHILOSOPHIE   DE  l'eSPRIT,  SUIVANT  HEGEL. 

Hegel  a  fondu  dans  son  système  les  idées  et  les  ten- 
dances de  notre  époque,  et  il  a  fait  illusion  par  là 
sur  la  véritable  portée  de  son  système.  Or,  il  ne  s'agit 
pas  de  savoir  ce  que  ces  idées  et  ces  tendances  sont 
en  elles-mêmes,  mais  ce  qu'elles  deviennent  dans 
l'évolution  dialectique  qui ,  suivant  Hegel  ,  les  légitime 
en  même  temps  qu'elle  les  produit. 

Le  Droit  naturel  est  l'évolution  immanente  de  la 
notion  du  droit  hors  d'elle-même.  Mais  la  déduction 
de  la  notion  du  droit  précède- la  science  du  droit,  et 
résulte  de  la  philosophie  de  l'esprit. 

La  logique  (la  raison,  la  pensée)  est  aussi  son  con- 
traire (la  nature,  l'existence)  :  l'unité  de  ces  deux 
termes  est  l'esprit.  L'esprit  est  d'abord  subjectif  (dans 
les  hommes  individuels);  son  contraire  est  l'esprit  ob- 
jectif (dans  les  formes  sociales);  l'unité  est  dans  l'es- 
prit absolu  (l'art,  la  i^ligion  et  la  philosophie)  :  car 
l'opposition  et  l'union  de  l'esprit  des  institutions ,  qqi 
s'ignore  lui-même,  avec  l'esprit  des  hommes  indivi- 
duels, qui  ont  conscience,  est  Dieu  en  tant  qu'esprit. 
Tel  est  le  sens  véritable  du  dogme  chrétien  :  Dieu  est 
esprit. 
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Le  droit  a  son  si^  dans  l'esprit  objectif,  et  plus 
spécialement  dans  la  volonté.  Celle-ci  est  un  des  teraies 
de  révolution  immanente  de  l'esprit  subjectif.  La  vo- 
lonté est  libres  Le  monde  de  l'esprit,  le  r^ne  de 
la  liberté  réalisé  comme  une  seconde  nature;  l'unité 
d'une  r^le  substantielle ,  impersonnelle ,  et  des  indi- 
vidus qui  la  réalisent  :  voilà  le  droit. 

Le  droit  a  lui-même  son  évolution  dialectique.  Il 
est  d'abord  lui-même ,  c'est-à-dire ,  l'union  de  la  r^le 
et  de  l'individu  ;  il  est  ensuite  son  contraire ,  c'est-à- 
dire  la  désunion  de  ces  deux  termes;  il  est  enfin  dans 
son  troisième  terme ,  l'unité  et  la  vérité  de  cette  union 
et  de  cette  désunion  :  de  là  le  Droit  abstrait ,  la  mo- 
ralité et  la  sociabilité.^ 

Dans  le  Droit  abstrait  (droit  privé) ,  la  volonté  de 
l'individu  est  aussi  la  volonté  de  la  loi  (faculté  juri- 
dique et  contrainte).  Dans  la  moralité,  la  loi  exige 
le  sacrifice  de  la  volonté  individuelle  :  il  y  a  donc 
désunion,  et  dans  cette  désunion,  la  volonté  imper- 
sonnelle de  la  loi,  ou  le  bien,  manque  de  réalité;  il 


1.  Voyez  plus  haut.  La  liberté  telle  que  Hegel  Fadmet  est 
purement  imaginaire  ;  elle  est  conciliable  avec  la  prédestination 
même,  puisqu'une  détermination  réellement  fatale  n'exclut  pas 
la  conception  de  son  contraire. 

2.  Les  deux  derniers  termes  employés  par  Hegel,  MoraUtût, 
SittUchkeit,  sont  dans  la  langue  commune  exactement  synonymes, 
et  ne  diffèrent  que  par  l'étymologie  latine  ou  allemande.  Ma 
traduction  est  justifiée  par  le  sens  particulier  que  IÏegbl  donne 
à  ces  deux  mots ,  ainsi  qu'on  verra  par  ce  qui  suit. 
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n'est  plus  qu'un  devoir;  et  la  volonté  individuelle 
n'est  plus  aussi  nécessaire.  Donc  la  moralité  est  le 
contraire  du  droit  :  le  crime  l'est  aussi ,  mais  il  ne  l'e^ 
pas  aussi  complètement  que  la  moralité! 

La  sociabilité  embrasse  la  famille ,  la  société  civile 
et  l'État.  Elle  est  l'unité  du  droit  et  de  la  moralité , 
car  les  lois  de  la  famille,  de  l'Etat,  sont  aussi  bien 
mon  droit  que  mon  devoir.  Elle  est  aussi  l'unité  de 
l'esprit  subjectif  et  objectif  :  car  les  membres  de  la 
famille,  de  l'Etat,  se  reconnaissent  à  la  fois  comme 
individus  et  comme  pensée  impersonnelle;  la  volonté 
substantielle  n'est  que  la  totalité  des  individus.  Comme 
r^le,  la  volonté  substantielle  subsiste  dans  l'État 
malgré  les  transgressions  des  individus,  et  la  volonté 
actuelle  des  individus  reste  libre  malgré  la  perma- 
nence de  la  règle. 

Le  Droit  abstrait  est  aussi  son  contraire,  l'injus- 
tice ,  le  crime  ;  et  l'unité  des  deux  est  dans  la  procé- 
dure et  la  peine.  La  sociabilité  est  d'abord  la  famille, 
puis  son  contraire,  c'est-à-dire  plusieurs  familles,  ou 
la  société  civile ,  et  enfin  l'unité  de  ces  deux  premiers 
termes,  ou  l'Etat.  Le  contraire  de  l'Etat,  c'est  d'au- 
très  Etats,  d'autres  peuples;  leur  unité  est  l'histoire 
universelle. 

La  logique,  en  tant  qu'histoire,  est  l'esprit  uni- 
versel. Il  est  d'abord  général,  surhumain,  exclusif  de 
l'homme  :  c'est  le  despotisme  oriental ,  la  théocratie. 
L'esprit  surhumain  se  donne  son  contraire  dans  l'es- 
prit humain ,  qui  apparaît ,  après  la  période  de  tran- 
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sitioa  des  Grecs ,  dans  Rome  antique.  La  mission  de 
Rome  est  de  montrer  l'opposition  de  ces  deux  termes, 
dans  le  patriciat  et  l'esprit  plébéien.  Le  moment  spé- 
culatif,  l'unité  monarchique  ayec  la  représentation 
multiple,  l'esprit  surhumain  inclusif  de  l'homme,  se 
trouvent  dans  les  Etats  modernes. 

La  philosophie  de  l'esprit  se  termine  par  l'unité  de 
l'esprit  subjectif  et  de  l'esprit  objectif  dans  l'esprit  ab- 
solu. La  pensée  impersonnelle  devient  en  même  temps 
personnelle,  parce  qu'elle  est  connue  et  conçue  par 
la  personne,  par  l'individu.  Cette  unité  se  prépare, 
mais  confusément  encore ,  dans  l'art  et  dans  la  reli- 
gion. Elle  s'achève  dans  la  philosophie,  qui  est  la 
logique  se  sachant  elle-même,  ou  Dieu  à  sa  plus 
haute  expression. 

11  est  évident,  d'après  cela,  que  le  Droit  naturel 
de  Hegel  n'a  plus  aucune  ressemblance  avec  les  théo- 
ries précédemment  appelées  de  ce  nom.  Il  n'est  plus 
question  d'une  loi  que  l'homme,  que  l'individu  doit 
s'efforcer  d'accomplir.  Tout  se  produit  inévitablement 
de  soi-même,  ou,  pour  mieux  dire,  tout  est  implici- 
tement contenu  dans  la  première  notion  vide  de  la 
pensée,  dont  il  ne  s'agit  plus  que  de  le  déduire  par 
les  tripartitions  de  la  dialectique.  Hegel  l'a  proclamé 
assez  haut  lui<-même  :  tout  ce  qui  est  rationnel  est 
réel;  tout  ce  qui  est  réel  est  rationnel.  C'est  là, 
comme  dans  Spinoza,  la  conséquence  inévitable  du 
rationalisme  objectif.  Aussi  Hegel  s'efforce-t-il  vaine- 
ment de  repousser  l'accusation  de  panthéisme. 
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D'ailleurs  les  vices  de  la  méthode  en  général  se 
montrent  d'une  manière  frappante  dans<  le  Droit  na- 
turel :  les  éléments  réels ,  introduits  par  surprise  dans 
le  système ,  augmentent ,  à  mesure  qu'on  ayance ,  dans 
une  progression  énorme,  qui  n'échappe  au  premier 
abord  que  parce  qu'ils  sont  déduits  en  grande  partie 
l(^iquement  des  éléments  antérieurement  déjà  em- 
pruntés à  l'obseryation.  Et  néanmoins  le  système  ne 
réussit  pas  à  se  rendre  adéquat  à  la  réalité.  La  famille , 
par  exemple ,  dont  une  des  fins  est  la  propagation  de 
l'espèce,  n'est  donnée  que  comme  le  produit  combiné 
de  l'union  et  de  la  désunion  de  la  loi  nécessaii^  et  de 
la  volonté  individuelle ,  et  l'on  ne  voit  pas  comment 
la  propagation  pourrait  résulter  de  ces  deu:x  facteurs. 
C'est  que  la  réalité,  la  vie,  sont  riches  en  relations 
innombrables ,  en  rapports  variés  qui  se  croisent ,  et 
enlacent  les  mêmes  choses  dans  des  séries  diverses, 
tandis  qu'une  systématisation  arbitraire,  exclusive, 
puérilement  r^ulière,  manque  de  la  souplesse  et  de 
l'impartialité  nécessaires  pour  réunir,  dans  une  con- 
ception puissante,  l'universalité  des  points  de  vue. 

Enfin,  chaque  terme,  chaque  position  dans  ce  sys- 
tème ,  ne  se  définit  que  par  l'opposition  et  la  négation 
de  son  contraire.  La  réalité  est  remplacée  partout  par 
des  formules  abstraites  et  vides.  Il  n'est  donc  pas 
étonnant  que  les  hommes  les  plus  éminents,  qui  cul- 
tivent les  sciences  positives  pour  elles-mêmes,  et 
cherchent  dans  chaque  fait  sa  signification  propre  et 
sa  valeur  en  quelque  sorte  individuelle,  en  jurispru- 
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denœ  Satignt  ,  ea  théologie  NéANDBR ,  aient  été  l'objet 
d'un  dénigrement  dédaigneux  de  la  part  des  disciples 
de  Hegel. 

.  Mais  le  mobile  originaire  du  rationalisme ,  l'intérêt 
de  la  personnalité  humaine  et  de  sa  liberté  est  com- 
plètement sacrifié  dans  ce  système.  La  personnalité 
figure  y  il  est  yrai ,  dans  le  système  de  Hegel  ,  mais 
elle  n'est  qu'un  des  termes  fatalement  contenus  dans 
l'évolution  nécessaire  de  la  pensée  impersonnelle  :  la 
personnalité  n'est  rien  par  elle-même,  ni  pour  elle- 
même.  De  là  la  nation  d'une  immortalité  indivi- 
duelle; la  réduction  de  la  liberté  morale  à  la  possi- 
bilité, non  de  faire,  mais  de  concevoir  le  contraire; 
l'indifférence  pour  la  moralité  des  agents  dans  les  évé- 
nements de  l'histoire,  etc. 


La  philosophie  de  Hegel  a  la  prétention  d'être  en- 
tièrement d'accord  avec  la  doctrine  chrétienne ,  et  de 
donner  l'explication  complète  de  ses  mystères ,  notam- 
ment de  celui  de  la  trinité.  Mais  il  a  fallu  pour  cela 
qu'elle  donnât  au  d(^me  chrétien  une  signification 
vide  et  creuse,  ou  tout  à  fait  arbitraire,  qu'aucun 
chrétien,  qu'aucun  homme  sincère  même,  ne  recon- 
naîtra pour  conforme  au  christianisme. 

Toutefois  les  systèmes  de  Schelliug  et  de  Hegel  ont 
un  point  de  rapprochement  avec  le  christianisme. 

Celui-ci  admet  un  être  surhumain  comme  centre 
et  unité  de  l'univers;  et. puis  l'action,  la  liberté,  la 
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création;  autrement  dit,  un  principe  objectif  et  his- 
torique. 

Avec  ScHELUNG  et  Hegel  la  philosophie  n'accepta  plus 
le  hasard  comme  la  cause  inconnue  des  phénomènes 
de  la  nature  et  des  événements  de  l'histoire ,  ce  que 
je  rationalisme  subjectif  faisait  au  moins  tacitement; 
elle  n'adopta  pas  davantage  l'explication  pragmatique , 
qui  attribue  les  événements  au  caprice  des  volontés 
humaines.  Il  n'y  eut  qu'un  seul  principe  à  toutes 
choses ,  principe  supérieur  à  l'homme,  dont  tout  vient^ 
dont  tout  dépend.  L'unité  fut  rendue  à  la  science; 
l'univers  fut  expliqué /non  du  point  de  vue  subjectif 
de  l'homme,  mais  du  point  de  vue  objectif,  du  point 
de  vue  de  Dieu.  De  là  l'esprit  sublime  qui  anime  la 
philosophie  de  Sghelling  dès  sa  première  période,  et 
qui  n'est  pas  entièrement  effacé  dans  le  système  de 
son  successeur. 

Il  en  résulta  pour  l'éthique  cette  conséquence  im- 
portante ,  que  l'homme  ne  chercha  plus  sa  loi  en  lui , 
mais  au-çlessus  de  lui;  et  que  les  institutions  sociales 
reprirent  leur  valeur  objective ,  indépendante  de  l'ar- 
bitraire des  hommes  :  il  y  eut  de  nouveau  un  véri- 
table Droit  public. 

Mais  Sgbelling  ,  en  imposant  à  l'absolu  la  loi  d'une 
évolution  nécessaire,  et  Hegel,  en  cherchant  son  prin- 
cipe dans  la  pensée  impersonnelle,  détruisirent  leur 
propre  ouvrage,  et  réduisirent  à  de  vains  mots  l'ac- 
tion, la  vie,  la  liberté,  la  personnalité,  l'histoire. 
L'homme  dut  obéir  fatalement,  non  plus  aux  injonc- 
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lions  d'un  souverain  l^slateur,  mais  aux  formules 
de  la  logique.  La  morale  et  le  droit  ne  cx>nsistèrent 
plus  dans  des  actions  libres  et  imputables ,  mais  dans 
une  architectonique  de  la  sociabilité. 

Le  non -succès  de  cette  tentative  a  marqué  la  der- 
nière période  du  rationalisme,  c  Car,  dit  Gcbthe,  celui 
qui  ne  feit  que  goûter  d'une  erreur,  la  ménage  long- 
temps et  s'en  réjouit  comme  d'un  bien  précieux  ;  mais 
celui  qui  l'épuisé  jusqu'au  bout,  finit  par  la  recon- 
naître j  s'il  n'est  tombé  en  démence.  ' 

3.  RisuLTATS  oMraitx. 

PHILOSOPHIE   SPÉCDLâTIVE   ET   DIALECTIQUE. 

Depuis  FiGHTB  la  philosophie  tend  à  devenir  spécu- 
lative, et  la  dialectique,  que  Platon  représente  comme 
la  science  la  plus  haute  et  la  plus  difficile,  est  rede- 
venue le  fondement  de  la  philosophie  de  Hegel.  Ce 
qu'il  y  a  de  vrai  dans  cette  double  tendance  de  la 
philosophie  moderne,  ressortira  de  la  discussion  sui- 
vante. 

Nous  ne  trouvons  dans  la  réalité  rien  d'absolument 
simple,  rien  qui  ne  réunisse  plusieurs  attributs  divers; 
mais  cette  multiplicité  d'attributs  n'existe  pas  elle- 
même  sans  une  unité  à  laquelle  elle  se  rapporte.  Il  j 
a  plus  :  le  simple  n'est  même  pas  concevable  sans  le 
multiple ,  ni  le  multiple  sans  l'unité.  C'est  ce  que 
Platon  établit  dans  le  Parménide. 

Nous  trouvons  de  plus  la  diversité  dans  le  temps , 
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puisque  la  même  chose  change  d'état ,  de  qualité , 
d'affection,  de  situation;  et  la  diversité  dans  l'espace, 
puisque  la  même  chose  peut  occuper  dans  le  même 
temps  plusieurs  portions  de  l'étendue.  Le  même  homme 
est  successivement  gai  ou  triste,  malade  ou  bien  por- 
tant :  ne  devrait-on  pas  croire  d'abord  que  ce  sont 
autant  d'individus  tout  différents?  Son  corps  occupe 
à  la  fois  les  portions  a  et  6  de  l'espace  :  comment  se 
fait- il  qu'il  ne  soit  pas  scindé  par  là  et  disjoint  en 
deux  individualités  distinctes?  D'un  autre  côté,  le 
changement  s'opère  à  un  point  de  passage  et  de  tran- 
sition où  un  état  cesse,  où  l'état  différent  ou  contraire 
commence;  et  néanmoins  il  ne  peut  y  avoir  aucune 
solution  de  continuité,  autrement,  la  chose  qui  change 
ne  serait  plus  la  même  chose. 

Il  s'agit  donc  d'examiner  :  1  .^  comment  une  chose 
quelconque  peut  être  à  la  fois  une  et  multiple;  2.° 
comment  il  peut  y  avoir  changement ,  comment  une 
chose  peut  avoir  dans  des  temps  ou  des  lieux  diffé- 
rents des  attributs  qui  s'excluent  réciproquement,  sans 
qu'il  y  ait  néanmoins  solution  de  continuité. 

Il  n'y  a  d'explication  possible  qu'en  admettant  que 
le  sujet  est  autre  chose  que  la  somme  de  ses  attri- 
buts; et  qu'il  reste  un  et  toujours  le  même,  malgré 
leur  pluralité  ou  leur  changement.  Il  faut  que  par  lui 
les  attributs  soient  unis  et  liés  entre. eux,  sans  néan- 
moins se  confondre.  Or,  il  n'y  a  qu'un  seul  sujet 
absolument  indépendant  de  tous  ses  attributs,  quels 
qu'ils  soient:  c'est  le  moi,  la  conscience ^  la  personna- 
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litë.  L'identité  de  la  personne  survit  au  changement 
et  concilie  les  contraires.  Ce  que  le  moi  ne  peut  de- 
venir jamais,  c'est  toi,  ou  lui,  ou  cda  :  d'une  per- 
sonne à  une  autre,  ou  à  une  chose,  il  j  a  un  abîme, 
il  j  a  solution  de  continuité  abs<Jue.  L'individualité 
n'est  point  un  attribut  de  la  personne ,  c'est  elle-même; 
on  la  montre ,  mais  on  ne  la  dâBnit  point  :  elle  est 
elle ,  c'est  tout  ce  qu'on  en  saurait  dire. 

Si  l'unité  dans  le  multiple  et  dans  le  changement 
ne  s'explique  que  par  la  personnalité,  comment  peut- 
il  y  avoir  unité  dans  les  choses  impersonnelles?  et 
puis,  comment  plusieurs  personnes,  qui  s'exclu^at, 
peuvent-elles  appartenir  à  ce  même  univers? 

La  substance  n'est  pas  l'unité  de  l'univers,  car  elle 
n'a  de  réalité  que  dans  ses  affections  mêmes;  en  dehors 
de  celles*ci ,  elle  n'est  qu'une  notion  vide  et  abstraite  ; 
qui  exclut  la  multiplicité  et  le  changement.  L'unité  de 
l'univers  ne  saurait  donc  être  que  dans  le  Dieu  per- 
sonnel :  sa  volonté  libre  a  créé  toutes  choses,  et  l'ickn- 
tité  de  son  intention  créatrice  donne  aux  choses  im- 
personnelles,  à  un  arbre,  ou  à  un  corps  céleste,  une 
unité  contingente,  reflet  de  la  personnalité  divine. 

Le  Dieu  personnel  est  aussi  le  lien  entre  les  diverses 
personnalités  humaines.  Seul  il  est  une  personne  dans 
le  sens  absolu  du  mot  :  à  son  ^rd ,  les  honunes  ne 
sont  que  des  attributs;  il  ne  leur  a  donné  qu'une  per- 
sonnalité dérivée  :  et  leur  indépendance,  soit  de  leurs 
propres  attributs,  soit  de  Dieu,  a  pour  bornes  la  vo- 
lonté divine.  C'est  aussi  par  l'intention  du  Créateur 
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que  ridentité  de  rhomme  existe  dès  avant  l'àge  où 
ii  acquiert  conscience  de  lui-même.  Mais  il  implique 
de  croire  que  Dieu  lui-même  n'ait  pas  eu  éternelle- 
ment conscience  de  lui  :  s'il  n'avait  pas  conscience , 
il  n'était  point;  car  il  n'y  a  d'unité  possible  entre 
l'existence  à  l'état  de  chose  et  l'existence  à  l'état  de 
personne,  que  par  l'intention  d'une  personnalité  supé- 
rieure. 

Toutefois  la  difficulté  n'est  point  résolue ,  elle  n'est 
qu'éloignée. 

La  notion  abstraite  de  substance  est  parfaitement 
simple;  mais  si  la  personnalité  de  Dieu  est  l'unité  de 
l'univers,  elle  est  elle-même  multiple,  complexe  :  on 
y  trouve  l'être ,  la  science ,  la  puissance ,  etc.  Il  faut 
donc  rechercher  en  quoi  consiste  véritablement  l'unité. 

Pour  qu'il  y  ait  unité  entre  plusieurs  choses ,  il  faut 
qu'il  y  ait  dans  chacune  d'elles^  prise  isolément,  quel- 
que chose  qui  se  trouve  également  dans  toutes  les 
autres  ;  ainsi  la  notion  d'animal  se  trouve  dans  le  che- 
val ,  le  lion ,  etc.  ;  la  notion  d'être  en  toutes  choses  : 
de  là  leur  unité.  Un  tas ,  au  contraire ,  n'est  point  une 
unité,  parce  que  sa  notion  ne  se  trouve  point  con- 
tenue dans  chacune  des  pierres  ou  auti*es  choses  iso- 
lées dont  la  réunion  le  compose  :  il  est  une  collec- 
tion fortuite,  un  simple  agrégat.  La  statue,  il  est  vrai, 
ne  se  trouve  pas  déjà  dans  chacun  de  ses  membres, 
ni  l'arbre  entier  dans  chacune  de  ses  branches,  de 
ses  feuilles  :  la  statue,  l'arbre,  sont  néanmoins  des 
unités ,  parce  que  l'idée  de  la  statue  ou  de  l'arbre , 
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rintention  de  l'artiste  ou  du  Créateur,  se  retrouvent 
déjà  tout  entières  dans  chaque  membre  de  la  statue, 
dans  chaque  branche ,  chaque  feuille  de  l'arbre. 

L'unité  logique  n'est  qu'une  unité  partielle ,  car  la 
notion  générale,  qui  est  commune  à  tous  les  objets 
particuliers ,  n'embrasse  pas  chacun  de  ces  objets  dans 
sa  totalité.  Tel  animal  est  cheval  ou  lion ,  il  est  bien 
portant  ou  malade  :  la  notion  générale  d'animal  n'est 
ni  l'un  ni  l'autre.  L'unité  de  l'arbre  ou  de  la  statue 
est  une  unité  complète,  puisque  l'idée  du  tout  se 
trouve  dans  chacune  de  ses  parties;  elle  est  une  unité 
réelle,  et  non  pas  seulement  abstraite  comme  la  no- 
tion générale  :  mais  elle  n'est  point  une  unité  primi- 
tive et  vivante ,  puisqu'elle  n'existe  que  par  une  inten- 
tion extérieure ,  et  peut  survivre  dans  cette  intention 
à  sa  destruction  même.  La  personnalité,  au  contraire, 
est  une  unité  à  la  fois  totale ,  intime  et  indivisible  : 
elle  est  tout  entière  par  la  conscience  dans  chacun 
de  ses  attributs;  si  un  de  mes  membres  est  malade, 
c'est  moi  qui  suis  malade  ;  si  mon  esprit  s'occupe  de 
quelque  chose,  c'est  moi  qui  m'en  occupe;  si  ma  vo- 
lonté se  porte  vers  un  objet,  c'est  moi-même,  c'est 
moi  tout  entier  qui  m'y  porte.  La  personnalité  est 
l'unité  par  excellence,  le  système  véritable,  l'opposé 
direct  de  la  simple  collectivité.  Tout  système  dans  la 
science ,  toute  unité  dans  l'art ,  n'est  que  l'œuvre  d'une 
personne  qui  les  conçoit.  Kant  a  dit  avec  raison  que 
la  conduite  de  l'homme  doit  être  systématique;  seu- 
lement elle  doit  l'être  suivant  une  unité  plus  haute 
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que  la  conséquence  l(^ique  :  il  faut  que  la  personna- 
lité tout  entière  s'exprime  dans  chacun  de  ses  actes 
par  la  présence  d'esprit,  l'énergie,  la  concentration, 
la  conviction  profonde,  11  faut  de  même  que  l'État 
réalise,  dans  toute  son  organisation,  l'idée,  l'unité 
voulue  par  Dieu.  Enfin,  si  nous  cherchons  un  sys- 
tème du  monde ,  c'est  parce  que  Dieu  est  une  per- 
sonne. 

Non -seulement  le  Dieu  personnel  est  un  principe 
d'unité,  mais  il  est  le  seul  possible.  Si  vous  partez 
d'un  principe  impersonnel ,  ou  vous  n'en  pouvez  ab- 
solument rien  déduire ,  ou  il  faut  en  admettre  aussitôt 
un  second ,  et  l'unité  est  détruite.  L'unité ,  dans  Spi- 
noza, est  la  substance;  mais  la  loi  nécessaire,  suivant 
laquelle  elle  est  supposée  prendre  «des  affections  di- 
verses, est  une  seconde  et  nouvelle  substance,  en 
dehors  de  la  première,  et  sans  lien  qui  l'y  unisse.  De 
même ,  dans  Hbgbl  ,  la  notion  vide  de  l'être  se  com- 
bine avec  la  loi  du  mouvement  dialectique  :  le  dua- 
lisme est  aussi  évident  qu'inévitable. 

Mais  il  reste  une  dernière  objection  à  écarter  :  il 
résulte  de  ce  qui  précède,  que  la  personnalité  est  une 
et  multiple  à  la  fois;  si  cela  est,  cela  est  absurde, 
car  la  contradiction  logique  est  flagrante. 

Cette  contradiction  existerait  en  effet,  si  le  lien,  la 
copule  entre  le  sujet  et  ses  divers  attributs ,  était  une 
^lité  totale  ou  partielle.  Car  si  le  sujet  était  ^al  à 
chacun  de  ses  attributs ,  ces  attributs  seraient  ^aux 
entre  eux ,  ce  qui  implique,  puisqu'ils  sont  différents 
11.  34 
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dans  rhypothèse.  Si  le  sujet  était  ^1  à  la  somme 
de  ses  attributs,  il  serait  une  collectivité,  et  l'unité 
n'existerait  plus,  ce  qui  est  aussi  contre  l'hypothèse. 
Mais  il  y  a  un  tout  autre  rapport  entre  le  sujet  et 
ses  attributs  :  ce  rapport  c'est  l'acte. 

Dans  l'acte ,  le  sujet  a  des  attributs  qui  sont  iden- 
tiques avec  lui,  et  qui  néanmoins  peuvent  cesser  de 
l'être ,  sans  qu'il  cesse  lui-même  d'être  lui  :  car,  sans 
cet  acte ,  le  sujet  serait  encore  le  même.  L'acte  sup- 
pose liberté,  et  la  liberté  est  l'essence  même  de  la 
personnalité.  Tout  acte  est  une  création,  et  la  créa- 
tion ne  peut  être  conçue  que  comme  im  acte  libre. 
Par  là  le  sujet  se  donne,  par  sa  volonté  et  avec  con- 
science, des  attributs  qui  ne  font  nullement  partie 
de  son  essence ,  qui  sont  quelque  chose  hors  de  lui , 
un  produit.  Ainsi  le  monde  est  hors  de  Dieu,  non 
que  le  monde  soit  indépendant  de  Dieu ,  ou  qu'il  pût 
subsister  si  Dieu  ne  le  voulait,  et  ne  le  produisait 
en  quelque  sorte  incessamment,  de  nouveau;  mais 
parce  que  Dieu  est  sans  être  le  monde,  parce  qu'il 
a  produit  le  monde  sans  être  contraint  de  le  pro- 
duire. Car  le  multiple  n'est  pas  ici  contenu  logique- 
ment dans  l'unité  ;  il  est  créé  par  une  unité  réelle 
qui  le  maintient  et  le  gouverne,  par  l'unité  de  l'acte, 
qui  produit  le  système  véritable.  Telle  est  aussi  l'u- 
nité que  Platon  s'efforce  de  représenter  dans  sa  Répu- 
blique. 

Dès  lors  il  n'y  a  point  contradiction  entre  la  mul- 
tiplicité des  attributs,  et  leur  unité  dans  l'identité 
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du  sujet  qui  se  les  donne.  Le  bon  sens  du  vulgaire 
n'en  conçoit  aucune  :  comment  la  science  est-elle  donc 
arriyée  à  l'y  voir  ?  C'est  qu'en  méconnaissant  le  seul 
lien  qui  puisse  unir  les  contraires,  le  rapport  de 
l'acte,  elle  a  tout  réduit  au  rapport  logique  et  ma- 
thématique de  l'égalité  totale  ou  partielle.  C'est  qu'en 
niant  la  création,  l'action,  la  liberté,  elle  a  fait  sur- 
gir, par  son  hypothèse  même ,  une  contradiction , 
qu'elle  s'étonne  ensuite  de  trouver  insoluble.  ^ 

La  faculté  de  l'esprit  de  percevoir  l'acte  est  l'intui- 
tion. Elle  est  elle-même  active  et  positive,  et  partant 
susceptible  de  degrés  et  d'une  progression  indéfinie  : 
de  là  le  génie,  l'inspiration,  la  divination.  Par  elle, 
l'esprit  acquiert  une  connaissance  non  discursive, 
mais  immédiate;  non  de  ce  qui  ne  pourrait  pas  ne 
pas  être ,  mais  de  ce  qui  est.  Elle  n'a  point  l'évidence 
mathématique,  mais  la  certitude  de  la  foi. 

La  spéculation  est ,  par  son  étymologie  même ,  syno* 
nyme  de  l'intuition  :  la  philosophie  spéculative  consiste 
à  reconnaître  l'univers  comme  l'acte  d'un  Dieu  per- 
sonnel. Telle  est  la  tendance  de  la  philosophie  mo- 
derne depuis  FiGHTE. 

Mais  le  rationalisme  avait  substitué  à  l'intuition  les 
formes  abstraites  et  inactives  de  la  pensée.  Ces  formes 
sont  purement  négatives  et  n'admettent  point  de  de- 
grés :  elles  existent  dans  l'intelligence  ou  elles  n'y 

• 

1.  Cet  alinéa  et  le  précédent  contiennent  des  réminiscences 
du  cours  professé  par  Schelling  à  l'université  de  Munich. 
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existeot  point;  il  n'y  à  point  de  milieu  entre  la  raison 
et  la  folie.  Si  donc  toute  yérité  vient  de  ces  formes  et 
ne  vient  que  d'elles ,  toute  vérité  est  accessible  et  dé- 
montrable à  tout  homme  y  et  rien  ne  saurait  être 
vrai  qui  ne  se  déduise  nécessairement  d'elles.  Le  re- 
mède aux  notions  du  rationalisme,  la^ médecine  de 
l'esprit ,  comme  Platon  l'appelle  ^  est  la  Dialectique. 

La  dialectique  est  l'art  de  la  réfutation.  Elle  démontre 
que  chaque  notion  que  l'abstraction  croit  avoir  fixée , 
passe  irrésistiblement  dans  une  autre ,  se  confond  avec 
son  contraire,  et  partant  implique  elle-même  contra- 
diction. A  cet  effet  y  elle  accepte  l'hypothèse  du  ratio- 
nalisme :  celui-ci  nie  l'acte,  la  dialectique  s'interdit, 
mais  lui  interdit  en  même  temps  rigoureusement  à 
lui-mênfê  l'emploi  de  ce  rapport;  elle  réduit  tout 
rapport  à  l'^^ité  partielle  ou  totale.  J'ai  la  notion 
de  l'infini  :  cette  pensée  n'est  pas  mon  acte;  donc 
l'infini =/7ioi  ou  une  partie  de  moi.  J'ai  de  la  même 
manière  la  notion  du  fini  :  je  suis  donc  aussi ,  et  de 
la  même  manière,  le  fini.  Donc  l'infini  =: le  fini. 

La  dialectique  de  Platon  n'est  point  dirigée  contre 
le  rationalisme  scientifique  ou  la  philosophie  abstraite, 
qui  n'existait  pas  de  son  temps  ;  mais  liontre  l'abus 
pratique  da  l'abstraction  et  les  contradictions  ii^vi- 
tat>Ies  d'un  esprit  exc^if  et  borne.  Aussi ,  dans  le 
Parménide,  Platon  ne  démontre -t- il  le  passage  in- 
sensible et  forcé  de  l'unité  au  multiple  que  pour  les 
choses  réelles.  C'est  à  Hegel  qu'est  due  cette  démon- 
stration même  pour  les  notions  les  plus  abstraites.  11 
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a  établi  arec  évidenoe  que  toute  notion  appelle  né- 
cessairement et  est  elle  -  même  déjà  sa  négation ,  son 
contraire.  Il  a  prouvé  que ,  dans  la  dialectique  de  Kafct  , 
les  antinomies  ne  sont  nullement  résolues  par  la  né- 
gation de  la  vérité  objective  du  temps  et  de  l'espace , 
parce  que  ces  antinomies  existent  déjà  dans  la  raison , 
pure.  A  tout  effet  une  cause  ^  à  toute  tonséquence  un 
principe.  Si  la  négation  du  temps  dispense  de  s'ex- 
pliquer sur  la  cause  de  la  cause  première,  le  cercle 
vicieux  subsiste  pour  le  premier  principe,  qui  ne  peut 
être  lui-même  à  son  tour  qu'une  conséquence. 

Mais  Hegel  a  fait  de  sa  dialectique  un  abus  étrange 
et  déplorable.  Destinée  à  réfuter  l'erreur,  il  a  pré- 
tendu l'employer  comme  instrument  positif  de  vérité; 
il  l'a  substituée  à  la  spéculation.  Une  suite  de  contra- 
dictions nécessaires  est  devenue  chez  lui  le  système 
de  l'univers  et  de  la  philosophie.  L'unité  entre  les 
termes  contradictoires,  il  ne  la  trouve  pas  là  où  seu- 
lement elle  peut  être,  dans  l'identité  de  la  personne 
et  de  ses  actes,  mais  dans  un  troisième  terme,  qui  con- 
tient d'une  manière  quelconque  les  deux  premiers, 
sans  être  nullement  contenu  en  eux.  Devenir,  par 
exiemple,  n'est  contenu  ni  dans  l'être,  ni  dans  le 
néant,  quoique  les  notions  de  néant  et  d'être  se  com- 
binent d'une  cei^ine  manière  dans  devenir.  Le  troi- 
sième terme,  devenir,  ne  saurait  donc  être  qu'une 
notion  complexe ,  collective ,  et  non  l'unité  et  la  vérité 
des  deux  premiers  termes.  Dans  le  système  de  Hegel  , 
l'unité  n'est  donc  pas  dans  le  début,  car  il  part  de  la 
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dualité  d'uoe  coniradictioa  nécessaire  ;  elle  n'est  pas 
dans  la  fin,  car  celle-ci  n'est  point  encore  contenue 
dans  ce  qui  précède. 


PHILOSOPHIE   CHRÉTIENNE. 


Une  autre  tendance  de  la  philosophie  dans  ces  der- 
niers temps  est  un  retour  vers  le  christianisme.  Il 
importe  donc  de  préciser  le  rapport  de  la  sci^Dioe  et 
de  la  religion. 

On  a  prétendu  que  la  philosophie  primait  la  reli- 
gion, que  celle-ci  ne  se  comprenait  pas  elle-même,  et 
ne  trouvait  son  explication  que  dans  la  philosophie. 
S'il  en  était  ainsi,  il  n'y  aurait  point  d'unité  possible 
entre  la  philosophie  et  le  christianisme.  Chercher  à 
démontrer  l'excellence  et  la  nécessité  du  christianisme 
en  partant  d'un  principe  pris  en  dehors  de  lui,  c'est 
le  ruiner  dans  son  fondement  même  :  c  Car  personne 
ne  peut  poser  d'autre  fondement  que  celui  qui  a  été 
posé ,  qui  est  Jésus-Christ.  * 

Si  la  religion  ne  peut  accepter  l'infériorité  sans  se 
détruire,  il  reste  à  voir  si  la  priorité  de  la  religion 
ne  porte  pas  atteinte  aux  conditions  essentielles  de  la 
science.  11  n'en  est  rien.  La  parole  de  Dieu  ne  s'est  paBi 
expliquée  sur  toutes  choses,  ni  toujours  d'une  ma- 
nière également  précise  et  détaillée.  £Ile  est  un  des 
modes  de  révélation  :  toute  la  création,  la  nature, 
l'homme,  l'histoire,  la  complètent.  Et  qui  voudrait  lui 
donner  sa  foi^  si  elle  ne  répondait  à  la  révélation  in- 
time qui  est  en  nous-mémis? 


d'après  le  point  de  tue  hist.  par  m.  stahl.       536 

La  science  n'est  donc  pas  réduite  à  classer  et  à  re- 
vêtir de  formules  les  vérités  révélées  :  il  lui  reste  un 
grand  nombre  de  vérités  à  découvrir  et  à  constater 
par  elle-même.  L'oi^anisation  de  l'Etat  et  de  l'Eglise , 
l'idée  de  chaque  institution ,  de  chaque  relation  hu- 
maine, la  fin  que  Dieu  lui  a  prescrite,  tout  cela  doit 
être  étudié  et  décidé  par  elle ,  et  le  mysticisme  le  plus 
outré  pourrait  seul  lui  contester  cette  mission  l^itime. 

La  science  ne  doit  pas  davantage  renoncer  à  l'in- 
dépendance de  sa  méthode  :  point  de  conviction  ferme 
et  éclairée  sans  libre  examen.  Aucune  tentative  n'est 
proscrite ,  celle  du  rationalisme  pas  plus  que  toute 
autre;  elles  ne  sont  condamnées  qu'après  l'épreuve,  si 
elles  sont  trouvées  impuissantes  et  vaines.  La  science 

ê  m 

n'est  pas  la  foi  ;  elle  ne  doit  admettre  qu'après  avoir 
trouvé  dans  l'harmonie  des  faits  de  l'observation  et 
des  lois  de  l'intelligence  une  raison  suffisante  d'ad- 
mettre :  heureux  seulement  celui  qui  peut  conserver 
la  foi  dans  le  cours  de  cet  examen  désintéressé. 

L'univers  est  une  grande  énigme  :  il  n'y  a  qu'un 
mot  à  cette  énigme ,  et  ce  mot ,  le  christianisme  le 
donne.  Le  double  rôle  de  la  philosophie  chrétienne 
esti  d'éprouver  et  d'écarter  toutes  les  théories  divei'ses 
qui  prétendent  vainement  à  l'explication  universelle, 
et  puis  de  vérifier  par  l'application  l'explication  don- 
née par  le  christianisme. 

Toute  cette  exposition  critique  des  théories  actuelles 
de  la  philosophie  du  Droit  est  elle-même  chrétienne 
dans  l'intention  de  l'auteur.  De  fait  elle  n'est  toute- 
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fois  que  théiste,  puisqu'elle  oe  repose  encore  que  su 
le  dogme  de  la  personnalité  de  Dieu,  et  non  sur  lei 
autres  d<^nie8  du  christianisme.  Mais  elle  trouvai 
plus  tard  son  complément  l^ltime.  * 


de  M.  Sitat,  dont  M.  Kuvuth  se  proposait  de  donner  égait 
un  rënimé. 
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